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AVIS DE L'ÉDITEUR
La nouvelle édition du Traité du Contrat de trans' port par terre en général et spécialement par chemins de fevy que nous publions aujourd'hui, a été revue par Fauteur avec le plus grand soin. Elle a dû être complètement remaniée dans ses parties les plus importantes et considérablement augmentée, pour être misé au courant du dernier état de la jurisprudence.
Nous rappelons que pour compléter cet ouvrage, dans lequel il expose les principes généraux du droit applicables aux transports par voie de terre, l'auteur a publié un Traité pratique et juridique de l'application des tarifs des chemins de fer, contenant Texamen de toutes les questions relatives aux tarifs, à leur établissement, à leur application, à leur mécanisme, ainsi que les principales décisions de la jurisprudence sur ces différents sujets.
Ces deux publications, qui embrassent ainsi toute la matière des transports, ont donc de nombreux points de contact, et le lecteur pourra facilement se reporter de Tune à Vautre, au moyen des numéros de renvois indiqués dans la table alphabétique placée à la fin dih présent volume. ^
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DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Le commerce est un échange perpétuel de produits divers d'individu à individu ou de peuple à peuple. Pour que cet échange puisse s'opérer, il fioiut que les marchandises, toutes les fois qu'elles ne sont pas consommées là où elles sont produites, soient transportées du lieu de production à celui de consommation. Le transport des marchandises est donc Tâme même du commerce.
Que deviendraient en effet le commerce et rindustrie, si les denrées de l'Inde et de l'Amérique n'étaient pas transportés en Europe, et si tous les produits des manufactures européennes n'étaient pas transportées dans les contrées les plus lointaines de l'Amérique, de l'Asie et de l'Afrique?
X INTRODUCTION
L'industrie des transports est donc une des plus importantes qui existent. Dans Tenfance de la société, les transports se faisaient au moyen des bêtes de somme ; c'est par les caravanes que les premiers éch^inges ont eu lieu entre l'Orient et l'Occident. Les bateaux sur les rivières, les navires sur la mer ont ensuite, par la facilité des transports qu'ils offi[*aient, imprimé une activité nouvelle au commerce. Des progrès rapides se sont faits de jour en jour ; on a tracé des routes, on a pourvu à leur sûreté et à leur bon entretien; on a perfectionné la science des constructions navales et de la navigation. Enfin la civilisation marchant toujours, il nous a été donné de voir des moteurs nouveaux, d'une rapidité sans exemple, substitués aux bêtes de somme, aux chevaux de trait et à l'action des vents. Des navires à vapeur ont traversé les mers, des chemins de fer ont sillonné les continents.
Les transports, si difficiles autrefois, se font aujourd'hui avec une célérité, avec une facilité prodigieuses; les denrées des climats les plus chauds pénètrent dans les contrées les plus froides, et réciproquement. Aussi le commerce intérieur et international prend-il des développements inouïs ; de nouvelles relations commerciales s'étabUssent sans cesse entre les points du globe les plus éloignés.
Ces relations, et c'est là le sort commun et
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fatal des transactions humaines, font souvent naître des procès entre les commerçants et les intermédiaires qui se chargent d'opérer les transports; aussi le législateur a-t-il dû s occuper de régler ces rapports réciproques ; de là plusieurs dispositions du droit civil et du droit commercial . Mais ces dispositions de la loi positive sont bien incomplètes aujourd'hui. Édictées il y a un demisiècle, avant l'application de la vapeur à la locomotion, avant les transformations que cette découverte a fait subir à l'industrie des transports, elles ont besoind'étre revisées et refondues en entier. La doctrine et la jurisprudence sont constamment obligées, en ce qui concerne surtout les transports par terre, de suppléer au silence ou à Finsufifisance de la loi.
C'est la partie de notre législation relative aux transports teirestresque nous nous sommes proposé d'étudier.
Les textes qui régissent la matière des transports sont épars dans le Code Napoléon, le Code du commerce et dans plusieurs lois spéciales. C'est que le législateur n'a pas considéré le contrat de transport en lui-même comme un contrat spécial, ayant ses règles propres, ayant un caractère particulier. Nos codes ont vu dans la convention qui a pour but le transport des marchandises, une variété du louage de services, du mandat et de la commission. Le contrat de trans-
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port emprunte bien, si Ton veut, quelque chose ■ à ces trois contrats; mais de la combinaison de ce qu'il emprunte à chacun d'eux résulte un ensemble qui constitue un contrat auquel il faut reconnaître une existence propre, auquel il faut donner un nom propre.
La fréquence, l'importance surtout du contrat de transport, doivent empêcher de le confondre avec le louage et la commission.
Nous nous sommes donc efforcé de définir le contrat de transport, d'indiquer les choses qui sont de son essence, et de déterminer les obligations qui dérivent de ce contrat pour les personnes qui y sont intéressées.
Nous avons dû, quant à présent, borner nos études et nos recherches aux transports qui s'opèrent sur terre, par les routes ordinaires, par les fleuves ou par les chemins de fer. Pour les transports qui s'opèrent par ces trois voies, les règles sont les mêmes. Le voiturier, le batelier, la compagnie de chemin de fer, ont, vis-à-vis des expéditeurs et des destinataires, les mêmes obligations générales ; ils ont aussi les mêmes droits. Juridiquement, et sauf quelques règles spéciales qui dérivent du mode d'exploitation et du monopole des compagnies de chemins de fer, la situation de tous les agents des transports terrestres est donc la même.
Il en est tout autrement des transports mari^
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times. Les conditions des voyages sur mer sont toutes différentes de ceux qui ont lieu sur terre. Les transports maritimes devaient donc donner naissance à des principes, à des règles, à des lois toutes différentes aussi de celles qui régissent les transports terrestres. L'examen et le commentaire des lois maritimes n'entraient donc pas dans le cadre de cet ouvrage, où Ton a cherché à étudier la matière des transports terrestres, sur laquelle les documents législatifs et juridiques sont moins nombreux que sur le commerce maritime.
Depuis longtemps, en effet, l'industrie des transports maritimes a des lois codifiées, complètes et détaillées. L'industrie des transports terrestres est encore à désirer qu'il lui en soit donné de semblables.
Sans vouloir parler ici de la loi Rhodienne, on sait que le Consulat de la mer, les Rôles d'Oléron, les usages de la Hanse teutonique réglementent le commerce maritime depuis le moyen âge.
C'est qu'à toutes les époques, la mer a été ouverte au commerce ; il suffit de lui confier des navires, et ses flots, avec l'aide des vents, les portent sur tous les points du globe. Sur terre, il ne suffit pas pour transporter des marchandises d'un lieu à un autre, de les charger sur une voiture et de pousser les chevaux en avant. Il faut des routes construites à grands frais ; il faut des ponts pour franchir les rivières; il faut des
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travaux de terrassement pour adoucir les pentes des montagnes et des collines. Ce n'est pas tout encore, il faut que les routes soient bien entretenues et aussi qu'elles soient sûres.
Tous ces grands travaux ne peuvent se faire que peu à peu. I^es voies romaines, tout admirables qu'elles étaient, étaient peu nombreuses. Au moyen âge, il n'y avait que des chemins, le plus souvent défoncés, qui n'offraient aucune sûreté. Ce n'est que dans les deux derniers siècles que l'on a commencé à avoir de véritables routes. On comprend qu'avec une viabilité aussi imparfaite que celle qui existait sur terre, les transports terrestres soient restés dans un état d'infériorité incontestable vis-à-vis des transports maritimes. Moins fréquents, moins importants que ces derniers, ils n'avaient pas donné lieu à la formation d'usages généraux qui puissent être rédigés et publiés comme les usages maritimes.
Dans le siècle actuel, depuis la création de ce réseau de voies publiques qui, sous le nom de routes nationales, de routes départementales, de chemins de grande communication, traversent le pays dans tous les sens, l'industrie des transports terrestres a pris des développements considérables. Sur toutes les routes il y avait naguère des services réguliers de messageries et de roulage accéléré. Aussi la doctrine et la jurisprudence ont-elles eu beaucoup à faire pour résou-
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cire une foule de questions sur lesquelles les codes ne s'étaient pas suffisamment expliqué.
Récemment encore l'établissement des chemins de fer, en multipliant les transports terrestres, a donné naissance à un grand nombre de questions neuves et du plus haut intérêt tant pour le public que pour les compagnies elles-mêmes. A l'origine, les règles posées par l'administration n'étaient ni bien fixes ni bien certaines. Cela se conçoit, lorsqu'il s'agit de la réglementation d'une industrie sans précédents.
Peu à peu l'expérience est venue; et chaque nouveau cahier des charges donné aux nouvelles compagnies qui se formaient, contenait la preuve des progrès incessants que l'administration et les compagnies faisaient dans l'exploitation deschemins de fer.
Les cahiers des charges ainsi modifiés à chaque concession nouvelle étaient donc loin d'être uniformes. Cette diversité était regrettable, car les cahiers des charges ont force de loi ; et il ne convenait pas qu'en France, où le principe de l'égalité devant la loi domine toute la législation, chaque compagnie eût une loi dififérente. Cela était fâcheux encore sous le rapport de l'application des cahiers des charges, car il fallait que les citoyens et les tribunaux connussent tous ces cahiers divers suivant les compagnies dont il s'agissait, soit dans les transactions commerciales soit dans les procès.
Xn INTRODUCTION.
Après quinze années d'études, l'administration est arrivée à publier une formule de cahier des charges applicable à toutes les compagnies. En 1857 et en 1859, profitant de l'occasion que lui . offraient soit des projets de fusion, soit des concessions nouvelles, pour lesquels les compagnies avaient besoin de recourir au gouvernement, elle a donné ce nouveau cahier des charges à toutes les compagnies actuellement existantes. De cette façon il n'y a plus qu'une seule et même loi pour régler l'exploitation de tous les chemins de fer.
Ce cahier des charges et les autres documents législatifs sur les chemins de fer ont été dans ce livre l'objet de plusieurs chapitres spéciaux, où Ton s'est efforcé d'examiner toutes les questions relatives aux transports qui ont été soulevées par l'établissement des chemins de fer.
Le but de l'auteur a été de réunir et d'exposer sous une forme pratique les principes et les règles de droit qui s'appliquent aux transports terrestres. Son but sera atteint si le public veut bien reconnaître que ce travail peut présenter quelque utilité.
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Le commerce est un échange perpétuel de produits divers d'individu à individu ou de peuple à peuple. Pour que cet échange puisse s'opérer, il faut que les marchandises, toutes les fois qu'elles ne sont pas consommées là où elles sont produites, soient transportées du lieu de production à celui de consommation. Le transport des marchandises est donc Tâme même du commerce.
Que deviendraient en effet le commerce et riùdustrie, si les denrées de l'Inde et de l'Amérique n'étaient pas transportés en Europe, et si tous les produits des manufactures européennes n'étaient pas transportées dans les contrées les plus lointaines de l'Amérique, de l'Asie et de l'Afrique?
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CHAPITRE PREMIER
Coamtent II se forme et se eontraete.— I^ettres do voiture.
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peut-il en user? — 23. Des oppositions, formées par des créanciers du destinataire. — 23 his. Des oppositions en cas d'expédition contre remboursement. — 23 ter. Faillite du destinataire. Droit de l'expéditeur.
1. — Le contrat, par lequel une personne charge une autre personne d'effectuer le transport d'un lieu à un autre lieu de certains objets, paquets, colis ou marchandises, n'a pas dans la langue du droit un nom propre, distinct, spécial. La loi s'en occupe à propos de la matière générale du louage d'ouvrage et d'industrie. Il est possible que ce soit rigoureusement une variété de louage ; pour nous, nous aimerions mieux y voir un contrat .sut generis innommé. Ce serait plus exact. En effet, le Code civil tout en appelant le contrat qui nous occupe un louage de services, est obligé, pour fixer les rapports de l'expéditeur avec le voiturier, de renvoyer à un autre titre, celui du Dépôt et du Séquestre. C'est donc un contrat qui participe des règles de deux autres contrats, du louage de services et du dépôt. 11 nous semble que ce contrat spécial, qui a un objet tout particulier, pourrait recevoir le nom de contrat de transport.
Les auteurs du projet de Code civil avaient reconnu que le contrat de transport n'était pas un louage de services pur et simple. Ils avaient rédigé un article, où il était dit que « le marché fait avec les voituriers par terre et par eau est un contrat mixte, qui participe de la nature du contrat de louage et de celui de dépôt. » Cet article fut retranché sur la demande de la section de législation du Tribunat, comme contenant une définition purement doctrinale.
La section de législation du conseil d'État avait hésité à placer les articles relatifs aux voituriers dans le titre du Louage, Elle s'était demandé s'il ne conviendrait pas mieux de les placer au- titre du Dépôt. Mais le conseil, dans la séance du 28 nivôse an XII, décida que ces articles figureraient au titre du Louage (*).
(') Locré, Législation civile, etc., t. XIV, p. 369.
Ce n'était ni dans Tun ni dans Tautre de ces titres qu'ils auraient dû être placés; il aurait fallu leur consacrer un titre spécial, car ils règlent" un contrat d'une nature toute particulière, qui n'est ni le contrat de louage, ni le contrat de dépôt, mais le contrat de transport.
2. — Le contrat de transport est une convention par laquelle une personne s'engage à transporter ou à faire transporter, pour le compte d'une autre, les objets qu'on lui confie, et par laquelle celle qui lui confie ces objets s'oblige à payer un prix pour le transport.
3. — Lorsque la personne, qui se charge du transport, doit l'effectuer par elle-même ou par ses préposés, on la nomme voiturier ou entrepreneur de tratisports.
Lorsqu'au contraire elle ne s'est engagée qu'à faire opérer le transport et qu'elle en charge un ou plusieurs voituriers, ou la nomme commissionnaire de transports.
Celui qui remet les objets à transporter au voiturier ou au commissionnaire s'appelle expéditeur.
C'est entre le voiturier ou le commissionnaire et l'expéditeur que le contrat se forme.
Lorsque les objets à transporter ne doivent pas, à leur arrivée au lieu de destination, être remis à l'expéditeur luimême ou à ses préposés, une troisième personne peut se trouver intéressée dans le contrat de transport : c'est celle à qui les objets doivent être remis; on l'appelle destinataire.
Dans ce dernier cas, le contrat se forme toujours, comme il vient d'être dit, entre l'expéditeur et le voiturier; mais alors lexpéditeur, au lieu de stipuler seulement dans son intérêt, stipule aussi pour le destinataire : le voiturier, dans l'un et l'autre cas, ne stipulant toujours que pour soi-même. Quand l'expéditeur n'est plus propriétaire des objets qu'il remet au voiturier, quand il les a vendus à un négociant d'une autre ville, avec lequel il est convenu qu'ils voya-
géraient aux risques et périls de Tacheteur, il stipule pour le destinataire en traitant avec le voiturier. Le destinataire peut en effet réclamer directement Texécution du contrat au voiturier, et il peut le poursuivre directement aussi en cas d'inexécution.
Que le voiturier soit un entrepreneur de roulage ou de juessagerie, un maître de bateaux naviguant sur les fleuves et rivières, une compagnie de chemin de fer, cela ne change rien, on le comprend, à la nature du contrat de transport.
4. — Nous venons de dire qu'on appelait commissionnaire de transports la personne qui se charge de faire opérer un transport. En droit commercial, un commissionnaire est un mandataire d'une nature spéciale, qui contracte en son propre nom, quoique dans l'intérêt d'un commettant. Lorsqu'une personne se charge de faire transporter certains objets d'une place sur une autre, le nom de commissionnaire de transports peut lui être donné avec quelque raison. Mais dans la langue du commerce — et c'est là un usage vicieux qu'on ne pourra jamais reformer — on appelle commissionnaire de transports' des personnes qui sont à proprement parler des entrepreneurs de transports, parce qu'elles font opérer les transports par des gens à leurs gages, ou bien parce que, tout en stipulant pour un commettant, elles se font payer pour le transport par le commettant plus qu'elles ne paient ellesmêmes au voiturier qu'elles mettent en œuvre. Le véritable commissionnaire ne doit jamais, en effet, faire figurer dans les comptes de son commettant des prix autres que ceux auxquels il vend ou achète; il doit se borner à percevoir ce que l'on appelle le droit de commission. S'il compte à son commettant un prix supérieur à celui d'achat ou infé rieur à celui de vente, il sort de son rôle de commissionnaire et devient négociant pour son propre compte. Aussi ne devrait-on rigoureusement donner le nom de commissionnaires de transports qu'aux personnes qui ne font
pas eflTectuer les transports par leurs gens, et qui ne font pas payer à Texpéditeur un prix supérieur à celui qui es» stipulé par le voiturier. Quoi qu'il en soit, l'usage prévaudra toujours contre ces raisons. Ce qu'il faut seulement retenir des réflexions qui précèdent, c'est que le plus souvent ceux qui s'intitulent ou qu'on appelle commissionnaires de transports sont de véritables entrepreneurs de transports.
6. — Quatre conditions essentielles doivent se trouver réunies pour que le contrat de transport puisse exister:
1® Qu'il y ait un objet à transporter;
2" Qu'il y ait un expéditciu»;
3^ Qu'il y ait un voiturier;
V* Qu'il y ait un prix pour le transport.
Quant à l'existence d'un destinataire distinct de l'exptklileur, elle n'est pas de l'essence du contrat, l'expéditeur pouvant s'adresser à lui-même dans un autre lieu les objets à transporter. 11 n'est pas non plus de l'essence du contrat de transport qu'il y ait un commissionnaire, l'expéditeur pouvant cqp tracter directement avec le voiturier sans l'entremise de personne.
6. — Comme toutes les conventions en droit français, le contrat de transport se forme par le simple consentement des parties. Pour que le contrat existe il n'est donc pas nécessaire qu'il y ait un acte écrit passé entre le voiturier et l'expéditeur.
7. — Mais comment en prouvera-t-on Texistence et les 4'onditions, s'il n'y a pas d'acte passé entre les parties, lorsqu'il s'agira d'une valeur de plus de 130 francs?
Le contrat peut être invoqué soit par le voiturier, soit contre lui.
Si c'est le voiturier qui invoque le contrat pour se faire payer le prix de sa voiture, il prouvera le contrat, en
Tabseiice d*acte, par le fait matériel du transport et par la détention des objets voitures; quant au prix stipulé, il le prouvera, si l'expéditeur est commerçant, par tous les moyens énoncés en Tarticle 409 du Code de commerce ; si l'expéditeur n'est pas commerçant et qu'il y ait procès, le juge devra fixer le prix d'après l'usage du commerce pour les transports faits dans des conditions semblables. S'il s'agit d'un transport opéré par chemin de fer, le prix sera déterminé par les tarifs de la compagnie qui aura effectué ce transport.
8. — Quand c'est contre le voiturier que le contrat de transport est invoqué, il faut distinguer si le voiturier est commerçant ou s'il ne l'est pas. Les voituriers, qui ont sur certaines lignes des services fixes et périodiques, dont les départs sont annoncés à l'avance au public, sont commerçants; c'est incontestablement des entrepreneurs de transports, et la loi déclare les entreprises de transports actes de commerce (article 632 du Code de commerce). Les compagnies de chemins de fer sont aussi considérées comme des entreprises commerciales. Les voituriers qui, sans avoir dos services fixes et périodiques, se chargent cependant d'effectuer des transports pour quelque lieu que ce soit, et qui ont à cet effet un matériel spécial de chevaux, voitures, etc., sont encore commerçants, car ils sont aussi entrepreneurs de transports. Mais les personnes ([ui ne font pas habituellement des transports et qui en opèrent un ou deux par accident ne sont pas commerçantes.
Dans le premier cas, lorsque le voiturier n'est pas connnerçant, l'expéditeur peut prouver contre lui par tous les moyens énoncés en l'article 109 du Code de commerce (*).
Dans le second cas, lorsque le voiturier n'est pas com-
(') Cassation 30 décembre 1857. — Journal des Tribunaux de Commerce, 1858. p. 455. — Conf. ED[iion. Manuel de l'exploitation des cft&inins de fer. Tome II. n" 293.
merçant, l'expéditeur peut prouver contre lui par la preuve testimoniale, même s'il s'agit de plus de 150 francs; et ce aux termes des articles 1782, 1950 et 1348 du Code civil. En effet, pour les obligations à remplir, l'article 1782 assimile les voituriers aux aubergistes. 11 considère les uns et les autres comme des dépositaires nécessaires. On s'est demandé si l'assimilation devait avoir lieu aussi pour la preuve à faire. Oui, évidemment, et nous ne concevons pas que le doute soit possible, en présence de la discussion qui a eu lieu au conseil d'État le 14 nivôse an Xn (*). 11 est constant, pour nous, que le législateur s'est, à propos de l'article 1782, occupé de la preuve à taire contre le voiturier, et qu'il a entendu l'assimiler «'empiétement à cet égard h l'aubergiste et au dépositaire nécessaire (2).
9. — Tout ce qui précède se rapporte au cas oii il n'y aurait pas d'acte écrit; mais ordinairement, dans l'usage (lu commerce, on constate le contrat de transport par un acte nommé lettre de voiture; ou bien, aujourd'hui, pour les transports par chemins de fer, par des récépissés délivrés par les compagnies.
L'article iOJ du Code de commerce dit que « la lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, m entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier. « D'après ce qui précède, on comprend que le mot forme do cet article n'est pas juridiquement exact. En effet, le contrat existe avant la rédaction de la lettre de voiture, il est formé dès qu'il y a accord entre les parties. La lettre de voiture est seulement destini'e à constater ce qui
■') Locré, Législation civile^ etc., p. 357, au procès-verbal de U séance du 14 nivôse an XIL
•) Voir Pardessus, Droit commercial^ n» 540 ; Clamageran, du louage d'industrie, du Mandat et de la Commission, n» 235; C(mf. Troplong, Louage^ n« 908. *
a été convenu et arrêté par les contractants. Il faudrait donc, pour que le texte de larticle 101 ne partit pas attribuer à la lettre de voiture un autre effet que celui qu'elle doit avoir, que le mot forme fût remplacé par le mot constate. On verra, en effet, que dans beaucoup de circonstances où il n'y a ni lettre de voiture ni acte équivalent, le contrat de transport n'en existe pas moins et n'en produit pas moins tous ses effets entre l'expéditeur et le voiturier.
Le contrat de transport n'a donc pas besoin d'être constaté par une lettre de voiture. L'expéditeur et le voiturier, s'ils sont d'accord, peuvent n'en pas rédiger. Mais, du moment où l'une des parties veut que l'expédition soit constatée par une lettre de voiture, l'autre doit accéder à sa volonté. Ordinairement c'est l'expéditeur qui réclame la rédaction de cet acte : c'est lui qui, en effet, a le plus d'intérêt à pouvoir s'en prévaloir, puisque le voiturier a pour lui le fait matériel du transport et la détention de la chose voiturée.
10. — Originairement, les compagnies de chemins de fer refusaient de constater les expéditions de marchandises par des lettres de voiture; elles se bornaient à délivrer des récépissés ou extraits de leurs livres, contenant la plupart (les énonciations de l'article 102 du Code de commerce, ot elles faisaient accompagner les marchandises de feuilles d'expéditions qui étaient remises aux conducteurs des trains et qui contenaient les mômes indications que les récépissés.
Actuellement l'article 49 du cahier des charges, imposé à la plupart des compagnies en 1857 et 1859, a changé cet état de choses; il dit:
ce Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de l'expéditeur. »
L'article continue :
« Dans le cas où Texpéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. »
Ce récépissé, qui contient la plupart des cnonciations que nous allons voir exigées par l'article 402 doit, comme moyen de preuve, produire les mêmes effets qu'une lettre de voiture.
La loi de finances du 13 mai 1863, en soumettant au timbre de 20 centimes les récépissés que les compagnies de chemins de fer doivent délivrer aux expéditeurs, a compris que ces récépissés remplaceraient dans l'usage les lettres de voiture. Elle a alors complété l'article 49 du cahier des chaires, en obligeant les compagnies à faire figurer aux récépissés toutes les indications nécessaires à la preuve des contrats de transport (*).
L'article 10 de cette loi du 13 mai 1863 dit, en eff'et :
« Le récépissé énoncera la nature, le poids et la désignation des colis, les noms et l'adresse du destinataire, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. Un double du récépissé accompagnera l'expédition et sera remis au destinataire. »
11. — D'après tout ce qui vient d'être dit, on comprend que la lettre de voiture n'a pas besoin d'être rédigée en double original, pour être admise comme preuve du contrat de transport. L'article 1323 du Code Napoléon ne s'applique pas, en effet, aux matières commerciales. Pardessus s'exprime ainsi à cet égard : « En ce qui concerne les actes synallagmaliques, il n'est pas nécessaire de les rédiger en autant d'originaux qu'il y a de parties intéressées, lorsqu'ils ont pour objet quelques négociations commerciales ;
{') Voyez sur la question de.^ récépissés notre Traité sur l'application des tarift, ch. XIIL
car dès qu'elles peuvent être prouvées par la correspondance, les factures, les bordereaux revêtus d'une simple signature, la preuve testimoniale même, sans limitation à une certaine somme, et les simples présomptions, il n'y pas de motifs raisonnables d'exclure la preuve qui résulterait d'un écrit signé des parties, mais non fait double, ou qui ne mentionnerait pas sa rédaction en cette forme (*). »
Quoiqu'il résulte de là que la lettre de voiture puisse être faite en simple original, les parties feront bien cependant de la rédiger en double, pour que l'expéditeur puisse avoir entre les mains un original. C'est lui le plus intéressé à conserver re moyen de preuves; et, comme d'après l'usage du commerce, le voiturier est en général porteur de la lettre de voiture, l'expéditeur, si elle était faite simple, serait dépourvu de cet acte et éprouverait peut-être de la difficulté à suppléer à son défaut. Il est donc plus sûr, pour l'expéditeur, de rédiger la lettre de voiture en double original. Aussi est-ce une sage disposition que celle de l'article 49 du cahier des charges des chemins de fer qui dit que, si l'expéditeur demande une lettre de voiture, il en sera dressé deux exemplaires, dont l'un pour la compagnie et l'autre pour l'expéditeur.
Voilà une disposition d'un décret qui dit qu'en matière de ti'ansport par chemins de fer, les lettres de voiture doivent ôtre faites en doubles. Si une lettre de voiture pour un transport par voie de fer était faite simple, qu'en faudrait-il conclure? Faudrait-il décider que l'article 49 du cahier des cliarges rend applicable l'article 1325 du Code civil, et que cette lettre de voiture faite simple, contrairement à l'article 49, ne serait pas valable comme moyen de preuve? Ce serait là une décision erronée ; en effet, la dernière disposition de ce même article 49 disant qu'au lieu de lettre de voiture les
(') Pardessus, Cours de droit commercial y t. II, n» 245, édition 1825. — Voyez aussi, en ce sens, Bravard-Veyrières, Manuel de droit commercial, p. 174, 4* édition.
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compagnies peuvent se borner à remettre un récépissé à l'expéditeur, il est évident que le décret n'a pas voulu déro- ^er aux principes, qui régissent les preuves en matière commerciale. Dans le but de faciliter les rapports du public avec les compagnies, il veut que la lettre de voiture, quand il y en a, soit faite en double exemplaire; mais il laisse d'ailleurs aux dispositions du Code de commerce, sur les preuves commerciales, tout leur empire.
Lorsque les expéditions sont faites par des commissionnaires, il arrive souvent que l'original ou les originaux de la lettre de voiture restent entre les mains du commissionnaire ou de l'expéditeur, ou bien que l'original ou un des (iiiginaux est adressé au destinataire. Le commissionnaire ne remet alors aux voituriers qu'il emploie qu'une copie de la lettre de voiture. Cette copie, dans les usages du coiîunerce, s'appelle fausse lettre de voiture. Par opposition, on nomme l'original bonne lettre de voilure.
12. — Vovons maintenant comment doit être formulée la lettre de voiture.
F^ loi a pris soin de prescrire toutes les énonciations que la lettre de voiture doit contenir. L'article 102 du Code de ciMnnierce est ainsi conçu :
« La lettre de voiture doit être datée. » Elle doit exprimer :
» La nature, et le poids ou la contenance des objets à transporter;
» Le délai dans lequel le transport doit être effectué. » Elle indique :
•» Le nom et le domicile du commissionnaire parl'entreiiiise duquel le transport s'opère s'il y en a un ;
* Le nom de celui à qui la marchandise est adressée;
- Le nom et le domicile du voiturier.
» Elle énonce:
» Le prix de la voiture;
» L'indemnité duc pour cause de retard.
» Elle est signée par Texpéditcur ou le commissionnaire.
» Elle présente en marge les marques et numéros des objets à transporter.
» La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur un registre coté et paraphé, sans intervalle et de suite.» Cet article ne dit pas que la lettre de voiture doit contenir le nom et le domicile de Texpéditeur; il ne parle que du nom et du domicile du commissionnaire s'il y en a un. 11 y a là une omission de rédaction facile à rectifier. Évidemment lorsqu'il n'y a pas de commissionnaire, la lettre de voiture, pour être régulière, doit contenir le nom et le domicile de l'expéditeur qui l'a signée (<;.
13. — L'article 102 ne dit pas que les énonciations qu'il contient doivent se trouver à peine de nullité dans la lettre de voiture. En effet, il a été expliqué ci-dessus que la lettre
(') Voici un spécimen de lettre de voilure :
Mcirscillo, ce 187
Voiture » fr. » c. Monsieur,
A la garde de Dieu et de N. . . . , voitu- Rembours. » 60 c. rier de Montpellier (ou par le chemin de
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée),
j . . vous recevrez quinze caisses graine de se-
• • • • same, marquées comme en marge, du poids
de 3,000 kilos^ lesquelles devront vous
D ^i § être rendues bien conditionnées le
xo 4 i ai ^ peine de perte pour ledit voiturier du
IS° 1 à 15. tiers du prix du transport (ou pour ledit
chemin de fer du dixième du prix du transport) , et vous paierez la somme de par 100 kilos et vous rembourserez la somme de 60 centimes.
(Signature et adresse de V expéditeur ou du commissionuaire.)
A Monsieur.
A Dijon,
de voilure est un moyen de preuve, et que son existence n'est pas nécessaire pour la validité du contrat de transport. Le défaut de quelques-unes des énonciations de l'article 102 ne peut donc avoir aucune influence sur le contrat même, puisque le défaut de lettre de voiture n'en a pas. Le moyen de preuve sera incomplet; mais de même qu'on peut substituer d'autres preuves à la lettre de voiture lorsqu'il n'en existe pas, de même on pourra, en l'absence de quelques ônonciations, recourir à d'autres moyens de prouver les conventions des parties. Il arrivera quelquefois qu'en présence des allégations contraires des intéressés, il sera difficile de découvrir quelles ont été ces conventions. Le juge devra alors suppléer au défaut de preuves en appliquant l'usage des lieux. Ainsi supposons une lettre de voiture incomplète, qui ne mentionne pas le prix de la voiture ; si, en cas de contestation, on n'établit pas que l'expéditeur et le voiturior sont convenus de tel ou tel prix, le juge devra fixer le prix d'après ce qui a lieu ordinairement pour des transports semblables.
14. — Il faut maintenant rechercher quelle est la valeur de la lettre de voiture comme moyen de preuve. Pourraiton être admis à prouver contre les énonciations qu'elle contient, par exemple au moyen de la preuve testimoniale? Non. En effet, Tart. 1341 du Code civil dit qu'il n'est reçu aucune preuve par témoins, contre et outre le contenu aux actes, et cet article s'applique aussi bien en matière commerciale qu'en matière civile (*); mais on sait que l'article 1341 ne proliibe pas la preuve testimoniale qu tout autre moyen de preuve, lorsque la partie, qui vont en faire usage contre un art**, soutient qu'il y a dans cet acte des énonciations mensonirJTt's qui sont le résultat du dol ou de la frjiude. Aussi
' Uf»niiier, Traité des prouves ^ iion)l). 93,
faut-il admettre qu'on peut prouver contre les termes d'une lettre de voiture, s'ils sont argués de dol ou de fraude (*).
15. — De tout ce qui précède, il résulte que la lettre de voiture est un titre dont l'expéditeur et le destinataire peuvent se prévaloir contre le voiturier, et dont le voiturier peut aussi se prévaloir contre eux pour se faire payer le prix de sa voiture. Ce titre peut-il, comme les effets de commerce, être mis en circulation, c'est-à-dire la lettre de voiture peutelle être transmise par voie d'endossement?
Sur ce point, les opinions sont divisées. Les uns veulent que la transmission par voie d'endossement puisse toujourc; avoir lieu; les autres distinguent entre le cas où la lettre de voiture est à ordre et celui où elle ne l'est pas, et ils disent que dans le premier cas l'endossement est valable et qu'il ne l'est pas dans le second.
16. — La première opinion se fonde sur l'usage du ronimerce; les lettres de voitures ne sont presque jamais à ordre, et cependant on les transmet par voie d'endossement sur le duplicata expédié au destinataire. Lorsque la question, de la validité de l'endossement d'une lettre de voiture qui n'était pas à ordre, s'est présentée devant les tribunaux, et notamment devant la Cour de cassation, on a produit des parères portant de nombreuses signatures, où il était attesté que, d'après l'usage constant du commerce, on transmettait les lettres de voiture par endossement, sur le duplicata, (juoi qu'elles fussent à personne dénommée.
Un parère en date des 7 et 8 janvier 4847, signé par MM. Carez, Ganneron et Lebobe, tous trois anciens présidents du tribunal de commerce, contient entre autres le passage suivant :
(M \ 4« éditi
Voyez Bravard-Veyrières , Manuel de droit commercial^ dition, p. 173.
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« Pendant la durée de leur longue carrière commerciale, les soussignés n'ont jamais vu de lettre de voiture à ordre; et, néanmoins, il est d'un usage constant et général dans le conmierce d'attribuer au porteur, par endosssement, d'une lettre de voiture, tout ce à quoi le titulaire de la lettre de voiture a droit (*). »
17. — Pour l'opinion contraire, on dit que l'usage du commerce ne peut prévaloir contre les dispositions de la loi ; qu'il est de principe, en matière de droit commercial, qu'on ne peut transmettre par endossement que les titres dans lesquels on a stipulé ce mode particulier de transmission ; que la loi n'interdit pas de faire des lettres de voiture à ordre, et que, par conséquent, si l'expéditeur veut que sa letlro puisse être négociée par endossement, il lui est loisible do faciliter cette négociation au destinataire en faisant la letti'e de voiture à son ordre ; mais que, lorsque cette lettre est à personne dénommée, l'expéditeur ou ses ayants droit ne peuvent et ne doivent connaître que le destinataire dénomnii» à la lettre de voiture, et qu'ils ont le droit de refuser de se trouver en rapport d'affaires avec le tiers porteur. Gfette opinion s'appuie sur la jurisprudence de la Cour de cassation, qui a dit dans un arrêt du 12 janvier 1847 (2) : a que les lettres de voiture ou connaissements ne peuvent être régulièrement négociés par voie d'endossement que lorsqu'ils sont à ordre; que, hors ce cas, la transmission, qui en est faite, ne constitue qu'un transport ordinaire qui ne produit pas les effets attachés par le Code de commerce à l'endossement, et ne confère pas au cessionnaire plus de droits que n'en avait son cédant (3). »
(') M. Troplong, Du gage^ nomb. 341, dit cependant que la iettn' de voiture non à ordre n'est pas transmissible par enuossemHit, mais M. Troplong ne connaissait pas ce parère ; s'il l'eût connu, sa décision eût probablement été différente.
(') Journal du Palais, 1847, I, 134.
1^1 Voyez Massé, Droit commercial, lom. VI, nomb. 512.
18. — Quant à nous, nous n*hésitons pas à penser que Tusage constant du commerce doit être suivi comme une règle positive. En effet, le Code de commerce est muet sur la manière dont peuvent se transmettre les lettres de voiture. En matière commerciale, on doit, dans le silence de la loi, recourir aux usages. Or y a-t-il un usage plus constant que c^lui qui rend les lettres de voiture transmissibles pour endossement, même lorsqu'elles ne sont pas à ordre? Cet usage vaut une disposition expresse de la loi (*).
19. — De la décision que nous venons d'adopter, il y a plusieurs conséquences à tirer; d'abord, en ce qui concerne le voiturier : le tiers porteur de la lettre de voiture aura contre lui tous les recours et toutes les actions que pouvait avoir le destinataire à raison du transport des marchandises expédiées; ensuite, en ce qui concerne les tiers, le tiers porteur pourra se prévaloir des dispositions de l'article 93 du Code de commerce qui dit que « tout commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui expédiées d'une autre place pour être vendues pour le compte d'un commettant, a privilège, pour le remboursement de ses avances, intérêts et frais, sur la valeur des marchandises.... si avant qu'elles soient arrivées il peut constater, par un connaissement ou par une lettre de voiture, l'expédition qui lui en a été faite. » Ainsi, si le commettant tombe en faillite les marchandises étant en cours de voyage, le commissionnaire est privilégié sur les autres créanciers, de telle façon qu'il peut toucher la totalité de ses avances, frais et débours sur la valeur des marchandises. Le tiers porteur de la lettre de voiture, qui a fait des avances sur des marchandises, se trouve absolument dans la même
(') Voyez sur cette question et en ce sens, Lehir, Mémorial du commerce^ i847, t. I, p. i9; Delamarre et Lepoitevin, Traité de la commission y t. VI, nomb. 96.
situation que le commissionnaire; il y a donc en ce qui le concerne mêmes raisons de décider pour lui reconnaître le privUége de l'article 93. Cette décision peut s'appliquer dans deux cas : 1® lorsque le destinataire est un commissionnaire, qui transporte la lettre de voiture à une personne qui a fait des avances sur les marchandises encore en route ; 2<> lorsque le destinataire est propriétaire des marchandises par l'achat qu'il en a fait à l'expéditeur, et qu'il endosse la lettre de voiture au profit d'un commissionnaire c[u'il charge de les vendre et qui fait des avances sur ces marchandises avant leur arrivée. Dans ce dernier cas, le commissionnaire tiers porteur se trouve dans la situation prévue par l'article 3, seulement son commettant est le destinataire au lieu d'être l'expéditeur.
20. — Puisque nous parlons du privilège de l'article 93 c'est ici le lieu d'aborder une question qui s'est préscntéo jilusieurs fois à propos de l'application de cet article. Pour que le commissionnaire puisse se prévaloir du privilège» qui lui est accordé pour ses avances, il faut qu'il soil justifié de la consignation des marchandises dans ses magasins ou dans un dépôt public, soit de leur expédition «-onslatée par une lettre de voiture ou par un connaissement.
S'il n'y a ni connaissement ni lettre de voiture, mais simplement un bulletin de chargement adressé au commissionnaire, pourra-t-il, s'il a fait des avances sur les marchandises en cours de voyage, invoquer également le privilège de l'article 93? Oui, si le bulletin de chargement contient les énonciations exigées par l'article i02 du Code de commerce. Quoique n'ayant pas la forme habituelle, ce bulletin devra être considéré comme une véritable lettre de voiture. En effet, la loi ne prescrit pas, en cette matière, (le formule sacramentelle; c'est donc avec raison que par apn*t du 31 juillet 184i, la Cour de cassation a déclaré
Tarticle 93 applicable à un commissionnaire auquel il avait été adressé des bulletins de chargement qui contenaient : la nature et le poids des objets à transporter, le délai dans lequel le transport devait être fait, le nom du destinataire, le nom, le domicile et la signature du voiturier, le prix de la voiture et la marque des objets à transporter. C'était là une véritable lettre de voiture (*).
Vient maintenant une autre question
S'il y a eu transmission par voie d'endossement d'une lettre de voiture, pour que le tiers porteur puisse invoquer le bénéfice de l'article 93, faut-il qu'il soit saisi par un endossement régulier? Ses droits seraient-ils les mêmes si l'endossement était irrégulier? par exemple, s'il n'indiquait pas la valeur fournie? Et comme la valeur fournie ne peut consister que dans les avances faites par le tiers porteur, ce tiers porteur aurait-il le privilège de l'article 93, si l'endossement fait en sa faveur ne contenait pas la mention d'avances faites par lui?
Ce point est assez vivement controversé. Pour nous, nous n'hésitons pas à penser que l'omission de la valeur fournie, dans l'endossement d'une lettre de voiture ou d'un connaissement (car la question est la même pour le connaissement que pour la lettre de voiture), n'est pas un obstacle à ce que le tiers porteur se prévale des dispositions de l'article 93.
En effet, l'article 93 n'exige pas que le commissionnaire justifie de ses avances par le connaissement ou la lettre de voiture. Le connaissement ou la lettre de voiture doivent seulement prouver que les marchandises lui ont été expédiées. Quant à ses avances, il les prouvera d'autre façon. On comprend, du reste, que le connaissement ou la lettre
(») Journal du Palais^ 1844, II, 673; Alauzet, n» 446; Troplong, Gage, n* 343. — Voyez aussi Cassation, 31 juillet 1846; Dalioz, 47, I, 59.
de voiture ne peuvent pas être causés, puisque ce ne sont pas des actes translatifs de propriété.
En effet, il ne faut pas confondre la lettre de voiture avec le contrat, qui contcre des droits au destinataire sur la marchandise expédiée : ou cette marchandise voyage pour le compte du destinataire, et alors il y a eu un contrat de vente entre l'expéditeur et le destinataire, ou elle voyage pour le compte de l'expéditeur, et alors il y a eu un contrat de commission entre le destinataire et l'expéditeur. On voit donc que, dans l'un et l'autre cas, il existait avant le contrat de transport un autre contrat. Quelquefois, comme dans le cas de vente, cet autre contrat est translatif de propriété, mais il faut se garder de le confondre avec le contrat de transport.
Or, le contrat de transport ne transférant pas la propriété, comment la lettre de voiture, qui est l'instrument qui constate ce contrat, pourrait-elle être translative de propriété? La lettre de voiture, comme le connaissement, confère donc seulement au commissionnaire la possession <|ui lui est nécessaire pour remplir son mandat, c'est-àdire pour vendre, pour le compte de son commettant, les marchandises expédiées. C'est pour ces raisons que, dans les énonciations qu'aux termes de la loi doivent contenir les lettres de voiture et les connaissements, on ne trouve pas la mention de la valeur fournie. Si le connaissement et la lettre de voiture n'ont pas besoin de cette mention, pourquoi l'exiger dans l'endossement dont ils peuvent être revêtus? Le commissionnaire, qui transmet à un autre la lettre de voilure qui lui est adressée, change-t-il donc la nature du contrat constaté par cette lettre? 11 a reçu mandat de vendre pour l'expéditeur les marchandises dont on lui transfère la possession; il transmet cette possession avec son mandat au bénéficiaire de l'endossement. L'endossement constate donc un second contrat exactement semblable au premier. Comment pourrait- on vouloir alors
que rendossement contînt des énonciations qui ne se trouvent pas dans l'acte primitif, lettre de voiture ou connaissement ?
Lorsque le destinataire n'est pas un commissionnaire agissant pour le compte de l'expéditeur, mais lorsque c'est un acheteur propriétaire des marchandises, il en est de même. Il ne transmet pas, il est vrai, le mandat dont il est chargé, puisqu'il n'est pas commissionnaire ; mais, en se faisant faire des avances sur des marchandises en voyage, il donne un mandat au commissionnaire prêteur. On trouvera donc dans tous les cas, en allant au fond des choses, un mandat ; c'est pour cela que l'endossement des lettres de voiture peut ne pas contenir de mention de valeur fournie (*).
Remarquez d'ailleurs que, si l'on exige que l'endossement soit causé, on va faire faire aux parties,|tout autre chose que leur volonté. L'endos étant causé, il va y avoir transfert de la propriété aux tiers porteur. Les parties, qui ne veulent que constituer un gage, que transférer la possession, que donner un mandat de vendre, vont faire malgré elles, par l'obligation où elles sont de causer l'endos, un acte ayant pour les tiers la forme et les apparences d'une translation de propriété. Voilà une conséquence du système que nous combattons qui suffirait à elle seule pour le faire condamner.
M. Troplong se range cependant à l'opinion contraire. Il dit : « Il est évident que le mandat résultant de l'endos irrégulier est de ceux qui rendent le mandataire passible de toutes les exceptions qu'on pourrait opposer au mandant. Le vendeur non payé de la marchandise a donc pu dire à ce mandataire : « Vous représentez l'acheteur ; vous n'avez
(') Voyez sur ce point Alaiizet : Commentaire du Code de commerce, n" 439 et suivants.
Delamarre et Lepoitevin : Contrat de commission, t. VI, n** 97, 98, 99 et suivants.
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» pas plus de droits que lui. Je pourrais revendiquer la » marchandise sur lui; je la revendique sur vous (*). »
C'est la question par la question, car il s'agit justement de savoir si l'endos, sans mention de valeur fournie, peut empêcher ce raisonnement de l'expéditeur, si le tiers porteur, qui a fait des avances au destinataire, les marchandises étant en cours de voyage, se trouve dans la même position que le commissionnaire dont parle l'article 93, et s'il peut invoquer le bénéfice de cet article.
Pour nous, nous pensons que c'est une grave erreur que de vouloir appliquer les règles de l'article 137 du Code de commerce aux endossements des lettres de voiture ou des connaissements. En effet, il faut remarquer que si l'article 137 veut que la valeur fournie soit indiquée dans l'endos de la lettre de change, c'est que l'article 110 exige que la lettre de change elle-même contienne la mention de la valeur fournie. Mais les articles 102 et 281 n'exigent ni l'un ni l'autre que la lettre de voiture ou le connaissement contienne une pareille énonciation ; c'est pour cela qu'il n'est pas nécessaire non plus que les ordres mis à leur dos soient causés.
Les articles 110 et 137 ont disposé que les lettres de change et leurs endos contiendraient l'indication de la valeur fournie parce que ce sont des actes translatifs de propriété; quant à la lettre de voiture et au connaissement, ils ne transfèrent, comme il vient d'être expliqué ci-dessus, que la possession, ce qui est tout autre chose.
Dans leur Traité de la commission ^ MM. Delaniarre et Lopoitevin ont très-bien formulé la distinction, qu'il convient de faire entre l'endos des lettres de change et celui des lettres de voiture et des connaissements. Ils appellent le premier endos- transport, et le second endos-mandat.
« L'un, disent-ils, n'est qu'une transmission de pouvoir, dont la cause, quelle qu'elle soit, peut rester secrète entre le
(•) Du gage, n- 334.
commettant et le commissionnaire, sans que Tintérêt des tiers soit compromis, ni que Tefficacité du mandat en souffre; l'autre, au contraire, transport, aliénation de propriété à regard de tous, doit exprimer la valeur fournie, pour mettre les créanciers du cédant à lieu de vérifier si cette cause du transport est juste, ou si Taliénation ne fait pas fraude à leurs droits (*). »
De cette différence entre Tendos-mandat de la lettre do voiture et Tendos-transport de la lettre de change et des effets de commerce, la Cour de Douai avait tiré des conséquences fort justes dans un arrêt en date du 1-4 avril 1838. On lisait dans cet arrct,. qui a été cassé par la Cour de cassation le l^r mars 1843 : « Qu'on ne saurait conclure de ce que Tendos du connaissement ne porte pas rindicatioii de la valeur fournie que sa remise n'ait opéré à son égard qu'un simple mandat révocable; que dans ce cas, à la différence de celui de la lettre de change, il n'y a pas de vente de droits, nécessité dès lors d'une valeur fournie en échange, et par suite de sa mention sur la lettre, etc. C^). »
Cette doctrine nous paraît devoir être préférée à celle de la Cour de cassation. En effet, dans son arrêt du l^r mars 1843, cette Cour veut appliquera l'endos des lettres de voiture et des connaissements, les règles de la lettre de change; elle dit notamment qu'un endos irrégulier d'un connaissement ne peut en opérer transfert, et qu'il ne vaut que comme mandat. Elle suppose donc que dans l'opinion qu'elle combat, on veut que l'endos du connaissement ou de la lettre de voiture opère le transfert. Or, c'est une erreur; nous avons établi que l'endos de ces actes n'était pas translatif de propriété, qu'il transférait seulement la possession nécessaire au créancier gagiste pour qu'il pût
(') Contrat de commission y t. VI, iioiub. 89»
(^) Voyez les deux arrêts, Journal du Palais^ 1843, I, 367.
avoir un privilège. L*arrêt du l^r mars 1843 dit que l'endos irrégulier ne vaut que comme mandat, mais l'endos d'une lettre de voiture, fût -il régulier, ne vaudrait jamais que conime mandat donné à un commissionnaire, comme mandat conférant à celui qui le reçoit le privilège du créancier gagiste ; c'est là le sens de l'article 83 du Code de conmierce.
La Cour de cassation paraît avoir cru que l'endos du connaissement ou de la lettre de voiture pouvait produire une translation de propriété; de là l'erreur dans laquelle elle est tombée.
Nous terminerons cette discussion en rapportant quelques pa8sages d'un arrêt du 5 janvier 1844, par lequel la Cour de Douai a persisté dans sa jurisprudence, malgré la cassation qui venait, en 1843, d'être prononcée contre son arrêt de 1838.
« Attendu, dit cette Cour, qu'il s'agit dans la cause non d'une convention de vente ou de cession, mais d'un contrat de mandat ou de commission ; que par ce contrat Fx»comte (destinataire, acquéreur des marchandises) n'a transmis à Cavrois (commissionnaire qui avait fait des avances) aucun droit de propriété sur les marchandises à lui expédiées; qu'il l'a seulement chargé de recevoir et de vendre pour son compte lesdites marchandises, sur lesquelles il lui a demandé des avances ; que, relativement à un tel contrat, il n'a été ni pu être question entre les parties ni de prix de vente, ni de valeur fournie en retour d'une chose qui ne passait pas dans le domaine du commissionnaire ;
» Atlendu qucî la transmission d'un connaissement
par un commettant à un commissionnaire, dans le cas des articles 91 et suivants du Code de commerce — cet endossement n'étant qu'un mandat — ne doit pas, pour être valable, exprimer une valeur fournie ; que la nature de la convention est même exclusive de la possibilité d'une
telle mention ; que Texpression de la valeur fournie ferait dégénérer en un autre contrat la convention réellement intervenue entre les parties; que le commettant doit et peut même d'autant moins exprimer une telle valeur, que l'endossement a lieu le plus souvent hors de la présence du commissionnaire, même à son insu, et à Toccasion d'un contrat qui ne reçoit sa perfection que postérieurement et par l'acceptation du commissionnaire (*) »
On ne pouvait faire un résumé plus fort et plus concluant de toutes les raisons qui militent pour l'opinion adoptée par la Cour de Douai.
Notre conclusion sur toutes les questions qui viennent d'être discutées est donc que les lettres de voiture, quoique non k ordre, peuvent être transmises par la voie de l'endossement; que l'endossement de ces lettres transfère aux tiers-porteurs le droit de se prévaloir du privilège de l'article 93 du Code de commerce; et que l'endos des lettres de voiture, pour produire cet effet, n'a pas besoin d'énoncer la valeur fournie.
22. — Nous avons dit que, bien que le contrat de transport se formât entre l'expéditeur et le transporteur, il pouvait y avoir une troisième personne intéressée à l'exécution du contrat, que cette personne était le destinataire.
Le destinataire a le droit de réclamer au transporteur la marchandise qui lui est adressée.
Mais, en principe général, le transporteur n'ayant traité qu'avec l'expéditeur, ce dernier reste libre de changer l'indication du destinataire, tant que les marchandises n'ont pas été livrées par le transporteur.
Dans l'usage des transports par chemins de fer, si l'expéditeur fait indiquer sur le récépissé qui lui est remis
i') Journal du Palais, 1845, I, 226.
bu CONTRAT bE TRANSPORT EN GÉNÉRAL ^5
le nom du destinataire, la compagnie ne doit pas livrer la marchandise à une autre personne qu'à ce destinataire.
Cependant, tant que la livraison n'a pas été faite, l'expéditeur peut changer l'indication du destinataire ; mais pour pouvoir faire ce changement, il faut qu'il justifie à la compagnie que le destinataire n'a pas de droit sur la marchandise, et qu'il fasse cette justification en rendant à la compagnie le premier récépissé, où se trouve le nom du destinataire. Ce n'est qu'à cette condition que le changement de destinataire peut s'opérer.
Car si l'expéditeur ne représentait pas le premier récépissé pour le faire annuler, et si ce récépissé se trouvait aux mains du destinataire primitivement désigné, ce destinataire serait en droit de dire à la compagnie qu'elle s'est engagée à livrer la marchandise à lui et non à d'autres. U invoquerait ce titre émané d'elle, et qui lui aurait été remis par l'expéditeur. La compagnie serait alors en faute si elle livrait à une autre personne (<).
11 faut donc conclure que, si l'expéditeur peut changer l'indication du destinataire, c'est tant que les choses sont f'DCore entières, alors qu'aucun droit n'a été créé au profit (lu destinataire par la remise du récépissé.
Selon nous, M. Émion va trop loin lorsqu'il prétend fine l'expéditeur ne pourrait pas se faire remettre ses marchandises sans justifier du consentement formel du destinataire, même lorsqu'il offre la restitution de la lettnî de voiture et du récépissé (2). Car il est évident que le destinataire ne peut avoir aucun droit contre le transporteur a\ec qui il n'a pas traité, si aucune des pièces relatives au transport ne lui a été transmise par l'expéditeur ; et il est certain que l'expéditeur ne pourra lui en transmettre
\ Douai. 17 mai 1870. Lamé-Flcury. Bulletin annoté des themins de fer, 1870. p. 248.
-) Manuel de l'exploitation des chemins de fer, T. II, ii« 18.
aucune, s'il les restitue au transporteur, en retirant sa marchandise.
23. — Que décider si, avant le départ des marchandises, une opposition est faite à Texpédition entre les mains du transporteur, par des créanciers du destinataire? L'expéditeur peut-il obliger le transporteur à lui rendre ses marchandises, malgré cette opposition?
Pour nous, il est évident que le fait par un expéditeur de remettre à une compagnie de chemin de fer des marchandises, pour être conduites à un destinataire déterminé, ne crée aucun droit au destinataire sur les marchandises. Le fait de l'expédition à lui seul ne transfère l)as la propriété de la marchandise au destinataire. Pour que le destinataire ait des droits sur cette marchandise, il faut qu'il y ait eu des relations directes entre l'expéditeur et lui. Le transporteur n'a pas à connaître ces relations antérieures. 11 ne connaît et ne doit connaître que l'expéditeur. L'expéditeur peut toujours révoquer l'ordre de transport qu'il a donné; il peut donc reprendre ses marchandises en rendant toutes les pièces relatives au transport.
Le destinataire ne pourrait pas s'opposer à la reprise par l'expéditeur de [ses marchandises. Les créanciei's du destinataire ne peuvent avoir plus de droits que luimême. 11 faut donc décider que les oppositions, qu'ils formeraient, sur le destinataire, entre les mains des transporteurs, ne seraient pas fondées.
De mémo, si des créanciers du destinataire formaient entre les mains du transporteur opposition à ce qu'il fît partir la marchandise conformément aux ordres de l'expéditeur, celte opposition ne serait pas fondée. Ces créanciers auraient beau soutenir qu'ils peuvent saisir les biens de leur débiteur et que les marchandises à lui exposées font partie de ses biens, il ne serait pas possible de voir,
dans le fait seul de l'envoi à l'adresse ilu destinataire, une preuve de propriété dessaisissant l'expéditeur du droit de donner des ordres au transporteur (*).
23 bis. — Lorsque des marchandises sont expédiées contre remboursement, elles restent la propriété de l'expéditeur tant que le remboursement du prix n'a pas été fait par le destinataire. Il résulte de ce principe que si des tiers, se prétendant créanciers du destinataire, jettent des oppositions aux mains du voiturier pour empêcher la livraison au destinataire, ces oppositions n'ont aucune valeur au regard de l'expéditeur, qui peut, en changeant ses ordres primitifs, défendre au voiturier de livrer, et reprendre la libre et entière disposition des marchandises, qui n'ont pas cessé d'être sa propriété (2).
23 ter. — En cas de faillite du destinataire, l'expéditeur vendeur de marchandises non payées par le destinataire, et «lont ce dernier n'a pas pris livraison, peut s'opposer à ce «jue le voiturier livre au destinataire. Il a droit de reprendre la libre disposition des marchandises, dont il n'aurait perdu la propriété que par la livraison. On ne pourrait pas dire que les marchandises se trouvant dans la gare où elles avaient été expédiées, cette gare devrait être assimilée à un entrepôt ou à un magasin général, où elles séjourneraient pour le compte du destinataire.
C'est ce qui a été décidé avec beaucoup de raison par un arn*t de la Cour de Limoges du 24 mars 1870, oii on lit : « attendu que, aux termes de l'article .176 du cor'c de commerce, les marchandises expédiées à l'acheteur
i') V.En ce sens,Tribiinal de Commerce de la Seine, 23 décembre 1869. Gazette des Tribunaux du 19 janvier 1870.
(') — V. En ce sens, Tribunal de Commerce de la Seine, 8 janvier 1870. Lamé Fleury. Bulletiti annoté des chemins de fer. 1871. p. 20.
tombé en faillite peuvent être revendiquées tant que la tradition n'en a pas été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du commissionnaire chargé par lui de les vendre ; — qufe, par ce mot « tradition », la loi a entendu une délivrance effective et matérielle, et, par celui de « magasin », le lieu dans lequel, à titre de propriété ou de possession, les marchandises sont reçues et gardées; — qu'il faut donc non une transmission légale résultant de la convention, mais une remise de fait établie par l'entrée dans les magasins ; — attendu que les gares de chemins de fer ne sont ni un entrepôt public, ni un dock ou magasin général, qu'elles ne peuvent être et ne sont qu'un lieu de dépôt momentané, d'attente ou do transit, d'où les marchandises amenées doivent partir dans un délai voulu, constituées qu'elles y sont en cours de route, pour le trajet à faire jusqu'à leur destination ; que, sans doute, elles pourraient devenir, par une appropriation consentie ou une convention spéciale, un magasin pour l'acheteur, mais qu'à défaut de ces circonstances, elles restent avec le caractère habituel d'entreprises de roulage ou de transport (*). »
(») Lamé Fleiiry. Bulletin annoté des chemins de fer, 1871, n. 29. — Dans le même sens, jugement du Tribunal de Commerce de Marseille du 25 janvier 1869, même recueil, p. 31,
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24. — La première des obligations du voiturier est d'effectuer le transport des objets qui lui sont confiés, dans les conditions de temps et de prix stipulées entre lui et Texpéditeur. En parlant de la responsabilité du voiturier, nous verrons quelles sont les conséquences de l'inexécution de cette obligation.
\.e voiturier, venons-nous de dire, doit exécuter le transport
suivant les conditions convenues. La remise des objets transportés au destinataire est un des éléments de cette obligation complexe. Comment cette remise doit-elle s'opérer? Il faut distinguer : ou bien le voiturier n'est chargé de ti'ansporter les marchandises que dans ses propres magasins, gares ou entrepôts, et alors le destinataire en doit venir prendre luimême livraison ; ou bien le voiturier doit livrer les marchandises au domicile du destinataire.
Dans le premier cas, le voiturier doit, à l'arrivée des marchandises, donner avis au destinataire qu'il en peut venir prendre livraison ; dans le second, il doit les lui conduire.
24 bis. — Pour les transports par chemins de fer livrables en gare, les compagnies envoyent au destinataire une lettre d'avis, afin de le prévenir de l'arrivée des marchandises.
Si le cahier des charges n'impose pas aux compagnies l'envoi de cette lettre d'avis, l'obligation de l'adresser au destinataire résulte de la disposition des tarifs généraux et des arrêtés ministériels qui disent que les droits de magasinage ne courent, au profit des compagnies, que 2i heures après la mise à la poste de la lettre d'avis (<).
Il a été jugé, par un arrêt delà cour de Chambéry ('^), du 18 janvier 1868, que les destinataires peuvent signifier aux compagnies de chemins de fer qu'ils les dispensent de leur envoyer une lettre d'avis de l'arrivée de la marchandise. L'arrêt dit que les arrêtés ministériels, qui ont imposé aux compagnies l'obligation de prévenir les destinataires de l'arrivée des expéditions qui leurs ont adressées, ont eu pour but d'empêcher que les droits de magasinage ne courussent contre les destinataires à leur insu, et par conséquent de mettre les destinataires en mesure de venir retirer leurs
(') Voyez l'aprété ministériel du 12 janvier 1872, ap. Lamé Fleury. Bulletin annoté des chemins de fer ,1872, p. 22.
(^) Journal du Palais, 1868, 970.
marchaildises. L'arrêt ajoute que, du moment où le destinataire déclare par avance et par écrit à la compagnie qu'il la dispense de cet avis, et qu'il s'en tiendra à ce qui n'îsulte des livres de la compagnie, pour la date de l'arrivée de la marchandise, la compagnie n'ayant plus à craindre de contestations sur ce point, ne peut pas refuser de livrer, avant d'avoir expédié un avis.
Mais cette doctrine ne saurait être acceptée ; car, l'envoi de la lettre d'avis est prescrit par les arrêtés ministériels rt»glementant l'exploitation des chemins de fer. Aussi la Cour de cassation a-t-elle décidé que les destinataires ne pouvaient pas exiger que les compagnies s'abstinssent d'un mode d'avertissement, fixé par l'autorité publique et constituant une condition d'application des tarifs (*).
Le destinataire doit rembourser à la compagnie de chemins de fer l'afifranchissement de la lettre d'avis (2); car, si elle est tenue d'avertir le destinataire de l'arrivée de ses marrhandises, elle n'est pas tenue d'affranchir sa lettre; et. en l'affranchissant, la compagnie en diminue le prix pour le destinataire.
25. — Il peut se faire que le voiturier ne trouve pas le destinataire, et qu'il ne puisse alors soit l'aviser de l'arrivée, soit lui faire livraison. Quel parti devra-t-il prendre en cette circonstance? S'il sait que la marchandise n'est pas sujette à détérioration, il fora bien de prévenir l'expéditeur pour lui demander de nouveaux ordres; mais si la marchandise est de nature à s'avarier, ou seulement s'il craint qu'elle ne se détériore, pendant le temps qui serait néces-
(•; Arrêt du 31 mai 1870. Journal du Palais, 1870, p. 781, et Gazette des tribunaux du 8 juin 1870.
(') Même arrêt. — Voyez notre Traité rfe l'application des tarifs
Conf. Êmion. Manuel de l'exploitation des chemins de fer. Tora, 2 n» 165.
saire pour avoir une réponse de Texpéditeur, il doit, conformément à Tarticle 106 du Code de commerce, s'adresser, par requête, au président du tribunal de commerce ou au juge de paix, pour faire ordonner, suivant les circonstances, soit la vente, soit le dépôt ou le séquestre des marchandises dans un lieu public.
Le président du tribunal de commerce et le juge de paix n'ont pas ici une compétence concurrente; on ne s'adressera au juge de paix que dans les localités où il n'y a pas de tribunal de commerce. Là où il y a un tribunal consulaire, si le président est empêché, ce sera à un juge du siège que la requête sera présentée, et non au juge de paix.
Le voiturier, qui se sera adressé au magistrat, aura mis sa responsabilité à couvert.
Faudra-t-il cependant qu'avant de se faire autoriser à déposer les marchandises dans un lieu public, il ait fait dresser un procès-verbal de perquisition constatant qu'il n'a pas pu trouver le des^nataire? La loi n'exige rien de semblable. C'est au juge, à qui la requête est présentée, à exiger du voiturier la justification qu'il a cherché le destinataire sans pouvoir le trouver.
Merlin rapporte que, sous notre ancien droit, le voiturier n'était pas déchargé de sa responsabilité, lorsque, ne trouvant pas le destinataire, il déposait les marchandises voiturées au bureau des marchands, sans avoir fait dresser de procès-verbal de perquisition. Et il cite (*) un arrêt du parlement de Flandre, en date du 13 avril 1785, qui, quoique le voiturier eût fait un dépôt régulier au bureau des marchands, ordonna avant faire droit que le voiturier serait tenu de prouver que le destinataire n'avait plus do domicile au lieu de destination, lors du transport. On pouvait dire cependant que si le bureau des marchands
;•) Questions de droit, v Voitt^rier, § I,
avait reçu le dépôt, c'est qu'évidemment le destinataire n'avait plus de domicile dans la localité. Le destinataire était un négociant ; or, s'il eût habité encore la ville de destination, le préposé du bureau des marchands l'eût connu et n'eût pas reçu un dépôt fait parce que l'on ne pouvait trouver le domicile de ce négociant qu'il eût immédiatement indiqué. D'un autre côté, comme ce dépôt était purement volontaire, qu'il n'avait aucun caractère judiciaire, on peut s'expliquer l'arrêt du parlement de Flandre. Mais aujourd'hui on ne pourrait pas, par une décision avant faire droit, obliger le voiturier à prouver que le destinataire n'avait pas de domicile au lieu de destination, après une ordonnance du juge prescrivant le dépôt des marchandises voiturées. En effet, l'intervention de la justice régularise la position du voiturier et dégage sa responsabilité.
26. — On ne pourrait prétendre que le voiturier, ne trouvant pas le destinataire, devrait réexpédier la marchandise à l'expéditeur. En effet, bien que l'article 106 ne parle que du refus de recevoir par le destinataire, il doit par identité de motifs s'appliquer au cas où le destinataire n'est pas trouvé. Aussi la Cour de cassation a-t-elle, par arrêt du 21 mars 1848, cassé un jugement du tribunal de commerce de Lisieux, qui avait déclaré qu'un voiturier aurait dû réexpédier un paquet dont le destinataire n'avait pas été trouvé au lieu de destination, et qui avait condamné ce voiturier à payer les frais que l'expéditeur avait faits pour découvrir qu'il avait encore le paquet à sa disposition. Voici les motifs principaux de cet arrêt :
« Attendu que le commissionnaire (ou voiturier) doit (lorsque le destinataire n'a pas été trouvé) garder par devers lui l'objet qu'il avait été chargé de transporter ou le déposer dans le lieu indiqué par la justice; qu'il a le choix libre entre ces deux obligations, les seules qui lui soient alternativement imposées; que le mandat commercial
ne lui prescrit point le devoir de renvoyer cet objet à Texpéditeur; qu'une telle rigueur ne résulte d'aucun texte de loi, et qu'elle est même repoussée par la disposition de l'article i^^ du décret du 13 août 1810, rendu pour l'exécution des articles 106 et suivants du Code de commerce, laquelle disposition est évidemment exclusive de l'obligation de réexpédier à l'expéditeur puisqu'elle ordonne que, après six mois, les objets non réclamés seront vendus aux enchères publiques, etc. (*). »
Des termes de cet arrêt, il résulte que le voiturier n'avait pas avise l'expéditeur de ce que la livraison n'avait pas pu être faite au destinataire. Si ce voiturier n'était pas expressément obligé par la loi à donner à l'expéditeur l'avis en question, nous devons reconnaître qu'il est regrettable qu'il ne s'y soit pas soumis lui-même. Le voiturier, qui ne prévient pas l'expéditeur qu'il n'a pas trouvé le destinataire, commet une négligence que les tribunaux, dans l'appréciation des faits, peuvent, suivant les circonstances, considérer comme une faute de nature à engager sa responsabilité. Ainsi, la Cour impériale de Lyon, dans une affaire où le destinataire n'avait pas été trouvé par les employés de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans et où, par le retard de la livraison, les marchandises avaient perdu presque toute leur valeur, a déclaré la Compagnie responsable de la valeur des marchandises, en se fondant, entre autres motifs, sur ce que cette Compagnie avait commis une négligence impardonnable en ne prévenant pas Veœpéditeur^ qui près d'un mois après Vexpédition écrivait pour demander ce qu'était devenu son colis (2). Si l'expéditeur eût été prévenu, il aurait immédiatement donné les indications les plus précises sur le destinataire, et la livraison aurait
(») Sirey, 18'i8, I, 271.
(2) Arrêt du 25 juin 1856, Moniteur judiciaire de Lyon du 15 juillet 1856,
été laite en temps utile. Aussi faut-il décider que les voituriers agiront prudemment, lorsqu'ils préviendront l'expéditeur de la difficulté qu'ils éprouvent pour trouver le destinataire.
26 bis. — Nous venons de dire que la première obligation du voiturier est d'opérer le transport de la marchandise. Mais l'exécution de cette obligation peut quel- (luefois être rendue impossible par des cas fortuits ou par la forc^ majeure: ainsi, il peut arriver que la marchandise, étant en cours de route, des événements de force majeure, des faits de guerre, par exemple, empêchent qu'elle ne soit conduite jusqu'à destination. Le voiturier peut alors se faire autoriser par le président du Tribunal de Commerce du lieu où elle se trouve à en opérer la vente, dans la forme indiquée par l'article lOG du code de Commerce. En ce cas, le propriétaire de la marchandise, pour le compte de qui elle a été ainsi vendue, doit payer au voiturier le prix du transport depuis le commencement du voyage jusqu'au lieu où la vente a été faite, et en outre les droits de magasinage (*).
Il est arrivé dans la dernière guerre que les compagnies de chemins de fer, voyant certaines de leurs gares sur le point de tomber aux mains de l'ennemi et menacées d'être pillées, ont fait vendre les marchandises qui s'y trouvaient et qui n'avaient pas pu être évacuées. Il a été jugé que la conduite des compagnies était justifiée par les circonstances, (ju'elles avaient agi dans l'intérêt des propriétaires des marchandises; que ces propriétaires n'avaient droit qu'au produit de la vente, déduction faite des droits de transport, (le magasinage et de vente (2).
I') Cour de Montpellier, 30 juin 1871. Lamé Fleury. Dullelin annoté des chemins de fer^ 1871, p. 158.
(-) Tribunal de commerce de Lyon, 22 septembre 1871. Lamé Fleury. Bulletin annoté des chemins de fer, 1871, p. 235.
36 OBLIGATIONS DES ENTREPRENEURS DE TÈANSFOlitS
26 ter. — Lorsqu'une expédition est faite contre remboursement, le transporteur se trouve constitué par Texpéditeur mandataire pour toucher Je prix de la marchandise. Il ne doit donc la remettre au destinataire que contre paiement. Mais l'expéditeur doit au transporteur une rémunération pour le retour de Targent. Il est passé dans Tusage du commerce que l'expéditeur doit, pour l'argent que le transporteur lui rapporte, payer le tarif des finances et valeurs (*).
27. — La seconde des obligations du voiturier ou du commissionnaire de transports est de tenir registre des choses qu'il est chargé de transporter.
L'article J 785 du Code civil s'exprime ainsi :
fc Les entrepreneurs de voitures publiques par terre et par eau et ceux des roulages publics, doivent tenir registre de l'argent, des effets et des paquets dont ils se chargent. »
L'article 9C du Code de commerce dit :
« Le commissionnaire, qui se charge d'un transport par terre ou par eau, est tenu d'inscrire sur son livre journal la déclaration de la nature et de la quantité des marchandises, et, s'il en est requis, de leur valeur. »
Nous avons vu dans le chapitre précédent qu'il n'était pas nécessaire, pour que le contrat de transport existât et produisît tous ses effets, qu'il y eût une lettre de voiture. L'obligation imposée aux voituriers et commissionnaires de tenir registre des bagages et marchandises n'est pas non plus essentielle pour l'existence et la validité du contrat de transport.
Mais les voituriers ou commissionnaires qui n'enregistreraient pas conformément à la loi les objets à eux confiés
(') Cour lie Paris, 4 janvier 1802. Journal des Tribunaux de Commerce 1862, p. 223. — Emioii. Manuel do Veocploitation des rlwmins de fer. Totn II. n« 179.
soit par des expéditeurs, soit par des voyageurs accompagnant ces objets, Vexposeraient à des contestations sans nombre.
Sachant leur habitude de ne pas se conformer aux prescriptions de la loi, des voyageurs ou des expéditeurs de mauvaise foi pourraient eur réclamer des objets d'une valeur considérable, après avoir eu soin de se ménager quelques apparences de preuve qui pourraient tromper les tribunaux, et qu'ils auraient d'autant plus de facilité à faire admettre que les voituricrs n'auraient pas de registre à leur opposer.
Si une compagnie de transport ne tient pas registre, comme elle y est obligée par la loi, des marchandises qui lui sont remises, pour en opérer le transport, elle s'expose, en cas de contestation, à ce que l'on admette contre elle comme preuve des expéditions, les documents produits par l'expéditeur. Ainsi, il est arrivé quelquefois que les agents des Compagnies, dans certaines gares, au lieu de tenir registre des expéditions, se sont bornés à parapher sur des carnets, appartenant aux expéditeurs, les mentions d'expédition inscrites par les expéditeurs. Il a été admis par les tribunaux que la production de ces carnets faisait preuve contre les compagnies des colis qu'on prétendait leur avoir remis (•).
Les transporteurs doivent donc avoir des livres où ils inscrivent tous les objets qui leur sont confiés.
Pour les transports par chemins de for, les conipagni(îs sont autorisées par leurs cahiers des cliargesà percevoir un droit de dix centimes pour chaciue enregistrement.
;•) Rouen, 17 mai 1867, ./ourna/ du Palais, imS, p. 426 ei Gazelle det Tribunaux, 20 juin 1867. Sur les preuves, pour établir l'importance et la valeur des colis perdus, voyez infrà n" 67 et «liv.
â8 OBLIGATtONS DES ENTREPRENEURS DE TRANSPORTS
Nous allons voir les conséquences du défaut d'enregistrement par le voiturier ou le commissionnaire à propos de la troisième obligation c{ui résulte pour eux du contrat de transport.
28. — Cette troisième obligation est de répondre de la perte et des avaries des objets à transporter*
L'article 1784 du Code civil dit :
« Ils (les voituriers) sont responsables de la perte et des avaries des choses qui leur sont confiées, à moins qu'ils ne prouvent qu'elles ont été perdues et avariées par cas fortuit ou force majeure. »
De son côté l'article 103 du Code de commerce s'exprime ainsi :
(c Le voiturier est garant de la perte des objets à transporter, hors les cas de la force majeure. — U est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre de la chose ou de la force majeure. »
L'article 98 du même Code a une disposition analogue à l'égard des commissionnaires. U est conçu comme voici :
<c II (le commissionnaire) est garant des avaries ou pertes de marchandises et cfl'ots, s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de voiture ou force majeure. »
29. — Nous venons de dire que l'article relatif au commissionnaire était analogue à ceux qui concernaient le Voiturier; nous avons employé le mot analogue et non l'expression identique^ parce que, comme on a pu le remarquer, il y a une différence, quoique légère, entre l'article 98 et rarticlc 103. L'article 98 contient ces mots : s*il n'y a Btijmlation contraire dans la lettre de voiture; l'article 103 ne contient rien de semblable. C'est que les voituriers ne peuvent pas stipuler qu'ils seront affranchis de toute responsabilité en cas de perte ou d'avarie (*). Il y a, en effet, un
(') Jugé que cet article 98 ne peut être étendu au voiturier;
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principe de droit qui dit que nul ne peut stipuler qu'il ne répondra pas de sa faute ou même simplement de son fait. Mais le commissionnaire, qui n'opère pas les transports lui-même, peut très-bien et très-régulièrement stipuler qu'il ne répondra pas de la faute ou du fait des \oituriers qui transporteront les marchandises. C'est ce qui explique la différence existant entre les articles 98 et 403. Ainsi que le remarque M. Alauzet, c'est peut-être le seul cas où il soit utile de distinguer l'entrepreneur de transports du voiturier (^).
30. — La conséquence de tout ceci, c'est que la mention, insérée dans une lettre de voiture, sur les prospectus d'un voiturier ou sur les bulletins délivrés par lui, qu'il ne répond pas des bagages ou des marchandises qui lui sont confiés, est nulle et ne peut être invoquée contre le voyageur à qui appartenaient les bagages ou contre l'expéditeur des marchandises perdues ou avariées. Par arrêt du 21 janvier 1807 (2), la Cour de cassation a déclaré que le tribunal de commerce de Pau n'avait violé aucune loi, et avait par conséquent bien jugé en décidant que la clause qu'un entrepreneur de roulage avait introduite dans une lettre de voiture, rédigée par lui, pour stipuler qu'il ne garantirait ni le bris ni le coulage, était nulle, et que le voiturier ne pouvait valablement arguer de l'acceptation tacite de cette condition par l'expéditeur. La question a encore été jugée par arrêt de la Cour d'Alger, en date du 16 décembre 1846 (3). La Compagnie Bazin-Périer, qui faisait le transport des voyageurs et des marchandises entre la France et l'Algérie,
Tribunal de commerce de Cologne, 23 octobre 1850 ; Journal du Palais, 1853, I, 146.
(') Alauzet, Commentaire du Code de commerce, numéro 467.
(*) Journal du Palais, à sa date. Voy. aussi Aix, 6 août 1823; Journal du Palais^ à sa date.
(') Journal du Palais, 1847, II* 300.
imprimait, sur ses prospectus et sur les bulletins de place délivrés aux voyageurs, qu'elle ne répondait pas des bagages. L'arrêt condamne justement cette prétention par les motifs que voici :
(c Attendu qu'il ne peut dépendre de la volonté des entrepreneurs de voitures publiques par terre ou par eau de s'affranchir de la responsabilité légale qui pèse sur eux, en imprimant, sur les bulletins délivrés aux voyageurs qui viennent retenir leur place, que l'administration ne répond pas des bagages; qu'une pareille clause est contraire à l'essence du contrat de louage de services (contrat de transport), et qu'elle n'est consentie, ni expressément, ni tacitement par les voyageurs, qui, en recevant leur bulletin, ne sont jamais mis en demeure d'accepter ou de rejeter cette clause particulière qu'il contient, etc. »
La Cour de cassation a encore jugé le 26 janvier 1859 que la stipulation faite par une Compagnie de chemin de fer qu'elle ne devrait aucune garantie à l'expéditeur est nulle et sans effet, et qu'elle ne soustrait pas la Compagnie à l'action en responsabilité de l'expéditeur si les marchandises ont été avariées pendant le voyage {*).
11 est donc constant que les voituriers ne peuvent pas se soustraire à l'obligation, que la loi leur impose, d'être garants de la perte et des avaries des objets et effets qui leur sjnt confiés.
Mais peuvent-ils limiter cette responsabilité
Les entrepreneurs de voitures publiques ont souvent élevé la pi'étention de ne payer, en cas de perte des effets (jui leur étaient remis, qu'une somme déterminée par eux à l'avance. Us inscrivent en général, sur les bulletins de place ou de bagages remis au voyageur, qu'ils ne paieront que 150 francs pour une malle perdue et 50 francs pour un sac
C) Gazette des Tribunaux du 27 janvier 1859.
de nuit ou un portemanteau. C'est un usage dans lequel persistent toutes les entreprises de transports malgré la jurisprudence qui s'est toujours déclarée contraire à cette prétention des voituriers.
Voici d'où vient cet usage : lorsque les messageries étaient exploitées par une régie nationale, la limitation de la responsabilité de cette régie avait été fixée par une loi du 24 juillet 1793, dont l'article 62 était conçu dans les termes suivants :
« Si la perte ou le dommage des effets, ballots ou marchandises, dont la régie est responsable, ne peut être évalué par experts à la vue des objets cassés ou endommagés, l'évaluation faite lors de l'enregistrement servira de règle pour fixer l'indemnité. A défaut de possibilité d'estimation sur la vue des objets détériorés ou cassés, et d'estimation diHîlarée lors du chargement, ou si le paquet se trouve perdu, l'indemnité sera de loO livres. »
Cet article, fait pour un cas spécial, ne pouvait pas être invoqué par les voituriers pour échapper à la complète exécution de l'obligation, qui leur est imposée, de répondre des objets qu'ils transportent. Limiter soi-même sa propre responsabilité, c'est s'y soustraire.
Mais, disaient les voituriers avant l'établissement de la jurisprudence actuelle, la limitation de notre responsabilité a lieu par suite d'un engagement synallagmatique. Nous prévenons le public en imprimant sur les papiers de nos administrations que notre responsabilité ne peut excéder certaines limites; le voyageur consent à cette limitation, en acceptant sans protestation le bulletin qui lui est remis. On a repoussé avec beaucoup de raison une pareille argumenta tion ; on a jugé qu'un contrat ne pouvait pas se former par la remise d'un bulletin imprimé, qui contenait dans un coin ou au dos une petite clause que le voyageur n'avait pas le temps de lire le plus souvent, et où il était dit qu'on ne lui rembourserait que telle somme en cas de perte
de tel objet ; qu'il ne résultait pas, de ce que le voyageur avait mis dans sa poche le bulletin constatant Tenregistrement de son bagage, la preuve qu'il eût donné son consentement à la petite clause, souvent imperceptible, invoquée par le voiturier. La jurisprudence est aujourd'hui unanimement fixée en ce sens ; l'ancienne thèse des voituriers ne se plaide plus au palais,
32. — Des voituriers ont essayé quelquefois de soutenir, pour restreindre leur responsabilité aux limites qu'ils' annoncent en général dans leurs bulletins imprimés, que l'expéditeur est tenu de leur faire à l'avance une déclaration de la valeur des objets à transporter, et que ce n'est que dans le cas où cette déclaration a été faite, dans la forme et de la manière prévues par l'article 96 de Code de commerce, que la valeur totale et réelle de l'objet perdu peut être réclamée d'eux. Les messageries royales avaient soutenu cette thèse en 1832 devant la Cour de Paris, mais un arrêt -du 7 juillet 1832 (*) la condamna dans les termes suivants :
« Considérant qu'aucune disposition de loi, aucun règlement ou usage n'oblige le propriétaire des objets confiés aux voitures publiques, à en déclarer la valeur à l'avance; que seulement, lorsque cette valeur n'a pas été déclarée et inscrite sur les registres de l'entrepreneur, comme le propriétaire a le droit de l'exiger, c'est au propriétaire à prouver quelle était la valeur des objets perdus. »
Sans doute, il est préférable que l'expéditeur fasse à l'avance la déclaration de la valeur des objets qu'il confie au voiturier; mais le défaut de cette déclaration ne peut faire déchoir l'expéditeur du droit de prouver la valeur des objets que le voiturier ne peut pas représenter.
Il n'est peut-être pas sans intérêt, à propos du sujet qui nous occupe, de jeter un coup d'œil sur la jurisprudence
[*) Journal du Palais à sa date.
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d'un pays voisin où le Code Napoléon et notre Code de commerce sont encore en vigueur; nous voulons parler des provinces rhénanes.
Les compagnies des chemins de fer rhénans ont dans leurs règlements particuliers une clause où ils disent qu'en cas de perte des objets à transporter, elles ne paieront pas plus tie 20 thalers (73 francs) par quintal ; et elles annoncent que, si les expéditeurs leur confient des objets d'une valeur plus considérable, ils peuvent contracter une assurance spéciale, pour qu'on cas de perte on leur restitue une indemnité égale à la valeur des colis perdus. Plusieurs fois des marchandises ont été perdues, notamment en 1850, par le chemin de fer rhénan, et, en 1831, par le chemin de fer de Cologne-Minden. Dans les deux cas, les expéditeurs ne voulurent pas accepter l'indemnité que leur ofifraient les compagnies sur le pied de 20 thalers par quintal. Le 27 septembre 1830, le tribunal de commerce de Cologne jugea qu'aux termes de l'article 103 du Code de commerce, le voiturier est toujours responsable des marchandises qui lui sont confiées; que cette disposition est d'ordre public, et qu'il n'y peut être dérogé parla mention, faite sur la lettre (le voiture, de la partie du règlement, où la compagnie limite elle-même sa responsabilité.
La cour d'appel de Cologne a également jugé, par arrêt du 29 janvier 1832, que la clause des règlements des chemins de fer, limitant l'indemnité à payer en cas de perte de colis à 20 thalers par quintal, était nulle, comme contraire aux articles 6 et 1133 du Code Napoléon. Cette Cour a, en efiTet, considéré comme contraire à l'ordre public toute stipulation qui pouvait avoir pour but de restreindre la garantie que les voituriers doivent aux expéditeurs, aux termes de l'article 103 du Code de commerce.
La validité de la clause, condamnée par le tribunal de commerce et par la cour d'appel de Cologne, a cependant trouvé des défenseurs parmi les jurisconsultes étrangers. Ils
ont dit que, si Ton ne peut stipuler qu'on ne répondra pas de son dol, on peut par les conventions régler les effets de la faute. Ils ont cité la loi 23 ff. de Regulis Juris : « Hoc servahitur quod initio convenit : legem enim contractus dédit ; cxcepto eo, quod Celstis putat non valere^ si convenerit ni dolus prœstetur ; hoc enim honœ fidei judicio contrarium est ; et ita utimur (Ulpien). » Et la loi 7 ff. Nautœ, caupories etstabularii ut recepta restituant,, au proemium : « Si prœdixerit exercitor (le voiturier), ut unus quisque vectorum res suas servet, neque damnum se prœstiiurum, et consenserint vectores (les chargeurs) prœdictioni^ non convenitur, » (Il s'agit ici du damnum ex facto nautarum exercitor is.)
Sans être allé aussi loin, M. Arntz(*), professeur à la faculté de Bruxelles, dit que les clauses des chemins rhénans doivent être valables, mais seulement en tant qu'elles n'ont pas pour résultat de décharger le voiturier de la responsabilité que le dol ou une faute grave de sa part pourrait lui faire encourir; il cite un arrêt de la Cour d'appel de Cologne du 3 décembre 18i9, qui aurait jugé en ce sens.
34. — La question a été portée devant la Cour de cassation du royaume de Prusse, par un pourvoi formé contre le jugement du tribunal de commerce de Cologne, en date du 27 septembre JSriO, ciUî plus haut. Cette Cour, par arrêt du iC mars 1852, a cassé le jugement du tribunal de commerce. Elle a décidé en principe que la cJause restrictive de la responsabilité des chemins de fer, considérés comme voituriers, n'était pas nulle comme contraire à l'ordre public, mais elle a reconnu qu'elle ne pouvait avoir pour effet d'empêcher l'expéditeur de réclamer toute la valeur des objets perdus. L'arrêt a interprété la clause en question, en disant que les chemins de fer, par la mention qu'ils en faisaient sur les lettres de voiture, n'avaient pour but que de chercher
(') Journal du Palais^ 1853, 1. 146, à la note.
à déterminer à Favance retendue de leur risque, ce qui n'est pas contraire à l'ordre public. De telle sorte que la Cour a cassé par suite d'une susceptibilité un peu trop grande. Elle déclare que la clause n'est pas nulle, mais elle reconnaît en même temps qu'elle n'est pas opposable aux expéditeurs. Qu'est-ce que la validité d'une clause dont on ne peut pas se prévaloir contre son adversaire? Pour nous, nous ne faisons aucune différence entre cette validité et la nullité proclamée par les tribunaux français et les tribunaux rhénans.
Voici, d'ailleurs, le texte de l'arrêt du 16 mars 1832, qui est une preuve de plus de la subtilité de l'esprit germanique .
a La Cour, — attendu qu'il s'agit uniquement de savoir si la demanderesse en cassation pouvait se charger du transport du ballot en question, sous la condition exprimée au paragraphe 16 de son règlement de transport, portant qu'en cas de perte des objets à transporter, l'indemniti'; due par la Compagnie est fixée à raison de 20 thalers par quintal, sauf le cas d'une assurance spéciale; ou si une clause de cette nature, lorsqu'elle est intervenue entre les parties, soit expressément, soit tacitement, doit être considérée comme contraire aux lois sur la responsabilité des voituriers, et par conséquent comme nulle et non avenue ; — attendu que d'après l'article 103 du Code de commerce et le paragraphe 25 de la loi du 3 novembre 1838 (^), les compagnies de chemins de fer sont, comme les voituriers en général, responsables de la perte des objets à transporter.
(') En Prusse, il y a une loi du 3 novembre 1838 qui, dans son $ i5, astreint les chemins de fer à toutes les obligations des voituriers par terre et qui, par là, décide explicitement qu'il faut leur appliquer le Code Napoléon et le Code de commerce. Cette <lisposition était surabondante. Mais le législateur prussien n'a pas voulu qu'un doute put s'élever sur la situation légale des compagnies de chemins de fer, comme entreprises de transports.
hors les cas de force majeure; — qu'il est évident que le paragraphe mentionné pour le transport n'avait ni pour objet ni pour but de changer ou de modifier les obligations que les lois citées imposent aux voituriers, et qu'il était dès lors inutile, dans l'espèce, de discuter la question de savoir si ces obligations pouvaient être légalement changées ou modifiées par des stipulations particulières des parties; •— que le paragraphe susmentionné ne dit pas que la perte des objets à transporter aura pour le voiturier des effets autres que ceux que la loi y attache, et notant ment que ce paragraphe ne détruit et ne limite pas le droit de Vexpéditeur de réclamer la véritable valeur des objets perdus; — que l'assurance particulière prescrite par ce paragraphe (du règlement de la Compagnie) n'a évidemment d'autre but que de constater d'avance la valeur des objets avec autant de certitude que le comporte l'exploitation industrielle à laquelle la Compagnie se livre; — attendu qu'aucune loi ne défend au voiturier de prendre les mesures qui lui semblent les plus propres, et qui ne sont pas incompatibles avec l'industrie qu'il exerce, pour se convaincre suffisamment tant de l'existence que de la valeur des objets qu'il se charge de tranporter à l'effet de se prémunir contre les dangers qui pourraient résulter de l'erreur ou de la fraude; — que les conventions, faites dans ce but avec l'expéditeur des marchandises, sont licites et ne sont défendues par aucune loi; — que dès lors le tribunal de commerce, en déclarant en principe illégale la disposition du paragraphe 16 du règlement de transport de la demanderesse en cassation a faussement interprété les articles 103, Code de commerce, 1134, Code civil, et le paragraphe 2S de la loi du 3 novembre 1838, casse, etc. »
La Cour de cassation de Pi'usse a, dans une autre espèce, reconnu une certaine valeur à des clauses insérées dans les connaissements ou lettres de voiture des bateaux à vapeur du Rhin; Les compagnies propriétaires de ces bateaux
insèrent, dans leurs connaissements, qu'elles ne répondront pas de toute avarie, causée par Teau ou par le feu, et que tout dommage, provenant d'une de ces deux causes, devra être regardée comme résultant d'un cas fortuit, lia été jugé par la Cour d'appel de Cologne, le 24 février 1844, et par la Cour de cassation du royaume de Prusse, le 10 mars 1843, qu'une pareille clause ne déchargeait pas la Compagnie des bateaux à vapeur de la responsabilité que pouvait lui faire encourir ou son dol ou sa faute, mais qu'elle avait pour effet d'intervertir les rôles entre le voiturier par eau et l'expéditeur; que c'était à l'expéditeur à prouver que les avaries causées par le feu ou l'eau provenaient soit du dol soit de la faute de la Compagnie, et qu'il y avait dans la clause susmentionnée une dérogation conventionnelle à l'article 1784 du Code Napoléon.
Cette décision ne nous paraît pas plus juridique que celle du 16 mars 1852; en effet, la clause des connaissements des bateaux à vapeur du Rhin ne tend à rien moins qu'à modifier une des obligations qui résulte pour eux de l'article 1784 du Code civil, et par là à restreindre leur responsabilité. En mettant la preuve à la charge de l'expéditeur, on rend sa position plus difficile devant les tribunaux. La loi dit que toutes les fois qu'il y a perte de colis confiés à un voiturier, le voiturier est présumé en faute. Le voiturier peut-il stipuler ((ue dans tel ou tel cas la perte des colis sera présumée être le résultat de la force majeure? Nous ne saurions le penser, lar nous voyons, dans une stipulation de cette sorte, une limitation de la responsabilité du voiturier, un moyen d'érhapper à une des obligations imposées par la loi ; or il est évident pour nous, par suite de la comparaison des articles 98 et 103 du Code de commerce, que le voiturier ne peut, même par une stipulation expresse et régulière, se soustraire en tout ou en partie aux obligations et à la responsabilité qui lui incombent en cas de perte des objets dont il doit effectuer le transport.
35. — Tel est le principe; il s'applique rigoureusement à la responsabilité du voiturier en cas de perte totale des colis à transporter. Mais, comme toutes les règles générales, il comporte quelques exceptions : 1<* pour la responsabilité en cas d'avarie, lorsque l'emballage paraît défectueux.; alors le voiturier peut faire avec l'expéditeur une stipulation de non-garantie; ^ pour la responsabilité en cas de retard, lorsque le voiturier réduit le prix du transport, pour se soustraire à une garantie indéterminée.
Nous parlerons plus au long de ces exceptions à propos de la responsabilité en cas d'avarie et des tarifs spéciaux (*).
36. — La conséquence de ce principe, que les voituriers ne peuvent pas limiter conventionnellement leur responsabilité, est que les tribunaux refusent d'appliquer les stipulations, faites dans ce but de limitation par les voituriers.
Lorsqu'il s'agit de conventions privées entre un expéditeur et un voiturier, les magistrats trouvent dans leur conscience que les stipulations limitatives de la responsabilité sont contraires à la loi ; ils les déclarent non valables, et à bon droit selon nous. On peut discuter la décision qu'ils adoptent, mais on ne peut pas dire qu'ils outrepassent les limites de leur autorité.
Toutefois, s'il s'agissait de stipulations limitatives de la responsabilité, contenues dans des tarifs à prix réduits, homologués par l'administration supérieure, il nous semble que le pouvoir des tribunaux ne serait plus le même. Les tarifs homologués par le Ministre des Travaux publics, ont le caractère d'actes administratifs (2). Or, en vertu de la règle de la séparation des pouvoirs, les tribunaux ordinaires ne peuvent apprécier et juger les actes administratifs; ils
(*) Voyez infrà, numéros 74 et 193.
(2) Voyez infrà, ckap. VII, de V établissement des taiifs, et chap. IX, du caractère administratif des tnrifs et des conséquences qui en découlent.
peuvent en ordonner l'exécution et l'application entre les parties, mais là s'arrête leur droit. Ce serait donc, de leur part, empiéter sur les attributions du pouvoir administratif que de déclarer illégales et non valables certaines conditions, insérées dans un tarif, .car ce serait apprécier et juger un acte administratif.
Les parties, qui croiraient avoir à se plaindre des conditions insérées au tarif sur la responsabilité de la Compagnie du chemin de fer, devraient donc en poursuivre, s'il y avait lieu, l'annulation ou la réformation par les voies administratives. Mais ce que l'on pourrait se demander, c'est s'il ne vaudrait pas mieux que l'Administration repoussât des tarifs des stipulations dont la jurisprudence refuse l'application clans les termes ordinaires du droit.
A cette question, il y a une réponse qui ne manque pas d'une certaine force. Dans le tarif général, l'administration ne permet d'insérer aucune clause qui déroge aux règles ordinaires du contrat de transport. On ne trouve des clauses de cette nature que dans les tarifs spéciaux à prix réduits, où on peut les considérer comme des compansations des réductions de prix consenties par les compagnies. Ces dernières peuvent donc répondre aux expéditeurs qui critiquent ces clauses : « Si le tarif à prix réduit ne vous convient pas, faites faire vos expéditions selon le tarif général. Vous êtes libres de choisir celui qui vous convient. D'après le tarif ordinaire, vous avez contre les compagnies les droits les plus étendus, mais vous payez plus cher. D'après le tarif à prix réduits, vous avez des droits plus restreints contre les compagnies, mais vous payez moins. Toutefois, si voas optez pour le tarif à prix réduits, il faut le prendre dans son ensemble, tel qu'il a été homologué par l'Administration ; et il n'est pas possible d'en effacer telle ou telle clause, car, sans la présence de ces clauses, les compagnies n'eussent sans doute pas abaissé leurs prix. »
Ce raisonnement a d'ailleurs été appliqué plusieurs fois
par la jurisprudence à des expéditeurs qui, après avoir opté pour les tarifs à prix réduits, voulaient obtenir une indemnité plus forte que celle qui est stipulée dans les conditions de ces tarifs. On lit, en effet, dans un arrêt de la Cour de Bourges, en date du 20 février 1860 : « Que les expéditeurs qui opèrent en dehors du tarif général sont mal venus à se plaindre du tarif spécial, alors qu'ils en profitent par rabaissement des prix et la célérité des transports ; et qu'enfin, tenir pour non avenue la clause relative dont s'agit (elle restreignait Findemnité pour le retard au prix du transport) serait scinder le contrat qui régit les tarifs spéciaux, et créer aux compagnies une condition tout autre que celle qu'elles ont entendu accepter et que l'autorité compétente a cru devoir leur faire (*). »
Maintenant que nous savons le voiturier soumis à trois obligations principales :
1® Effectuer le transport suivant les conditions stipulées;
2« Tenir registre des objets qu'il est chargé de transporter;
3° Être responsable de ces objets sans pouvoir limiter la responsabilité que la loi lui impose.
Nous allons étudier les conséquences de cette responsabilité.
38. — Nous avons, dans ce chapitre, posé le principe de la responsabilité du voiturier.
Nous avons maintenant à rechercher quelle est l'étendue de cette responsabilité et dans quel cas elle s'applique.
En règle générale, l'étendue de la responsabilité du voiturier est celle du préjudice causé par l'inexécution de ses obligations, tel qu'on l'a prévu ou qu'on l'a pu prévoir, au moment où s'est formé le contrat de transport. Nous verrons bientôt les modifications dont cette règle est susceptible.
) Journal du Palais, 1860, 252. — Voyez aussi Paris, 29 février Gazette des Tribunaux du 6 mars suivant*
Le préjudice éprouvé par le propriétaire des objets à transporter peut provenir de trois causes différentes, n peut provenir :
1® Soit de la perte totale de la chose confiée au voiturier;
2» Soit de la perte partielle de cette chose, c'est-à-dire des avaries qu'elle a subies aux mains du voiturier ;
3° Soit du retard dans l'arrivée au lieu de destination.
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39. — La responsabilité du voitiirier découle de la nature du contrat de transport; elle est de plus consacrée par la loi, comme nous l'avons dit dans le chapitre précédent (article 178i du Code Civil, S8 et 103 du Code de commerce), n résulte de là que le voiturier qui ne remet pas à destination les objets qui lui ont été confiés est présumé en faute. C'est donc à lui à prouver les cas fortuits ou la force majeure, quand il veut échapper à la responsabilité de la loi (*).
40. — n y a, entre les cas de force majeure et les cas fortuits, cette différence (luc la force majeure implique le fait de Thomme, tandis que sous le nom de cas fortuits on comprend les événements qui ne procèdent que du hasard.
Ceci expliqué, on peut dire qu'on doit entendre par cas de force majeure ou cas fortuits les événements — quelle que soit leur cause — que la prudence et la- vigilance d'un bon père de famille ne peuvent ni prévoir ni détourner. Balde (2) définit ainsi le cas de force majeure et le cas fortuit : Accidens quod per custodiam^curam vel diligentiam mentis humanœ non potest vitari ab eo qui patitur.
On peut citer, comme exemple de cas fortuit, celui d'un incendie se développant spontanément dans un chargement et le consumant tout entier. Dans une espèce où un accident de cette nature s'était produit, la Cour de Paris a jugé, par amH du 2i février 18â0 (3), que le voiturier dont la voiture
(') Aix, 6 août 1823. Journal du Palais, à sa date. (^ Sur la loi 6, au Code de pignoratitia actione. n Journal du Palais, à sa date«
avait été brûlée avec son chargement n'était pas responsable vis-à-vis des propriétaires des marchandises détruites.
Le motif, qui avait déterminé la Cour, était que la cause de rincendie n'avait pu être connue, et que, par conséquent, elle ne pouvait être regardée que comme le résultat d'un cas fortuit.
Mais, si l'incendie provenait de matières inflammables chargées par l'entrepreneur de transports sur la même voiture ou dans le même wagon que d'autres marchandises, il ne faudrait pas adopter cette décision. En effet, quoique la cause de l'incendie se développant au sein des matières inflammables pût être un cas fortuit ou de force majeure, l'entrepreneur do transports serait responsable de'la perte des autres marchandises, comme ayant commis une faute en les réunissant dans le même chargement avec des matières exposées par leur nature à se mettre facilement en combustion (1).
Les inondations, dont nous avons été témoins en 4856, étaient des cas fortuits. On sait qu'à Tours la gare du chemin de fer d'Orléans fut complètement envahie par les eaux et que beaucoup de marchandises y furent détruites. Quelques négociants, à qui appartenaient ces marchandises, ne se rendant pas à l'évidence des faits, intentèrent des procès en responsabilité à la compagnie du chemin de fer; mais ils les perdirent et furent repoussés par l'exception tirée du cas fortuit.
Les faits de guerre rentrent aussi dans les cas de force majeure. Aussi a-t-il été décidé que les compagnies de chemin de fer ne sont pas responsables des marchandises se trouvant dans une gare, qui est tombée au pouvoir de l'ennemL et qui a été pillée par lui (2).
(^) Cour de Paris, 29 avril 1820. Journal du Palais y à sa date.
(^) Tribunal de Commerce de Charleville, 2 août 1871. Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer, 1871 p. 171. — Trib. de Comm. d'Amiens, 16 août 1871, même recueil, 1871, p. 318,
Il a été jugé aussi que toutes les fois qu'une compagnie avait pris toutes les précautions possibles pour empêcher des marchandises de tomber aux mains de Tennemi, sa responsabilité était dégagée (*).
De même, lorsqu'une compagnie est obligée, en temps de guerre, d'évacuer une gare avec précipitation, elle ne saurait être responsable des bagages que les voyageurs n'ont pas réclamés à l'arrivée des trains qui les ont amenés. C'est ce qui a été jugé par le Tribunal de Commerce de Rouen, le i9 juillet 1871 (2). Un voyageur était arrivé de Bernay à Rouen le 4 décembre 1870, il n'avait pas, à l'arrivée du train réclamé ses bagages et il avait gardé le bulletin qui lui avait été délivré à Bernay. Dans la nuit du 4 au 5 décembre 1870, la compagnie de l'Ouest avait été obligée d'évacuer la gare de Rouen, à cause de l'approche des Prussiens ; elle avait fait partir précipitamment trente-deux trains d'évacuation. Le 5 décembre, au matin, le voyageur envoya un de ses commis à la gare pour retirer ses bagages: ce commis était porteur du bulletin d'enregistrement des bagages mais les colis ne purent être retrouvés. Un procès en responsabilité fut fait à la compagnie. Le voyageur, dont les bag<ages étaient perdus, disait que la compagnie était un dépositaire nécessaire et qu'à ce titre elle était responsable de la valeur des objets perdus. Mais le tribunal a décidé que la compagnie, comme dépositaire, n'avait pas pu être tenue de donner à la chose déposée d'autres soins que ceux que lui aurait donnés le déposant, et que le voyageur avait commis une imprudence en ne réclamant pas imméditatement ses bagages, et en les laissant toute la nuit dans la gare; et qu'après tout il y avait force majeure.
(') Cour de Paris, 12 février 1873, Gazette des Tribunaux du 15. — Voyez aussi Cassation, 22 janvier 1873, Gazette des Tribunaux du 29.
0 Gazette des Tribunaux, 25-26 septembre 1871.
41. — Oii s'est demandé si le vol commis pendant que a marchandise est confiée au voiturier, qu'elle se trouve
soit en cours de voyage, soit dans des magasins lui appartenant, peut être considéré comme un cas de force majeure. Le droit romain disait sur cette question : Quœ fortuitis casibus accidunt^ cum prœcideri non pôtuerunt^ in quihus ctiain agressura latronum estj nullo fidei judicio prœstantur (*). Et Denis Godefroid énonçait, comme un point hors de doute, que latronum agressura fortuitis caslbus numeratur (2). Cela voulait-il dire que tous les vols devaient être rangés parmi les cas de force majeure? Nous ne le pensons pas. Par a'jressura latronum il faut entendre un vol h main armée et non pas un de ces vols ordinaires que, dans le langage de notre droit criminel, on appellerait un larcin ou une filouterie, et que le droit romain nommait furtum. Nous pensons donc que l'entrepreneur de transports ne peut pas invoquer la force majeure, toutes les fois qu'il s'agit de vols qu'une surveillance active, de sa part ou de celle de ses préposés, eût suffi pour empocher. Et nous ne reconnaissons le caractère de cas de force majeure qu'au vol commis avec violence, ou par un attroupement auquel la résistance n'était pas possible (3).
42. — C'est au voiturier qui allègue la force majeure ou le cas fortuit qui a fait périr la marchandise à administrer la preuve de cette force majeure ou de ce cas fortuit. Conmient cette preuve devra-t-elle être faite? Quelques auteure soutiennent que la preuve ne peut résulter que de procès-verbaux dressés par un officier compétent, qui se transporte sur les lieux de l'accident et en vérifie lui-même
(') Code de pigneratilia actione, L. 6.
(2) Sur la loi précitée. »
(^) Pardessus, Droit commercial, t. II, n"545. — Cour de Lyon, 15 mai 1839 ; Journal du Palais, 1839 I, 623.
las causes et les conséquences (*). Un arrêt de la Cour de Colmar, en date du 6 janvier 1815 ('^), a admis implicitement cette doctrine. Dans Tespèce qui était soumise à cette Cour, le voiturier invoquait à sa décharge la force majeure, et il produisait des certificats pour prouver qu'un débordement du Rhône l'avait surpris en route. Le Tribunal de Commerce de Strasbourg avait refusé d'admettre les certificats en preuve, « parce qu'ils avaient été rédigés après l'arrivée de la marchandise à Strasbourg, tandis qu'ils auraient du l'être pendant qu'elle se trouvait encore sur les lieux. » La Cour de Colmar confirma le jugement, en s'appuyant, entre autres motifs, sur ce que « les cas de force majeure doivent être dans le moment même, en quelque sorte, constatés par l'autorité locale. »
Nous ne saurions accepter cette doctrine. En effet, la loi est muette sur la manière dont le voiturier doit prouver la force majeure. Il faut alors recourir aux règles générales sur la preuve : or, d'après les règles posées par la loi en matière commerciale, la preuve peut se faire par tous les moyens possibles. Nous ne voyons pas pourquoi on dérogerait à ce principe, en ce qui concerne la force majeure ou les cas fortuits allégués par le voiturier. C'est au juge à appr('»cier les moyens de preuve que l'on produit à sa barre ; mais tous peuvent s'y produire.
43. — Le voiturier ne doit pas se borner seulement à prouver la force iî;r,jeure, mais il doit encore établir qu'il ne lui a pas été possible de la prévenir ou de s'y soustraire. C'est ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de Metz du 18 janvier 181.j, où il est dit : « Que les voituriers et commissionnaires sont dans la même classe et catégorie que
^'] Pardessus, loc. cit.
{') Journal du Palais, à sa date.
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les dépositaires forcés ou salariés, qui ne peuvent exciper des cas fortuits ou de la force majeure, pour se dispenser de la garantie de la perte des marchandises confiées à leur garde, qu'autant qu'ils justifient qu'il n'y a eu ni imprudence, ni négligence ou incurie de leur part, et qu'ils ont été dans l'impuissance de prévoir, prévenir, éviter et atténuer les effets de l'événement qui amena fortuitement la perte ou les avaries des choses dont ils se trouvaient dépositaires, comptables ou gardiens responsables (*). »
Il y a, en efifet, des circonstances où le voiturier peut être déclaré responsable de la perte des marchandises qui lui étaient confiées, quoiqu'il y ait eu force majeure ou cas fortuit. Par exemple, le voiturier s'est écarté de la route ordinaire, il a pris des chemins de traverse, sa voiture s'y est brisée ; dans l'accident, des barriques ont été défoncées et des liquides se sont répandus par terre. Voilà bien un cas fortuit, car c'est le mauvais état du chemin, auquel le voiturier ne pouvait pas remédier, qui a été la cause directe de l'événement; mais le voiturier était en faute d'avoir quitté la route ordinaire, aussi doit-il être rendu responsable de la perte des marchandises. On pourrait citer beaucoup d'espèces analogues où la conduite des voituriers doit faire modifier la règle générale qu'en cas de forc^ majeure ou d'événements fortuits ils ne sont pas responsables.
44. — 'N'y a-t-il pas, outre la force majeure, des cas où le voiturier peut élever la prétention de ne pas répondre de la perte?
Que décider, par exemple, au cas de défaut d'enregistrement provenant du fait d'un voyageur accompagnant ses colis, ou du fait de l'expéditeur ? Nous ne parlons pas ici
(') Jmmal du Palais ^ à sa datet
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du cas OÙ le défaut d'enregistrement proviendrait du voi tuner, parce que nous avons eu occasion plus haut de remarquer (*) qu'alors le voiturier est en faute et que par conséquent sa responsabilité est complètement engagée. Mais si, au départ, le voyageur ou l'expéditeur ne font pas enregistrer leurs bagages ou leurs marchandises, le voiturier ne saurait être garant de la perte. En effet, le rendre garant en pareille circonstance, ce serait le livrer à la merci de tous les gens de mauvaise foi.
4B. — Sous notre ancien droit, l'obligation imposée aux voituriers de tenir des registres existait aussi; or, il a été jugé par un arrêt du parlement de Paris du 31 janvier 1693, que le voiturier n'était pas responsable des paquets que les voyageurs n'avaient pas fait inscrire. — Guyot, en rapportant cet arrêt, le faisait suivre des réflexions que voici : « Les motifs de cette jurisprudence sont aussi justes que sages. Si vous remettez un dépôt à un cocher, sans en faire charger la feuille, et sans vous en assurer, à quel titre le maître en serait-il garant ? Il peut dire n'avoir rien eu à garder, et, dans le vrai, il n'a contracté aucun engagement avec vous. Il peut d'ailleurs opposer qu'il y a fraude de votre part, et que vous n'avez omis l'enregistrement que pour avoir du cocher meilleur compte et fruster le maître de ses droits (^). »
46. — Il est quelquefois assez difficile de savoir si l'enregistrement n'a pas eu lieu par le fait du voiturier ou par celui du voyageur. Ainsi un voyageur réclame un colis qu'il dit avoir remis au départ à un employé de l'entreprise (lu transport; la remise à l'employé est constante et le colis est perdu. Que décider ?
(') Merlin, Répertoire, V« Messageries, § 2, nomb. i*
Pour résoudre cette question, il faut rechercher à quel employé le colis perdu a été remis. A-t-il été remis à un employé préposé spécialement à la réception et à Tenregistrement des bagages et des marchandises, et cet employé a-t-il été inexact dans Taccomplissement de ses fonctions? Alors Tentrepreneur de transports est responsable. L'objet perdu a-t-il au contraire, été remis à un employé, qui n'est pas chargé du service de? bagages et des messageries? Alors l'entrepreneur de transports n'est pas responsable (*).
47. — Vainement le voyageur ou l'expéditeur dont le colis a été perdu soutiendrait-il, pour obtenir des dommages-intérêts, qu'aux termes de l'article 1384 l'entrepreneur de transports est responsable de tous ses employés. L'entrepreneur de transports ne peut être responsable de ses employés que lorsqu'ils remplissent les fonctions qu'il leur a confiées. Si donc un voyageur ou un expéditeur remet un colis à un cocher ou à un conducteur de train, l'entreprise n'est pas responsable de la perte de ce colis.
Un sieur Suard avait remis à Fraillat, cocher de Huot, entrepreneur de transports de Paris à Montargis, un paquet ({ui avait été égaré. Le tribunal de Montargis avait condamné Huot à payer à Suard la valeur de ce paquet, et le motif sur lequel cette condamnation s'appuyait « était que Huot, comme tout entrepreneur, était civilement responsable des faits des personnes qu'il employait pour le fait de son entreprise. »
Ce jugement, déféré à la Cour de cassation, fut cassé le 29 mars 1814. L'arrêt dit : « Attendu que le tribunal de Montargis n'a pas reconnu que Pierre Fraillat fut préposé par Huot pour recevoir les marchandises confiées à S;m roulage; — qu'il résulte du dispositif du jugement que le
(•) Cassation, 5 mars 1811. ~ Siroy, colL nouv., à sa date.
))aquet ou ballot dont il s'agit n'a pas été remis, par le fils Suard, dans le lieu de l'entrepôt des marchandises du roulage, et n'a pas été inscrit sur le registre de la messagerie, d'où il suit que Huot n'a pas été légalement chargé de ce ballot, et que ce n'est que par une fausse application des articles 1384 et 1785 du Code Napoléon que ledit Huot a été déclaré responsable de la valeur de ce même ballot (*). » Cette jurisprudence est conforme à l'esprit de l'article 1384 ; le maître ne doit, en eflet, répondre de son préposé que lorsque ce préposé s'acquitte des fonctions qui lui sont confiées. Or, un cocher ou un conducteur de train n'est pas préposé pour recevoir les marchandises à transporter; ses fonctions sont tout autres. S'il reçoit des marchandises, il agit en dehors de ses fonctions, l'entrepreneur ne saurait donc être responsable; c'est au voyageur ou à l'expéditeur de s'imputer de s'être adressé à un employé qui n'avait pas qualité pour recevoir ses colis, et par conséquent pour en charger l'entrepreneur de transports.
48. — Puisque nous parlons de remise de colis aux conducteurs des messageries, c'est ici le lieu de mentionner une observation fort sage qui a été faite par plusieurs auteurs sur cette question.
« Si l'objet a été remis à l'employé, qui porte spécialement le nom de conducteur dans les entreprises de messageries, une distinction est à faire : au lieu du départ, il n'a pas qualité pour recevoir; le colis doit être présenté au bureau d'inscription, mais dans le cours du voyage, il est préposé et engage la responsabilité de l'administration {^)* »
(M Journal du Palais^ à sa date. —Voyez aussi Cassation, 5 mars 1811; Journal du Palais à sa date.
(*) Atauzet, Commentaire du Code de commerce, n* 463. Cette «listinrtion avait d'abord été faite par M. Troplong, du Louage^ n* 934.
49. — Il a cependant été jugé par la Cour de Paris, le 15 juillet 1834, que Tentreprencur do transport était responsable de la perte, même lorsque les objets perdus et non enregistrés avaient été remis au départ à un employé qui n'était pas préposé à la réception des bagages et messageries. L'arrêt dit :
« Considérant que le défaut d'inscription, sur les registres ou feuilles des entrepreneurs des voitures publiques, des effets ou marchandises à eux confiés, no les décharge point de la responsabilité en cas de perte, mais impose seulement au voyageur l'obligation de prouver le fait du dépôt;
« Considérant dans l'espèce qu'il est constant, par les documents du procès, et non contesté, qu'un portemanteau contenant divers objets a été confié par Lenglet au conducteur de la voiture de Reims à Laon, au moment de son départ, le 15 mars 1833, et que ledit portemanteau a été perdu en route;
« Considérant que Carpentier, en sa qualité d'entrepreneur desdites voitures publiques, est responsable des faits de sou conducteur comme do tout autre préposé, etc. (*). »
En droit strict cet arrêt serait mal rendu, mais il y a eu sans doute quelques considérations de fait qui ont déterminé les magistrats. Aussi est-ce là une décision toute particulière qui ne peut faire jurisprudence.
Il faut donc tenir pour certain que la responsabilité du voiturier ne peut pas être invoquée, lorsque les colis perdus n'ont pas été enregistrés par le fait du voyageur ou de l'expéditeur, et lorsqu'ils n'ont pas été remis à un employé chargé de leur réception.
50. — Souvent les voyageurs traitent, pour le transport de leur personne et de leurs bagages, avec des voituriers qui n'ont pas de service régulier établi sur la route à parcourir.
f ■ ■■ ■! I ■ Il . .1- - - - • - ïï ■■
I') Journal du Palais^ à sa date» -=• Sirey, 34, 2, 482*
En pareil cas, il n'est pas dans l'usage de faire inscrire les bagages ; les voituriers n*ont de registre que pour leurs services réguliers. Si les bagages d'un voyageur, qui a ainsi traité avec un voiturier pour un voyage à volonté, viennent à être perdus, le voiturier pourra-t-il, pour repousser l'action en responsabilité du voyageur, invoquer le défaut d'enregistrement des bagages? Évidemment, non; car les voituriers n'ayant pas de registre pour les voyages à volonté, ce n'est pas de la faute du voyageur si l'enregistrement n'a pas pu avoir lieu-
« Attendu, dit un arrêt de la Cour de Lyon du J5 mai 1839, que Déal (voiturier) n'ayant point de service régulier de messagerie établi sur la route de la Palisse, on comprend aisément qu'il ne saurait avoir de registre ouvert pour un transport sur cette route, et qu'on ne peut imputer à faute contre Tourraton (voyageur) de n'avoir pas fait faire l'inscription de sa malle sur un registre qui n'existait pas, mais qu'il n'est pas moins constant, en fait, que Déal s'est chargé comme voiturier du transport de la malle.... Condanme Déal à pjiyer ù Tûurmton la somme de 300 francs (<). »
51. — Outre les voituriei's qui se chargent de voyages «^ volonté, il y a des entreprises de voitures publiques qui sont dans des conditions exceptionnelles et qui, par la manière dont elles s'exploitent, ne peuvent pas enregistrer les colis qu'elles transportent. Nous voulons parler des fiacres et des omnibus. Les entrepreneurs de ces voitures sont responsables, comme tous les voituriers, des bagages des personnes qu'ils transportent; car la remise des colis, qui leur est faite par les voyageurs, est un véritable dépôt nécessaire.
On comprend que ces entrepreneurs ne peuvent pas avoir des bureaux d'enregistrement; mais leurs cochers sont préposés à la réception et à la surveillance des bagages. Aussi,
'i Journal du Palais, i839, I, 624.
s'il y a perte d'un colis après la remise qui en a été faite au cocher ou au conducteur, la responsabilité renionte jusqu'à l'entrepreneur.
52. — Les entreprises des voitures de place ont essayé de décliner cette responsabilité. Mais un arrêt de la Cour de cassation du l*"" mai 1855 (}) et un arrêt de la Cour de Rouen, rendu après renvoi de cassation, le 27 février 1856 (^), leur ont donné tort. Elles invoquaient les règlements de police qui leur ont imposé des obligations particulières; mais elles ne prouvaient pas et ne pouvaient pas prouver que les règlements les eussent dispensées des obligations, imposées aux voituriers par la loi générale.
D'après leur raisonnement, les chemins de fer auraient pu élever la prétention de se soustraire à la responsabilité^ qui incombe aux voituriers, parce que eux aussi sont dans des conditions d'exploitation toutes spéciales, et parce qu'ils sont aussi soumis à des règlements de police particuliers.
Dans l'espèce où sont intervenus les arrêts précitiis, l'entrepreneur poursuivi disait que le transport des bagages par les fiacres étant gratuit, il ne devait pas être responsable. C'était encore une mauvaise raison; en effet, tous les voituriers transportent gratuitement les bagages des voyageurs jusqu'à un certain poids, les chemins de fer jusqu'à 30 kilogrammes, et ils n'en sont pas moins responsables, en cas de perte, des bagages ainsi transportés gratuitement.
Aujourd'hui que le tarif en vigueur pour les fiacres de Paris leur alloue une rétribution de 25 centimes pour le transport de chaque colis, les entrepreneurs de ces voitures pourraient encore moins s'abriter derrière le mauvais argument qu'ils avaient essayé en 1855.
(') Journal du Palais, 1855. II, 596.
P) Journal du Palais, 1857, 816. — Voyez dans le même sens un arrêt de la Cour de Paris du 17 décembre 1858 (4« ch.) , Gazette des Tribunaux du 9â décembre 1858.
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53. — Quant aux entrepreneurs d'omnibus, voici dans quelles circonstances la question a été jugée à leur égard.
Un sieur Sempé, arrivant à Paris par le chemin de fer d'Orléans, avait pris, dans la cour de la gare, un des omnibus du chemin de fer. Sa malle avait été placée sur rimpériale de la voiture où il était monté. Lorsqu'il l\it arrivé à sa destination, le cocher ne put lui rendre sa malle; elle avait été, par erreur, donnée à un individu qui était descendu en route, et qui l'avait réclamée comme lui appartenant. U y avait dans la malle 5,900 ft*ancs en or. Le tribunal de la Seine, trouvant qu'il y avait eu imprudence de la part de M. Sempé à placer une somme de cette importance dans une malle, avait condamné l'entreprise des onmibus du chemin de fer d'Orléans à payer seulement 1,300 francs. L'avocat de la Compagnie reconnaissait que M. Sempé avait averti le cocher que sa malle contenait de l'or, de sorte que la responsabilité de l'entreprise des omnibus était complètement engagée. Aussi, sur l'appel, la Cour de Paris la condamna à rembourser les 5,600 fr. (^).
Ainsi, quoique les entreprises de fiacres et d'omnibus ne puissent pas avoir de bureaux d'enregistrement, elles n'en sont pas moins responsables des colis remis à leurs cochers, parce que ceux-ci sont préposés à la réception et à la garde des bages des voyageurs.
54. — Lorsque l'enregistrement de l'objet perdu n'a pas pu avoir lieu par le fait de l'entrepreneur de transports, ce dernier est responsable de la valeur de l'objet perdu. Ainsi, il y a des chemins de fer où un règlement interdit aux voyageurs d'entrer dans la salle d'enregistrement des bagages avant d'être munis de leurs billets de place. Les facteurs de l'administration, des qu'un voyageur arrive à la gare, transportent les bagages dans la salle qui leur est affectée.
(') Arrêt du 24 novembre 1857, Gazette des Tribunaux d\x ±b.
Le voyageur ne peut les accompagner. Il faut qu'il aille d'abord prendre son billet; s'il est en avance, il faut qu'il attende l'ouverture du bureau ; il faut aussi quelquefois qu'il fasse queue assez longtemps. Muni enfin de son billet, il retourne à la salle des bagages pour faire enregistrer ses colis. Mais il y en a un de moins. Il est évident que la Compagnie est responsable de la perte de ce colis. Le voyageur a été, par les règlements, éloigné de ses bagages. Il n'y a pas eu enregistrement, c'est vrai, mais le voyageur allait y faire procéder. Ayant remis ses colis aux facteurs, dans la salle des bagages, pendant qu'il était obligé d'attendre qu'il pût avoir son billet, il a suivi la foi de l'administration de la compagnie, qui doit alors l'indemniser de toute la valeur de l'objet perdu (*).
55. — La conséquence du principe posé ci-dessus, que les entrepreneurs de transports ne sont pas responsables des colis que les voyageurs n'ont pas fait enregistrer, est qu'ils ne sont pas garants de la perte des objets dont les voyageurs ne se dessa'sissent pas. Ce point a été reconnu par le Ministre des Travaux publics, dans une décision du 20 août i8o7, relative à l'exploitation des chemins de fer. Nous aurons à revenir sur cet acte dans quelques instants (^).
56. — Il peut se présenter un cas qui nous paraît équivaloir à un défaut d'enregistrement provenant du voyageur ou de l'expéditeur, et qui partant doit avoir pour effet de modifier la responsabilité de l'entrepreneur de transports. Sa responsabiliUî, avons-nous dit (3), doit être égale à
(') Voyez en ce sens : jugement du tribunal civil de la Seine du 16 octobre 1857 ; Gazette des Tribunaux du 22 octobre 1857.— Jugement du tribunal de Commerce de Strasbourg du 11 décembre 1808, Journal du Palais 1870, n. 109. — Cour d'Aix 11 mars 1871, yourrtfl/ du Pa/aw, 1871, p. 330. — Conf. M. Eraion, Manuel de l'exploitation des chemins de fer, Tom I, n* 215.
P) Infrà n« 64. ^
rétendue du préjudice causé; tel qu'on Ta prévu ou qu'on Ta pu prévoir, quand le contrat de transport s'est formé, mais, si le voyageur ou l'expéditeur font, lors de l'enregistrement, de fausses déclarations ou s'il y a de leur part une réticence équivalant à une fausse déclaration, l'entrepreneur de transports sera-t-il donc toujours obligé de rembourser toute la valeur de l'objet perdu ? Tout le monde sait que tous les voituriers, messagistes ou compagnies de chemins de fer ont des tarifs spéciaux pour le transport des matières précieuses et des valeurs d'or et d'argent. Supposez un voyageur ou un expéditeur qui, pour ne pas payer les taxes édictées pour ces sortes de valeurs, déclare un colis où il y a de l'or, par exemple, comme contenant des effets d'habillement. Le voiturier, dans ces circonstances, doit-il, s'il y a perte du colis, rembourser la valeur réelle de l'or qui y était renfermé, ou doit-il seulement la valeur apparente de l'objet qui lui a été remis?
57. — Nous n'hésitons pas à décider que l'entrepreneur de transports n'est pas responsable des valeurs ou des matières précieuses qui ne lui ont pas été déclarées (*), sauf une distinction dont il sera bientôt question, relativement à l'argent que les voyageurs emportent pour les nécessités du voyage. Cependant la responsabilité indéfinie du voiturier a été appliquée par un arrêt de la Cour de Paris du 12 janvier 1852 (2). Voici dans quelles circonstances :
Vne anglaise. M"*® Lloyd, avait pris à Boulogne le chemin de fer pour Amiens; en entrant dans la voiture, elle avait
(') Voyez eu ce sens : Toulier, t. XI, n"* 255; Duver;:ier, Traité du Louage^ n"» 329 ; Marcadé, sur l'article 1785;
Zaciiariœ, Cours de droit civil français^ t. III, p. 43; Vanbutrei, Traité du Louage et du Dépôt appliqué aux voituriers ^ . 50, n" 11 ; .Sourdal Traité de la responsabilité civile, t. II, n» 1006 et suiv;
^=i Journal du Palais, 1852, I, 420.
à la main un sac de nuit. Un employé lui fit remarquer que ce sac était trop volumineux pour qu'elle pût le garder avec elle, et, malgré ses protestations, il le prit pour le placer dans le wagon aux bagages. Il le fit peser et remit à M"« Lloyd un bulletin constatant que le poids de ce sac était de 6 kilos. A l'arrivée, le sac ne fut pas retrouvé; il fut réclamé par M™® Lloyd, qui fit connaître alors qu'il contenait un écrin de diamants valant 10,000 francs. Le lendemain, on le lui rapporta, mais Técrin avait disparu, et le sac, au lieu de 6 kilos, n'en pesait plus que 4. — La Compagnie du chemin de fer d'Amiens à Boulogne refusa de payer la valeur de l'écrin perdu; elle soutenait que rien ne prouvait la présence de l'écrin dans le sac de nuit, au moment où il avait été remis à l'employé qui l'avait fait enregistrer; que la Compagnie ne pouvait pas répondre des diamants et objets d'une aussi grande valeur, lorsqu'on ne les lui déclarait pas; qu'il existait, en effet, dans le tarif un prix spécial pour le transport des pierreries et des valeurs d'or et d'argent; que ce tarif était plus élevé que celui fixé pour le transport des autres objets, parce que la Compagnie courait plus de risques et parce qu'elle était obligée à plus de surveillance et de précautions pour le transport de ces matières précieuses; qu'elle ne pouvait donc être responsable que lorsqu'on lui avait payé le prix de ce tarif spécial ; que le voyageur qui s'y était soustrait et qui avait laissé classer ses bagages parmi les colis ordinaires, ne pouvait réclamer que le prix habituel des colis de cette nature, et qu'il n'était pas recevable à demander qu'on lui remboursât la valeur des bijoux qu'il n'avait pas déclarés.
L'arrêt rendu dans cette affaire a posé en principe que le défaut de déclaration ne» déchargeait pas l'entrepreneur de transports de sa responsabilité, et qu'il avait seulement le droit de réclamer reconventionnellement le prix du tarif spécial ; puis, admettant, en fait, que la déclaration
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de la dame Lloyd devait être sincère, il a condamné la Compagnie du chemin de fer à lui payer la valeur de son écrin de diamants.
58. — Jusqu'à cet arrôt du 12 janvier 1852, la jurisprudence s'était prononcée dans un sens opposé. Nous citerons notamment un arrêt de la Cour de Douai du 17 mars i8i7 (*). Il s'agissait de 1,100 francs d'espèces, placés par un voyageur dans une m:dle perdue par la Compagnie du chemin de fer du Nord. La Cour de Douai s'est fondée, pour écarter la réclamation des 1 ,iOO francs, sur ce qu'il y avait un tarif spécial pour les valeurs d'or et d'argent; elle a considéré qu'en ne payant pas le supplément de prix stipulé dans le tarif pour le transport de l'argent monnayé, le voyageur « n'avait pas mis la Compagnie à même de prendre des soins proportionnés à la valeur des objets précieux qu'il lui confiait, et l'avait privée de la prime qui devait, en cas de perte, servir à l'indemniser du risque qu'elle courait; que, n'ayant ni déclaré l'existence de l'argent dans la malle ni payé la prime, il ne pouvait réclamer contre la Compagnie les conséquences d'une responsabilité à laquelle elle n'avait pas entendu se soumettre. »
La Cour de Douai avait, dans cette occasion, suivi la jurisprudence qui avait prévalu jusqu'à l'arrêt de 1852 précité. Parmi les anciens arrêts qui avaient repoussé les réclamations des voyageurs, lorsqu'ils soutenaient que, dans leurs bagages perdus, il y- avait, soit de l'argent comptant, soit des bijoux, il en est un de la Cour impériale de Bruxelles du 28 avril 1810 (2), qui avait posé les
/") Journal du Palais, 1849, I, 362.
(') Journal du Palais, à sa date. — Voyez aussi en ce sens : Lyon, 6 mars 1821 ; Journal du Palais, à sa date ; Montpellier, 15 juillet 1826, t^
principes d'une manière très-juridique. Aussi n*est-il peutêtre pas inutile d'en rappeler ici les dispositions principales.
Un voyageur réclamait à une entreprise de messageries la valeur d'un portemanteau perdu, qui, disait-il, contenait 4,000 francs en espèces. Lors de l'enregistrement de son bagage, il n'avait pas déclaré la présence de cet argent dans son portemanteau. Après avoir visé l'article 1785 du Code civil, l'arrêt continue ainsi : « Attendu que la désignation au moins générique des objets à transporter est d'autant plus indispensable, lorsqu'il s'agit d'espèces d'or ou d'argent, que ces objets exij-ent un soin plus particulier et immédiat de la part du conducteur pour leur conservation, et que c'est à raison de cette surveillance et du péril qu'il est dû une indemnité proportionnelle à l'entreprise ;
» Que, dans l'espèce, l'appelant est en aveu que le registre de l'entrepreneur contient sa déclaration qu'il n'a indiqué aucune somme en or ou en argent qui aurait pu être renfermée dans son portemanteau qu'il a laissé placer sur l'impériale de la voiture; qu'il n'a pas non plus acquitté le trentième usité pour le transport de l'argent, mais qu'il s'est borné à payer le seul salaire sur le poids d'un portemanteau et d'un ballotin ou paquet, montant à la somme de 1 fr. 50 c. ;
• Attendu qu'ayant ainsi négligé de donner connaissance à l'entrepreneur de la somme qu'il réclame, et de satisfaire ce qui aurait été dû de ce chef, les parties ne peuvent être censées avoir voulu contracter aucun engagement relatif au transport d'argent; qu'ainsi il n'y a point de formes habiles à une action en restitution de l'argent, dont le registre ne contient point la déclaration ni la preuve du chargement, etc. »
59. — Un arrêt de la Cour de Paris du 10 avril 18oi, rendu sous la présidence de M. le premier président
l*eiaB«9ii,. i MB^ jf»e — eafTîriai«*JBCB: T>Ti>ciainî ift> \T8t> 1?^IlC!l•9^ ^r ef^wjre: L -e? ooi dm xapiwlrrk^ wamifts :
raàmm^traiÎQE] «or kc^ vrmesitifm^ ée> rmwpmsnfr^: i ^jasméemna nm x^ot^ txrît^ imdu?^ luiMirs. ^mtM^ni
» ^Jik^ re3^t?diî^iir qui ntniif au cfeemin cir fer un r*iîï> «iiif «3 ^#t-cifier h' ronlenu, <»: guL iah^ini fmurtr ntiv ànnl*- ù^ ia ctimpa^iti. ur pair ir jm\ àr trawww qu'^^D mi+iiHi du poid^ matmt*L aims gur la dcsurniiîmn c^> tà^^ renfenueii daut» Ir riili^ aurail dnnîM' Iwmi ii ntif [•frwftkm dix du yrmgt ioif yàus fnrtft, uf* swir^iu lu j»erte Sfe réalisaul. fftre admi^ à rèdaïufir dr rontrrsf^rïsr urjK* iodemuiî^^ dont elk* ua pa*; ronuB la rhant'Y t^ r(^ la ocHo^ieusalkm. <ît à lui imp(*<i(*r l«i can^^yjuojKy^ d<^ dts'^iiiiiialionii pratiquées à sod d^Criroesnt;
» Qu'une dèciaratj(m siDw^e «j^ d'autant pJus i><wssaiiy* que des pî>é>cattti(*ns î»1us grandes <*oat natxiiy>lkM)>^i^l apport*^ à la couservalkm et à la remise d^effots <1e i>atu!>'' à tenter la cupidité, elc. (<». »
Par cet arrêt, la Cour de Paris est donc iv>vmio sur U jurisprudence quelle avait adopte^ le l'a janvier IRNi» Il s'agis^it dans respèce d'un paquet n^nis an chennn de fer d'Orléans sous la dc'^si^mation de boite en \vv; or, oeUt» boîte, qui avait été perdue, contenait pour IHl^tHH) tVnncH
(') Journal du Palais, 1854, II, 586. — Vo^ox iltdtH li» luAinn sens un jugement du tribunal de la Seine, (iiMixii>ino eltinnbro, du 23 novembre 1860 ; Gazette des tribunaux du \\) yWm\\s\v |M60<
de valeurs, dont 30,000 francs en billets de banque (*). L'expéditeur réclamait la restitution de ces 30,000 francs, plus 20,000 francs à titre de dommages-intérêts. C'est cette demande qui a été repoussée avec beaucoup de raison par Tarrêt qui vient d'être rapporté.
En effet, le contrat qui intervient entre le voiturier et l'expéditeur est un contrat vraiment commutatif, et les voyageurs ou expéditeurs ne doivent pas être recevables à invoquer la responsabilité du voiturier, quand, par leurs réticences, ils ont éludé de payer le risque qu'ils mettaient à la charge du voiturier.
60. — Nous avons indiqué plus haut (2) qu'il y avait une distinction à faire pour l'argent que les voyageurs emportaient dans leurs bagages pour les besoins du voyage. Cette distinction a été appliquée souvent par la doctrine et par la jurisprudence; et il faut l'approuver. Plusieurs arrêts, parmi lesquels on doit remarquer celui de la Cour de Douai du 17 mars 1847, cité ci-dessus (3), ont admis que les 'entrepreneurs de transports étaient responsables, en cas de perte d'un colis, des sommes modiques que le voyageur y aurait placées pour subvenir aux frais de route. Un arrêt de la Cour d'Angers, en date du 20 janvier 1838, a statué dans le même sens en condamnant la Compagnie du chemin de fer d'Orléans à rembourser à un voyageur une somme de i,300 francs qui avait été renfermée par 'ui dans une malle perdue (*). L'arrêt a apprécié, en fçtit, que cette somme était en proportion présumée avec les besoins du voyage : le voyageur allait d'Angers à Toulouse pour passer un mois dans cette dernière ville.
(•) Sur les fausses déclarations voyez infrày chapitre Obligations de l'expéditeur et du destinataire, n"* 139 et 140.
(*) Gazette des Tribunaux du 30 janvier 1850.
La question de la responsabilité indéfinie du voiturier s'est présentée encore devant la Cour de Bordeaux dans des circonstances qu'il est bon de rappeler. Un Anglais, M. Forrest, réclamait à la compagnie des chemins de fer du Midi une somme de 25,000 francs, qu'il disait contenue dans un sac de nuit qu'on ne pouvait lui représenter. La Cour n'a pas hésité à décider que la Compagnie ne pouvait être responsable de cette somme. On avait, à propos de ce procès, produit plusieurs consultations de MM. Rodrigues, Dufaure, de Yatimesnil, Paillard de Villeneuve, du barreau de Paris, et Vaucher, du barreau de Bordeaux. Tous ces jurisconsultes avaient très-nettement tranché la question suivant l'opinion que nous avons adoptée, fis déclaraient que les voituriers ne pouvaient pas être tenus de rembourser autre chose que l'argent constituant ce qu'on nomme la bourse de voyage.
61. — L'article 1782 du Code civil asssimile pour la responsabilité le voiturier à l'aubergiste. Il n'est peut-être pas inutile de voir, à propos de la question qui nous occupe, l'application que fait la jurisprudence de l'article 1952 relatif aux aubergistes. Cet article dit : « Les aubergistes ou hôteliers sont responsables, comme dépositaires, des effets apportés par le voyageur qui loge chez eux; le dépôt de ces sortes d'effets doit être regardé comme un dépôt nécessaire. » Certes, voilà des expressions bien générales ; cepcn dant la jurisprudence a toujours admis pour les hôteliers le même tempérament que pour les entrepreneurs de transports, en ce sens qu'elle ne les rend responsables que des valeurs dont ils sont présumés avoir accepté la responsabilité^ eu égard à la position du voyageur et à la tenue habiluelle de Vhôtcl (fans lequH on le reçoit. Telles sont les expressions d'un arrêt de la Cour de Rouen du 4 février 1847 (*).
(') Voyez en co sens les arrêts suivants de la Cour de Paris. il novembre 1836, 7 mai et 26 décembre 1838.
La jurisprudence, en refusant d'admettre le principe de la responsabilité indéfinie des aubergistes ou hôteliers, a fait une très-saine application de Tarticle 1952. Ses décisions sur ce sujet sont extrêmement sages et conformes en tous points à Tesprit de la loi. Lorsque Ton se reporte aux travaux préparatoires du Gode civil, on voit que la section de législation du conseil d'État avait proposé, pour l'article qui est devenu l'article 1952, la rédaction suivante: « L'hôtelier ou l'aubergiste est responsable des effets apportés par le voyageur, encore qu'ils n'aient pas été remis à sa garde personnelle. » Le tribunal trouva que cette rédaction donnait un caractère beaucoup trop absolu à la responsabilité des aubergistes. II fit en conséquence les observations suivantes : « n a paru beaucoup trop rigoureux d'assujettir les aubergistes ou hôteliers, sans distinguer aucune circonstance et sans excepter aucun cas, à la responsabilité de tout ce qu'un voyageur aurait apporté chez eux, quai:d même ce serait des oi^ts du plus léger volume et du plus grand prix, et que même le voyageur n'aurait prévenu personne. »
La conclusion à laquelle arrivait le tribunal était que la solution de la question devait être laissée à l'arbitrage du juge. 'C'est en usant de la faculté que la loi leur attribue que les tribunaux ont posé, en ce qui concerne la responsabilité des aubergistes, les règles que nous avons rapportées plus haut. Du moment qu'en appliquant l'artide 1932 on limitait cette responsabilité aux objets et valeurs qui étaient en rapport avec la situation du voyageur et les besoins du voyage, et qu'on ne retendait pas aux sommes in^ortantes dont l'aubergiste n'était pas présumé avoir voulu accepter la responsabilité, on ne pouvait pas avoir une autre règle d'appréciation pour les voituriers.
62. — Il y a cependant des arrêts qui ont condamné des hôteliers à rembourser intégralement les valeurs réclamées par des voyageurs, quelle que fût d'ailleurs l'importance de
ces valeurs; mais, il faut remarquer que ces arrêts ont été rendus dans des espèces où les valeurs réclamées avaient été volées par des domestiques de Thôtel (^). C'est là une application des articles 1384 et 1953 combinés, qui n'a rien que de très-râisonnable et de très-juste. En eflfet, aux termes de Tarticle 1384, l'hôtelier est indéfiniment responsable de ses gens de service, quand ils commettent un vol ou un autre délit dans l'hôtel où ils sont employés. Il faudrait décider de même à l'égard du voiturier, s'il était établi que le colis qui contenait des valeurs importantes et qui a disparu a été volé par un de ses employés ; car, dans ce cas, il ne serait plus responsable en vertu des articles 1782 et 1952, mais en vertu de l'article 1384 qui pose le principe d'une responsabilité indéfinie.
63. — Jusqu'à présent nous avons parlé indistinctement du voyageur qui avait renfermé dans ses bagages des valeurs ou des matières précieuses, et de l'expéditeur qui en avait placé dans un colis confié par lui au voiturier. C'est qu'en eflfet pour nous la situation du voyageur et celle de l'expéditeur sont les mêmes lorsqu'il y a absence de déclaration^ Cependant on a essayé de faire une distinction au profit du voyageur.
Dans l'espèce soumise à là Cour impériale de Bordeaux, dont il a été question ci-dessus (2), le tribunal de commerce avait condamné la compagnie des chemins de fer du Midi à restituer au sieur Forrest la somme de 25,000 francs qui se trouvait dans le sac de nuit perdu pendant le trajet de Bayonne à Bordeaux; un des motifs sur lesquels s'appuyait le tribunal était que le tarif, relatif aux valeurs et matières précieuses, ne s appliquait pas aux expéditions accompagnées
(•) Il y a en ce sens un arrêt de la Cour de cassation du 11 mai 1846. Cet arrêt n'a appliqué le principe de la responsabilité indéfinie que parce qu'il y arail eu vol commis par un des gens de l'hôtel.
par le voyageur^ c'est-à-dire aux bagages. D'où le tribunal tirait la conséquence gue, de toute évidence, il fallait reconnaître que les bagages accompagnés ne devaient être l'objet d^aucune déclaration de la part du voyageur. Cette distinction est purement arbitraire et il n'y en a trace ni dans les cahiers des charges ni dans les tarifs. Jamais, avant rétablissement des chemins de fer, on n'avait tenté de faire une pareille distinction, et, dans toutes les espèces rapportées ci-dessus, où des entreprises de messageries étaient en cause, les arrêts ont toujours reconnu que les tarifs relatifs au transport de l'or, de l'argent et des matières précieuses s'appliquaient aussi bien aux bagages qu'aux objets expédiés seuls. 11 ne faudrait pas aujourd'hui, sans aucun motif plausible, rendre la position des compagnies plus mauvaise que ne l'était celle des entreprises de messageries (^).
C'est par application de ces principes que la Cour de cassation a jugé qu'une compagnie de chemin de fer ne peut pas être déclarée responsable de la perte d'objets précieux contenus dans un colis, simplement présenté et enregistré aux bagages, sans la déclaration particulière et l'acquit du tarif spécial applicables à ces objets (2).
63 bis. — La Cour de cassation a jugé plusieurs fois que
si, en général, les voyageurs ne sont tenus à faire aucune
déclaration de ce qui est contenu dans les colis qu'ils font
enregistrer comme bagages les accompagnant, cette règle
souffre une exception quand il s'agit de matières d'or et
d'argent, ou d'objets précieux soumis à une taxe ad
valorem {^).
I ■ I II ■■ I I I I II I I
(') CourdeDouai,27iiovenibfel865, Journal du Palais. 1866. p. 85.
P) Cassation 7 aoiH 1867, Gazette des Tribunaux du 13 août, r^jet du pourvoi, Aff. Hanoteau, contre l'arrêt de Douai du 27 novembre 1865, cité à la note précédente. — Voyez le texte de cet arrêt infrà n" 69 ter.
l') Voyez notamment, Cassation 7 août 1867, rapporté infrà n» 69 bis.
On lit en effet dans un arrêt du 22 novembre 1871 ; « que la convention, qui se forme entre une compagnie de chemin de fer et les voyageurs, s'accomplit dans des circonstances qui excluent, en général, toute explication sur la qualité du voyageur et le contenu de ses bagages ; — que la nécessité d'une déclaration de la nature des effets enregistrés est exigée seulement à regard des matières d'or et d'argent, et des marchandises précieuses, soumises par les tarifs à une taxe particulière, à raison de leur valeur (*). »
Dans une espèce, où il s'agissait de savoir si les broderies étaient classées parmi les marchandises précieuses, la Cour de cassation, tout en ne reconnaissant pas aux broderies le caractère de marchandises précieuses, a posé de nouveau le principe que les voyageurs doivent, lorsque leurs bagages contiennent de l'or, de l'argent ou des objets précieux soumis à una taxe ai valorem^ en faire la déclaration au moment de l'enregistrement.
Un arrêt du 5 mars 1872 dit en effet : « que les voyageui^ ne sont en général astreints à aucune déclaration pour les bagages qui les accompagnent ; — que, si cette règle souffre une exception dans le cas où il s'agit d'objets précieux, soumis à une taxe particulière ad valorem par l'article 19 des tarifs généraux, les broderies ne sont pas mentionnées dans cet article. » D'où il faut conclure que si les broderies y eiLssent été mentionnées, la Cour de cassation eût décidé que le voyageur aurait du déclarer que ses bagages contenaient i\(i^ broderies comme il aurait dû aussi déclarer l'or, l'argent et les objets précieux que ses bagages auraient pu contenir (2).
Nous parlons plus loin des conséquences du défaut do déclaration de l'or, de l'argent ou des objets précieux (^).
{'1 Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer y 1871, p. 263.
(-) Journal du Palais, 1872, p. 728.
(') Voyez tn/rà, n" 69 ter.
64. — Il y a d'ailleurs un acte qui indique comment l'administration publique comprend l'application des tarifs sur le transport des valeurs et métaux précieux. C'est l'arrêté ministériel du 20 août i8o7. Yoici en quels termes il est conçu :
« 1 . — Les compagnies de chemins de fer ne doivent pas soumettre à la taxe les sacs d'espèces que les voyageurs peuvent garder avec eux, dans les voitures, sans gêner leurs voisins. »
« 2. — Pour les sacs d'espèces transportés dans ces conditions, et pour les autres objets dont les voyageurs ne se dessaisissent pas, les compagnies sont affranchies de toute responsabilité en cas de perte. »
ce 3 — Le poids maximum des espèces en sacs, or, argent, billon, que les voyageurs peuvent garder avec eux gratuitement, est fixé à 25 kilogrammes. »
Il résulte de cet arrêté que le numéraire, sauf le cas oii les voyageurs le gardent avec eux, doit toujours payer la taxe spéciale, et ce, même lorsqu'il est renfermé dans les bagages des voyageurs. L'arrêté dit encore que l'on ne peut garder avec soi gratuitement plus de 25 kilogrammes de numéraire ; donc, pour tout ce qui excède le poids maximum, on doit la taxe spéciale; et, qui mieux est, bien que l'on ait payé cette taxe pour ce qui surpasse 25 kilogrammes, la compagnie n'est pas responsable en cas de perte. Si telle est la règle pour les valeurs en espèces que les voyageurs placent dans les voitures avec eux, comment pourrait-on soumettre les compagnies à une responsabilité indéfinie pour le numéraire et les matières précieuses que les voyageurs ont placés dans leurs bagages, sans les déclarer et en se soustrayant au paiement de la taxe spéciale?
65. — Les motifs de l'arrêté ministériel du 20 août i857 se comprennent fort bien. On n'a pas voulu que les voyageurs,
en gardant avec eux des sommes considérables, pussent priver les compagnies de la perception des droits qui leur sont dus. D'autre part, en présence du principe qui déclara le voiturier affranchi de toute responsabilité lorsque les voyageurs gardent certains objets sous leur propre surveillance, on ne pouvait décider que le paiement de la taxe spéciale au-dessus de 25 kilogrammes changerait les règles de la responsabilité, car le voyageur qui ne confie pas ses valeurs aux employés de la compagnie ne suit pas la foi de celte compagnie, et, de fait, la compagnie ne peut pas exercer de surveillance sur ce que les voyageurs placent dans les voitures où ils montent.
La conclusion, qu'il faut tirer de cet arrêté ministériel du 20 août i857, dont nous venons d'indiquer les dispositions, c'est que, pour le transport des matières précieuses et des valeurs d'or et d'argent, il n'y a pas à distinguer entre les expéditeurs et les voyageurs, puisque les tarifs spéciaux s'appliquent aussi bien aux bagages accompagnés par les voyageurs qu'aux colis expédiés seuls.
66. — Nous venons de voir quelle est l'étendue de la responsabilité du voiturier et dans quels cas il est garant de toute la valeur des objets perdus ; il nous reste à recherT cher comment l'expéditeur établira la valeur des objets qu'il riH!lanie.
Deux hypothèses peuvent se présenter : ou bien, au moment de l'expédition, l'expéditeur a déclaré au voiturier la valeur des colis qu'il lui confiait, et il a fait mentionner cette valeur sur les registres du voiturier ou du commissionnaire, conformément au droit que lui donne l'article 96 du Code de commerce : ou bien il n'y a eu ni déclaration ni mention de ce genre.
Dans le premier cas, la valeur des objets perdus est établie par la déclaration de l'expéditeur et par la mention inscrite sur les livres du voiturier. Ce dernier est alors
responsable de la valeur déclarée, et c'est à lui, s'il ne veut pas se soumettre à cette responsabilité, à prouver que la déclaration était fausse ou frauduleuse et que les objets perdus étaient d'une moindre valeur.
Dans le second cas, c'est à l'expéditeur à prouver la valeur qu'il attribue aux colis manquants.
67. — Mais comment la preuve sera-t-elle faite? Peut-on prétendre que, si l'expéditeur réclame plus de 150 fr., il ne pourra être admis à prouver sa réclamation, s'il n'existe pas entre le voiturier et lui un acte écrit établissant que le voiturier a accepté la responsabilité des objets qui lui étaient remis ? Cette question a été résolue contre les Messageries royales. Elles soutenaient que les règles, applicables aux entrepreneurs de transports, étaient les règles du dépôt et notamment l'article 1923 du Code civil, et que puisqu'il s'agissait de plus de 150 fr. et qu'il n'y avait pas d'acte constatant le dépôt, l'expéditeur ne devait pas être admis à la preuve de sa réclamation.
Par arrêt du 18 juin 1833, la Cour de cassation a décidé : « Que l'effet de la responsabilité des Messageries était réglé, non par les principes du contrat de dépôt, mais par les dispositions du Code civil et du Code de commerce sur les commissionnaires et les voituriers ; que cette responsabilité s'étendait à toute la valeur des objets perdus, et que, si le propriétaire n'avait pas déclaré cette valeur au moment du chargement aux Messageries, déclaration purement facultative et qui n'est ordonnée par aucune loi, c'était à ce propriétaire qu'il incombait de prouver la valeur des objets perdus, et que cette preuve, qui pouvait s'établir par toute espèce de documeniSy constituait une appréciation de faits qui rentre essentiellement dans les attributions souveraines du juge du fait. »
Il faut, en effbt, tenir pour certain que l'expéditeur pourra prouver sa réclamation par toute espèce de documents et
qu'il ne se verra pas arrêté par la disposition de Tarticle 19:23 du Code civil. Dans Tespèce où a été rendu l'arrêt de la Cour de cassation, dont il vient d'être question, l'expéditeur prouvait la valeur du ballot perdu par les factures des commerçants chez qui il avait acheté les marchandises qu'il y avait renfermées. Ce fut ces factures qui déterminèrent la Cour de Paris à prononcer contre les Messageries une condamnation égale à la valeur indiquée par l'expéditeur comme étant celle du ballot qui n'avait pas été remis à destination.
Mais supposons que l'expéditeur ne puisse pas produire de factures ou de documents émanés d'un tiers ; qu'il n'ait, par exemple, que ses propres livres de commerce. Dans une pareille hypothèse, sa réclamation devra-t-elle être admise pour sa totalité? A «cet égard, la plus grande latitude est laissée aux tribunaux. On sait que l'article 12 du Code de commerce dit que « les livres de commerce régulièrement tenus peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce. » Les livres de l'expéditeur pourront donc être pris en considération par les tribunaux suivant les circonstances; mais ils ne feront pas foi par eux-mêmes; ils ne lieront pas le juge, qui sera toujours libre d'assigner à l'objet perdu une autre valeur que celle résultant de leurs énonciations.
C'est ce qu'a fait la Cour de Paris dans un arrêt du 3 mars 1831.
L'ne caisse portant cette mention, Orfèurerie, avait été confiée, à Marseille, au courrier de la malle. Les expéditeurs n'avaient pas déclaré sa valeur, et ils avaient payé le transport à raison du poids, qui était de 1 kilo 4/2. La caisse fut volée en route. Les expéditeurs réclamèrent 4,691 fr. comme représentant la valeur des objets contenus dans la caisse. A l'appui de cette réclamation, ils apportaient leurs livres de commerce, qui donnaient en effet aux objets une valeur de 4691 fr. Mais la Cour n'admit pas la preuve
résultant de ces livres. On lit en effet dans son arrêt : « Considérant que les frères Jouanne ne justifient pas suffisamment de la valeur des marchandises que contenait ladite caisse, et qu'ils ne Tout pas déclarée en déposant la caisse au bureau des courriers ; et, à défaut de cette déclaration, arbitrant cette valeur à la somme de 2,000 fr., etc. »
Il résulte donc de la jurisprudence que les expéditeurs sont admis à produire toute espèce de documents pour établir la valeur des objets perdus, et que les tribunaux ont un pouvoir souverain, pour apprécier c^s documents et pour y puiser les éléments qui peuvent les décider à assigner aux colis manquants telle ou telle valeur.
68. — Mais que devra-t-on faire en Tobsence de documents pouvant établir la valeur des objets perdus? On comprend que souvent le voyageur et l'expéditeur n'auront pas entre les mains des factures prouvant la valeur des objets contenus dans les colis confiés au messagiste ou au voiturier. Souvent aussi il ne sera pas possible de recourir à des livres de commerce; car les voyageurs n'en ont pas et les expéditeurs ne sont pas tous commerçants. Le juge devra-t-il alors croire, pour l'importance et la valeur des objets perdus, l'affirmation de l'expéditeur ou du voyageur?
« L'ancienne jurisprudence ne faisait pas difficulté, dit Merlin (^), lorsque des effets se trouvaient perdus par la faute ou la négligence d'un maître de messageries ou de ses facteurs, de le condamner à en rendre la valeur au propriétaire sur la déclaration détaillée que celui-ci en donnait et qu'il affirmait véritable. Cette jurisprudence était fondée sur les principes qui ont fait de tout temps admettre le serment in litem dans les cas marqués par la loi ; et elle avait été notamment confirmée par un arrêt du Parlement de Paris du 30 mai 1656. »
l') Répertoire^ v" Messageries ^ § 2, nomb. 4.
Meiiin cite encore deux arrêts rendus dans le même sens par le même Parlement, l'un le 46 mai 4760 et Tautre le 3 septembre 4764. Dans ces deux affaires les messagistes ont été condamnés à payer la valeur que les voyageurs assignaient aux objets perdus, à la charge toutefois par les voyageurs d'affirmer la sincérité de leurs réclamations (*).
Jousse dit de son côté : « Celui, à qui appartiennent les objets perdus, en est cru à son serment pour la quantité des effets donnés à voiturer, les particuliers n'étant pas obligés de charger les registres do messageries de tous les effets en détail (2). »
69. — Cette ancienne jurisprudence était fort sage. Le Code civil Ta admise dans son article 4369, en autorisant les tribunaux à recourir au serment litisdécisoire, déféré au demandeur, lorsqu'ils se trouveront placés entre les seules allégations de l'expéditeur ou du voyageur et les dénégations du voiturier. Mais pour que ce serment sur la valeur de la chose demandée puisse être déféré par le juge, il faut qu'il n'y ait pas d'autre mode de preuve possible. « n y a lieu au serment litisdécisoire, dit M. Bonnier, toutes les fois qu'une perte étant d'ailleurs établie, on ne peut en constater l'importance que par la déclaration de la partie même qui l'a soufferte (3). »
L'évaluation faite sous serment ne doit prendre pour base que la valeur réelle de la chose perdue ; elle ne doit pas considérer la valeur d'affection que cette chose pouvait avoir pour son propriétaire. En effet, on n'admet pas dans notre droit ce que l'on appelait en droit romain jurameri' tum a/fectionisy on ne connaît que le juramentum veritiUis, On sait du reste que, même après avoir déféré le sériel Loco citato,
n Commentaire sut l'ord, de 1667, tit. XX, art. 2. — Voyez aus Pothier, Traité des obligations, nomb. 934.
(^) Traité des preuves^ n* 322.
ment, le juge est libre de ne pas accepter restimation faite par celui qui l'a prêté : Etsi juratum fuerity licet judici absolverCy vel minoris condemnare (*).
Enfin il faut remarquer que l'article 4369 du Code civil impose au juge l'obligation de fixer la somme jusqu'à concurrence de laquelle le demandeur en sera cru sur son serment.
69 bis. — Lorsque les bagages d'un voyageur ont été égarés, et qu'ils sont ensuite retrouvés, après le jugement, qui a condamné la Compagnie de chemin de fer transporteur à en payer la valeur, et avant qu'il n'ait été statué sur l'appel interjeté par la Compagnie contre le jugement, le voyageur, à qui ces bagages sont représentés et offerts, ne peut pas se refuser à les reprendre, sous prétexte que la remise lui en serait faite tardivement.
Ordinairement les voyageurs dont les bagages sont retrouvés sont très-heureux de se les voir rendre. Il est arrivé cependant une fois qu'un voyageur n'a pas voulu reprendre possession d'une malle, qui avait été égarée pendant quelque temps, et qu'on lui représentait intacte ; ce dernier fait n'était pas contesté. Il a fallu qu'un arrêt de la Cour de Grenoble le condanmât à la reprendre (^),
69 ter. — Dans tous les cas, et quel que soit le moyen de preuve employé, l'indemnité à allouer, pour la perte totale de colis, confiés à un transporteur, doit être ri\éc dans les termes de l'article USO du Code civil. Il s'agit, en effet, d'une allocation de dommages-intérêts, or, l'article 4150 dit que le débiteur n'est tenu que des dommagesintérêts, qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du
(•) Marcianus, ff, de in litem jwrando, 1. 5, § 2. — Potbier, op, cit., n. 932. — Bonnier, loco cil.
(2) Grenoble, 17 juin ^869. Lamé Fleury. Bulletin annoté des chemins de fer, 1870, p. 49.
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contrat, c'est-à-dire, pour la question qui nouff occupe, lors de la remise des colis au transporteur.
Si donc des bagages, accompagnant un voyageur, ont été perdus, ce voyageur ne peut réclamer qu'une indemnité correspondante à ce qu'on nomme ordinairement les bagages d'un voyageur.
Il ne serait pas fondé à réclamer le prix d'objets précieux ou de valeurs importantes, qu'il prétendrait avoir été renfermées dans ses colis. Le transporteur lui répondrait, que lorsque le contrat de transport s'est formé entre eux, il a prévu qu'il pourrait être responsable de bagages ordinaires, mais qu'il n'a pas pu prévoir qu'il était exposé à (^tre responsable d'objets ou de valeurs d'un prix exceptionnel.
Et si le transporteur est une Compagnie de chemins de fer, elle serait d'autant plus fondée à invoquer ce moyen qu'elle pourrait ajouter que le voyageur aurait dû, en faisant enregistrer ses bagages,, déclarer qu'ils contenaient des objets précieux (*).
Ces principes ont été posés, avec une très-grande netteté, par un arrêt de la première chambre de la Cour de Paris, en date du il novembre 1867. Un voyageur avait présenté, comme bagage l'accompagnant, une caisse qui avait été perdue. Il réclamait comme indemnité pour cette perte une somme de i5,i8i francs, disant que son colis contenait des dentelles ayant cette valeur.
La cour a rendu l'arrêt suivant :
« I^ Cour, considérant que si, aux termes des articles I78i C. Nap. et 103 C. com. les entrepreneurs de transports sont responsables des objets qui leur sont confiés, ces dispositions légales sont, dans leur application, soumises aux règles générales du droit ;
» Que l'une de ces régies est énoncée dans l'art. 1150
[') Voyez suprà, n» 63 bis.
C. Nap., lequel dispose que les dommages-intérêts ne peuvent dépasser ce qui a été prévu au jour du contrat;
» Considérant que lorsqu'un voyageur fait enregistrer dans un chemin de fer une malle qui raccompagne, Tadministration du chemin de fer ne peut supposer que l'objet qui lui est confié n'est pas ce qu'on entend ordinairement par les bagages d'un voyageur, mais un colis contenant des objets précieux et d'une valeur considérable ;
» Qu'elle ne peut, en cas de perte, être déclarée responsable dans une proportion qu'elle n'a pu prévoir, pour un transport spécial qu'elle n'a point connu et dont elle n'a pas recule prix;
» Considérant que l'appelant n'a pris, ni devant le tribunal, ni devant la Cour, de conclusions subsidiaires pour obtenir le paiement de la valeur de son colis considéré comme bagage, et indépendamment des marchandises qu'il contenait;
» Que sur ce point les éléments d'appréciation manquent;
» Confirme;
» Déclare Autheuame mal fondé, etc. (*) »
L'importance d'un arrêt rendu par la Cour de cassation, le 7 août 4867, sur la question que nous examinons, nous engage à le rapporter aussi ici :
» Attendu qu'aux termes de l'art. 1130 de C. Nap., nul n'est tenu de dommages autres que ceux qui ont été prévus lors du contrat;
» Attendu qu'aux termes du cahier des charges de la
il'
[|) Gazette des tribunaux, du 12 novembre 1867.
bans le même sens que cet arrêt et décidant la question d'une façon identique, il existe un arrêt de la Cour de Douai du 27 novembre 1865. Journal du Palais, 1866, p. 85 — et un arrêt de la Cour d'Aix du 27 avril 1869. Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer, 1870, p. 58. — Conforme Cour de Grenoble du 6 décembre 1869, même recueil 1870, p. 60. — Voyez aussi un jugement du Tribunal de Commerce de Chartres du 28 décembre 1868. Gazette des Tribunaux, 14 janvier 1869.
Compagnie, combinés avec les arrêtés du Ministre des Travaux publics du 30 mai 1862 et 3i décembre 4864, le voyageur ou l'expéditeur .est soumis à la double condition de déclarer les valeurs précieuses qu'il veut faire transporter et d'acquitter la taxe spéciale proportionnelle à ces valeurs ; que ces dispositions, affichées dans les gares, sont portées à la connaissance du public; que leur but est de mettre les Compagnies à même de prendre des précautions particulières, et de les indemniser des frais que ces précautions peuvent entraîner, ainsi que des risques inhérents au transport de valeurs considérables sous un volume relativement faible;
» Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que le demandeur en cassation a fait enregistrer comme bagage ordinaire une valise, qui ne s'est pas retrouvée à l'arrivée, et qui, selon lui, outre ses effets personnels, évalués à 150 francs, aurait contenu pour 21,047 francs do dentelles ou valeurs;
» Que, dans ces circonstances, en déclarant le sieur Hanoteau mal fondé à demander à la Compagnie la valeur de ces objets précieux, et en reconnaissant suffisante l'offre faite par la Compagnie de payer les effets personnels et 50 francs pour indemnité du temps perdu, l'arrêt attaqué, sans violer l'article 1784, a fait une juste application de l'article 1150, ainsi que des conditions réglées par le cahier des charges. — Rejette (*). »
(M Journal du Palais, 1867, p. 1074.
SECTION TROISIÈME
Responsabilité en cas d'avarie.
SOMMAIRE. — 70. Le voilurier est présumé responsable des avaries jusqu'à preuve contraire. — 71. Avaries causées par le vice propre de la chose. — 72. Des avaries provenant d'emballage défectueux. — 73. Le voiturierne peut sliï)uler qu'il ne répondra pas des avaries d'une façon générale et absolue. — 74. Mais la clause de non-garantie est licite en cas d'emballage défectueux. — 74 {bis). Limitation de la responsabilité résultant des tarifs spéciaux des chemins de fer. — 75. Comment l'expéditeur doitil être indemnisé en cas d'avaries à ses marchandises? — 76. Du pouvoir discrétionnaire des tribunaux en cette matière.
70. — Nous savons que le voiturier ne peut pas limiter sa responsabilité en cas de perte totale ; il ne peut pas la limiter davantage au cas d'avaries éprouvées par les marchandises qui lui ont été confiées.
De m^ime qu'en cas de perte totale la loi présume que la perte provient de sa faute ou de son fait à moins qu'il ne prouve la force majeure, de môme, quand il y a des avaries, elles sont présumées provenir de sa faute ou de son fait s'il ne prouve qu'elles procèdent de la force majeure ou du vice propre de la chose (article 103 du Code de commerce) ou de la faute de l'expéditeur.
Nous nous sommes expliqué plus haut sur la force majeure en cas de perte totale ; les règles sont les mômes en ce qui concerne la force majeure qui a causé des avaries aux marchandises. Nous n'avons qu'à renvoyer à ce qui a été dit précédemment (<),
Quand le transporteur, en présence d'avaries constatées,
(») Voyez suprà n" 40.
invoque la fore« majeure, pour écliappcr à la rcsponKabllilt'; léi^le qui lui incombe, il faut rechercher si en prenant certains soins ou certaines précautions, il n'aurait pan pu protéger la marchandise.
Ainsi, si, en cours de voyage, des marchandises Honl avariées par la gelée, il faudra examiner si le transporteur n'aurait pas pu les protéger en les couvnuU, ou bien si la gelée était tellement forte que les soins ordinaires n'auraient pas pu en conjurer les effets.
Ce sont là des questions où l'appréciation des faits est prédominante (').
71. — Comme exemple d'avaries causées par le vice propre de la chose, on peut citer les déperditions auxquelles sont sujets les liq[uides. On sait que les liquides diminuent par l'évaporation et que l'évaporation se produit mémo quand ils sont renfermés dans des fiits. Aussi est-il d'usage que le destinataire ne peut pas se plaindre, lorsque le voiturier lui remet un fût auquel il manque une petite quantité de liquide ; on nomme le vide qui peut exister « creux de route. » 11 doit être modéré et proportionné à la nature du liquide, à la durée du voyage et à la capacité de la barrique.
72. — Quant aux avaries provenant de la faute ou du fait de l'expéditeur, c'est en général celles qui sont causées par un emballage défectueux. Le voiturier ne peut être responsable ni du bris ni du coulage, si on lui livre des marchandises dans de mauvaises conditions d'emballage. Quelquefois la vue des caisses, que l'on remet à un voiturier, indique qu'il doit y avoir un vice dans l'emballage. Alors le voiturier fera bien de refuser de les recevoir dans l'état
l') Tribunal de commerce de Lyon, 14 mai 18^8. — Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer 1869, p. 43.
OÙ on les lui présente, ou de se faire donner par Texpéditeur décharge de la garantie à laquelle il pourrait être exposé si des avaries se produisaient.
C'est un des cas auxquels nous avons fait allusion plus haut (^) et dans lesquels le voiturier peut faire une stipulation de non-garantie. En effet, dans ce cas, il ne stipule pas qu'il ne répondra pas de sa faute ou de son fait, mais il prend ses précautions pour ne pas répondre d'avaries qui procéderaient d'un fait qui lui serait étranger, du défaut d'emballage. Aussi, en pareille circonstance, la stipulation de non-garantie est-elle permise. A proprement parler, ce n'est pas une exception à la règle que le voiturier ne peut limiter sa responsabilité, car en réalité il ne la limite pas. 11 reste toujours garant des avaries qui auraient une autre cause que le vice d'emballage. Il se borne à stipuler qu'il ne répondra pas du fait d'autrui, ce qui est parfaitement licite. Aussi les tarifs des chemins de fer, approuvés par l'administration, permettent-ils aux compagnies d'exiger de l'expéditeur une décharge de garantie lorsque l'emballage est défectueux.
73. — Mais une stipulation de non-garantie, conçue en termes généraux et s'appliquant à toutes les avaries possibles sans distinguer leurs causes, ne serait pas une clause licite, et elle ne pourrait pas avoir pour conséquence de soustraire le voiturier à la responsabilité légale pour les avaries provenant de sa faute ou de son fait (2).
La jurisprudence s'est d'ailleurs prononcée en ce sens à plusieurs reprises. On peut citer notamment sur cette question un arrêt qui a été rendu le 26 janvier 1859 par la
(») Voyez n* 35.
tari
2] Voyez, pour les clauses de non-garantie insérées dans des ils spéciaux, ce qui a été dit plus haut, n*" 36.
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chambre civile de la Cour de cassation, soùs la présidence de M. le premier président Troplong (*).
11 s^agissait, dans Fespèce, d'une expédition de Paris h Laval. L'expéditeur avait signé un engagement ainsi conçu : « Je m'engage à garantir l'administration des chemins de fer de l'Ouest de toutes les demandes qui pourraient être formées contre elle à raison de toutes avaries. > Une avarie évaluée à 403 francs avait été constatée par le destinataire. 11 n'était pas établi qu'elle provînt d'un emballage vicieux. La compagnie du chemin de fer, invoquant l'engagement souscrit par l'expéditeur, prétendait n'être pas responsable. Mais le tribunal de commerce de la Seine repoussa cette prétention, et le pourvoi formé contre son jugement fut rejeté.
Pour décider ainsi, la Cour de cassation s'est fondée sur ce qu'en permettant aux compagnies d'exiger des expéditeurs une décharge de garantie quand l'emballage est défectueux, les tarifs le leur interdisent nécessairement en cas de bon emballage. La Cour invoque ensuite l'article 1781 du Code civil et l'article 103 du Code de commerce, qui rendent les voituriers responsables des avaries et qui ne les autorisent pas à stipuler qu'ils ne seront pas responsables de leur faute ou de celle de leurs préposés. Elle déclare aussi que l'article 98 du Code de commerce, rite par la compagnie à l'appui de ses prétentions, n'est pas applicable à la cause, et elle se fonde à cet égard sur la distinction qui a été faite plus haut (2). En effet, l'article 98 ne statue que pour les commissionnaires, et les compagnies de chemins de fer ne sont pas des commissionnaires, mais des entrepreneurs de transports, des voituriers, car elles effectuent elles-mêmes les transports dont on les charge.
(') Journal du Palais, 1859, p. 812.
f ) N* 29 suprà.
74. — Toutefois, lorsque la décharge de garantie a été exigée et donnée sur le vu d*un emballage paraissant défectueux, les tribunaux ne peuvent pas, en cas d*avaries, faire peser la responsabilité sur le voiturier. C'est ce qui a été préjugé par un arrêt d'admission de la chambre des requêtes de la Cour de cassation en date du 2 février 1858 (<).
Il s'agissait d'une espèce où une compagnie de chemin de fer, trouvant un colis mal emballé, s'était fait délivrer un bulletin de non-garantie par l'expéditeur sans réclamation de la part de celui-ci.
En effet les tribunaux ne peuvent, en pareil cas, faire peser sur le voiturier la responsabilité des avaries que le colis a éprouvées pendant le transport. Décider autrement ce serait annuler la convention de non-garantie intervenue entre les parties.
74 bis. — En matière de transport parchemins de fer, il y a des règles particulières, qui dérivent de la faculté laissée aux expéditeurs de réclamer l'application des tarifs spéciaux.
Les tarifs spéciaux concèdent aux expéditeurs des réductions de prix, mais sous certaines conditions. Il peut arriver que ces réductions de prix soient accordées par les Compagnies à condition qu'on les exonérera de certaines précautions à prendre pour la conservation des marchandises. S'il se produit alors des avaries, il est évident que les Compagnies ne sauraient en être responsables. En effet, il est toujours loisible à Texpéditeur d'opter pour le tarif général, d'après lequel il aurait à payer un prix plus élevé, mais qui ne déchargerait la Compagnie d'aucune de ses obligations; s'il préfère le tarif spécial à prix réduit, c'est qu'il entend se soumettre à toutes les conditions insérées à ce tarif.
iri»»
(') Gazette des Tribunaux du 3 février 1858.
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Ainsi, pour le trani^port des fourrages, les CompagiiioH ont des tarifs spédanx, qui accordent de notables réductions de prix aux expéditeurs qui se chargent de faire euxméoies les chargements et déchargements, et qui exonèrent les Compagnies de toute responsabilité en cas d'avarie. Si les fourrages sont mouillés en route, il est bien certain que l'expéditeur, qui a réclamé l'application de ces tarifs spéciaux ne peut rien réclamer à cause de cette avarie. Cest ce qui a été formellement jugé par un arrêt do lu Cour de cassation en date du 21 novembre 1871 (<).
On pourrait citer, en sens inverse, un arrêt de la Cour de cassation, du 16 février 1870, qui a décidé que, bien qu'un expéditeur eût demandé dans sa note d'expédition lapplication d'un tarif spécial, portant pour condition que le transport de barriques de vin aurait lieu en wagons découverts, la Compagnie était responsable des avaries résultant de la gelée (*^).
75. — L'article 103 du Code de commerce rend le voiturier responsable des avaries qui proviennent de son l'ait ou de sa négligence ; mais il ne dit pas connnent le propriétaire des objets avariés devra être indemnisé par le voiturier.
Le voiturier peut-il obliger le propriétaire de ces objets à les recevoir, en offrant de payer le déchet qu'ils ont subi ? Peut-il au contraire être contraint de les garder pour son compte et d'en payer la valeur ?
Merlin (') rapporte un arrêt du Parlement de Paris, en date du 28 septembre 1779, qui a condamné un voiturier à prendre pour son compte des draps détériorés et à en
(•) Lamé Fleury. Bulletin annoté des chemins de fer. 1871, p. 1=) Journal du palais, 1870 , p. 782.
(^) Quêtions de droit v Voilurierj § 2.
payer toute la valeur au destinataire. Le voiturier offrait de payer la somme à laquelle des experts nommés par la Cour avaient estimé le dommage ; le destinataire repoussait ces offres. Cet arrêt juge une question de fait, et il est difficile d'en déduire des principes certains et positifs.
Quelle décision faut-il donc adopter ? Doit-on reconnaître au propriétaire des marchandises un droit tout-puissant d'option, de telle sorte qu'il puisse, dans tous les cas, se faire remettre les marchandises en exigeant une indemnité pour les avaries, ou qu'il puisse, quel que soit le dommage, obliger le voiturier à garder les marchandises en en payant la valeur, le tout à sa volonté {*) ?
Nous ne saurions admettre une telle décision. 11 peut en eftet arriver que le dommage soit très-petit. Si en pareille circonstance le destinataire avait le droit de refuser de prendre livraison, il serait à craindre que son refus ne fût motivé, non par l'avarie, mais par la variation du cours des marchandises expédiées. Si ces marchandises sont en hausse, le destinataire serait porté à les accepter malgré une avaiie de peu d'importance ; si elles sont en baisse, il inclinerait à saisir le prétexte de l'avarie pour les refuser.
On voit donc qu'en présence de l'omnipotence du droit du destinataire, le voiturier se trouverait souvent, sinon sacrifié, du moins exposé à l'être. Or il a le môme droit que le destinataire à la protection de la loi et de la justice, et il ne faut pas soumettre ce droit aux calculs inspirés au destinataire par ses intérêts personnels. Le destinataire ne doit donc pas avoir un pouvoir absolu pour accepter ou refuser la livraison quelle que soit l'avarie.
Faut-il alors déterminer qu'elle devra être l'importance de l'avarie pour que le destinataire puisse refuser la livraison? Faut-il dire, par exemple, qu'il ne pourra user de son droit d'option que lorsque l'avarie aura fait perdre
(^j Cf. sur le laisser pour compte en cas de retard» In/^d, ii*83.
à la marchandise au moins la moitié ou les trois quarts de sa valeur, et que, dans tous les cas où Tavarie aura eu de moindres conséquences, il devra se livrer, sauf au voilurier à lui payer une juste indemnité?
Le Code de commerce a adopté cette façon de procéder en ce qui concerne le délaissement. Il dit dans son article 3G9 que Fassuré n'est admis à opérer le délaissement des objets assurés que si la détérioration ou la perte va au moins à trois quarts. Mais c'est là une disposition législative, qui ne peut s'étendre à un autre cas que celui pour lequel elle a été édictée. Ce serait donc faire de l'arbitraire que d'enseigner que le droit d'option n'existe pour le destinataire que si l'avarie fait perdre à la marchandise la moitié ou les trois quarts de sa valeur.
76. — Que décider alors? Il faut reconnaître que les juges doivent avoir en cette matière un pouvoir souverain d'appréciation. C'est eux qui déclareront, suivant les circonstances de chaque affaire, si la livraison doit être acceptée nonobstant l'avarie, ou si elle peut être refusée. De cette façon le voiturier ne sera pas à la merci du destinataire; et ils trouveront tous les deux une exacte et impartiale protection dans la justice des tribunaux.
On devra surtout considérer si les marchandises, malgré les avaries éprouvées, sont encore susceptibles d'être mises dans le commerce. Si elles peuvent encore être négociées pour l'usage auquel elles étaient destinées par l'expéditeur ou le destinataire, la réception devra en être ordonnée. Si au contraire elles ne peuvent être vendues que comme déchet, alors on devra les laisser au compte du voiturier. Application de ce principe a été faite par un arrêt du 19 janvier 1815 de la Cour de Metz (*). Mais c'est là une K'gle qui ne saurait être inflexible et absolue; car en cette matière les faits particuliers de chaque affaire doivent avoir une grande influence sur la décision du juge.
[*) Journal du Palais^ à sa date.
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77. — La responsabilité du voiturier ne s'applique pas seulement au cas de perte totale de la chose ou au cas d*ava« rie; elle s'étend encore au cas de retard dans l'arrivée de la marchandise^ à moins que le voiturier ne prouve que le
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retard provient d'un cas fortuit ou de la force majeure (*).
L'article 102 du Code de commerce dit en effet que la lettre de voiture énonce le délai dans lequel le transport doit être effectué et l'indemnité due pour cause de retard.
Nous rechercherons d'abord dans quelles circonstances il y a retard de la part du voiturier, et ensuite quelles sont les conséquences du retard.
78. — Quand le délai dans lequel le transport doit être effectué a été énoncé dans la lettre de voiture, le retard commence lorsque le jour fixé pour l'arrivée est tout à fait expiré (*).
S'il a été dit dans la lettre de voiture que la marchandise doit être rendue à jour fixe, par exemple le 1^^ mai 1873, il ne peut s'élever de difficulté sur la supputation du jour de l'arrivée; mais si la lettre de voiture dit que le transport devra être effectué en tant de jours de route, par exemple en dix jours, quel jour devra-t-on considérer comme celui qui est fixé pour l'arrivée ? D'après les usages du commerce, le jour où le départ doit avoir lieu n'est pas compris dans les jours de route, mais le jour de l'arrivée s'y trouve compris. Ainsi, si des marchandises ont été remises à un entrepreneur de transports pour partir le !«' mai et pour être transportées en dix jours à Brest, le délai accordé pour le voyage n'expirera qu'avec la journée du M mai. Il n'y aura retard que si la marchandise n'est pas arrivée lorsque commencera la journée du 12.
Il arrive quelquefois que la lettre de voiture ne fixe ni le
(') Voyez ce qui a été dit sur la force majeure et les cas fortuits iUprà n* 40 à propos de la responsabilité en cas de perte totale.
(') Aussi a-t-il été Jugé que le voiturier qui arrive à destination avant minuit, jour indiqué comme devant être le dernier du \ovage, n*est pas en retard. — Arrêt de Lyon du 19 juin 1851, Lehir, Mémorial du commerce, 1852, 2» partie, p. 146. — Tribunal (ie commerce du Havre, 15 octobre 1844, /r., 1846, â"* partie p. 91.
délai du transport, ni Tindemnité pour le retard, ou bien encore le contrat n'a pas été constaté par une lettre de voiture. Faudra-t-il décider qu'en Tabsence de la fixation d'un délai pour le transport, le voiturier n'est jamais en retard et que partant il ne peut y avoir lieu à réclamation d'indemnité contre lui? La jurisprudence ne l'a pas pensé, et elle .a décidé, avec beaucoup de raison, que s'il apparaissait des circonstances ou de l'intention des parties que le transport dût être opéré pour tel moment déterminé, l'expéditeur et le destinataire étaient fondés à se plaindre si le transport n'était opéré qu'après le moment que les parties, en dressant la lettre de voiture, avaient dû nécessairement regarder comme celui de l'arrivée.
Ainsi il a été jugé que lorsqu'un entrepreneur de transports avait pris dans des affiches ou dans des prospectus l'engagement de livrer à destination avant une heure déterminée les marchandises qui lui seraient remises dans de certaines conditions, il était responsable s'il n'avait pas livré à l'heure indiquée des marchandises qui lui avaient été remises dans les conditions par lui fixées.
La compagnie du chemin de fer d'Orléans avait annoncé publiquement que les bœufs, qui lui seraient remis le dimanche avant 10 heures du matin, seraient rendus le lundi matin à Choisy-le-Roi, assez à temps pour arriver à Sceaux avant l'ouverture du marché. Plusieurs fois les bœufs, remis aux gares de la Compagnie en temps utile, n'avaient pas été rendus par elle à Choisy à l'heure nécessaire pour qu'ils pussent être conduits au marché de Sceaux. La Cour de Paris condamna la Compagnie îi indemniser ces expéditeurs (*).
On décide encore que l'entrepreneur de transports, même lorsqu'il n'y a ni délai stipulé dans la lettre de voiture, ni engagement général pris envers le public, peut être
{'] 5 décembre 1860, Journal du Palais, 1851, I, 231: — 30 avril 1851, trf. ; 1852, 11,640.
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(IcHrlaré en retard et, comme tel, responsable envem ['(*%- ^éditeur, s'il résulte d'une convention tacite ou de Tuna^e que les marchandises doivent être arrivées à un moment déterminé.
Les tribunaux ne sauraient apporter une trop grande ré8er\e, lorsqu'il s'agit d'appliquer des convention» tacite» que l'expéditeur ou le destinataire invociue et que l'entrepreneur de transports dénie. Pour les expédition» feite» par chemins de fer, il y a un élément de décision que le juge doit toujours avoir en vue. On sait que le» cahier» (les charges fixent des délais dans les({uel8 le» transport» doivent être opérés. Ces délais sont calculé» »uivant la distance kilométrique que la marchandise doit parcourir (<).
Or, lorsque la lettre de voiture est muette sur le temps dans lequel la marchandise devra être rendue à destination, le chemin de fer ne peut être déclaré en retard tant que le délai qui lui est accordé par son cahier des charges n'est pas expiré. En efifet, nul n'est présumé avoir renoncé à un terme stipulé en sa faveur. Sur quoi se fonderaiton pour prétendre qu'une compagnie s'est engagée à renoncer aux délais fixés par son cahier des charges? Évidemment il faudrait pouvoir lui opposer un engagement formel et exprès de sa part.
Cependant il a été jugé quelquefois qu'une compagnie était en retard, quoique les délais qui lui étaient impartis par son cahier des charges ou par des arrêtés ministériels nt» fussent pas expirés, et quoiqu'elle n'y eût dérogé par aucune stipulation. C'est ce qu'a décidé notamment le tribunal de commerce de Rouen dans l'espèce suivante {'^) : — Un expéditeur avait remis à la Compagnie de rOuest, en gare des Batiguolles, des porcs en destination de Rouen. Ces porcs avaient été remis à la Compagnie
(•) Voyez infrà n" 219 et 220.
('; Gazette des Tribunaux du 2 mai 1861.
un jeudi, et ils étaient arrivés à Rouen le lendemain vendredi, mais, il est vrai, après la fermeture du marché aux porcs. L'expéditeur prétendait qu'il y avait retard dans l'arrivée, et il réclamait des dommages-intérêts.
La Compagnie répondait en invoquant l'arrêté ministériel du 15 avril 1859 qui, précisément pour le transport à petite vitesse des bestiaux de Batignolles à Rouen, lui accordait trois jours (*). Elle soutenait qu'il n'y avait pas de retard, puisqu'elle avait livré à Rouen le deuxième jour les porcs en question. Le tribunal a repoussé ce système, qui devait cependant triompher. Il a donné les motifs suivants :
« Attendu que, pour repousser la responsabilité que Bailleul (l'expéditeur) entend faire peser sur elle, la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest oppose l'arrêté ministériel du 15 avril 1859, arrêté aux termes duquel trois jours lui sont accordés pour recevoir à la gare de Batignolles et déli\Ter à Rouen les animaux qui lui sont confiés à transporter à petite vitesse ; qu'il y a donc lieu d'examiner si c'est sous l'empire de cet arrêté que les parties ont entendu contracter, ou si elles n'ont pas d'un commun accord voulu y déroger ;
» Or, attendu qu'il est établi au procès qu'une convention tacite résultant d'une longue pratique est intervenue entre Bailleul et la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, convention qui imposait à la Compagnie l'obligation de délivrer à Rouen le vendredi, vers 6 heures du matin, les porcs que Bailleul remettait la veille, de 2 à 3 heures du soir, à la gare de Batignolles; que les nombreuses expéditions effectuées dans les susdites conditions, tant avant qu'après celles qui font l'objet du débat actuel, démontrent surabondamment l'existence de cette convention ;
(') Voyez infrà, n* 220 ter.
» Attendu que, pour obtenir les transports de Bailleul, alors qu'elle savait que les bestiaux du demandeur avaient besoin d'arriver à destination avant Fheure du marché, la Compagnie de FOuest a nécessairement consenti à renoncer au bénéfice des délais spécifiés dans l'arrêté ministériel du 13 avril 1839; que la compagnie n'est donc pas fondée à invoquer ledit arrêté. »
il résulte de cette doctrine que, parce qu'un entrepreneur de transports aura dans certains cas effectué des transports dans des délais moindres que ceux qui lui étaient impartis, on pourra cependant le déclarer en retard même lorsque ces délais ne seront pas expirés. Mais alors on tombe dans l'arbitraire. Aujourd'hui il plaira à un tribunal de déclarer que, bien qu'une compagnie ait trois jours pour certains transports, elle doit, à peine de retard, les opérer en deux. Demdn un autre tribunal déclarera qu'elle doit les opérer en un jour. Et pourquoi ? Parce que dans une circonstance donnée le transport aura été effectué en un jour.
Mais l'administration, qui dresse les cahiers des charges et qui rend les arrêtés ministériels, sait bien — ce que les tribunaux paraissent ignorer — qu'il ne faut pas accorder aux compagnies seulement les délais matériellement nécessaires, par exemple, pour aller de Batignolles à Rouen. Elle sait bien qu'un transport comme celui-là peut avoir lieu en un jour, et même en quelques heures, quoiqu'à petite vitesse. Cependant elle accorde trois jours, parce (ju'elle sait aussi qu'il peut y avoir des encombrements dans les gares, des empêchements sur les voies, enfin une foule de causes ne permettant pas à la compagnie de faire parvenir ses expéditions à Rouen dans le délai mathématiquement nécessaire. Ces prévisions de l'administration sont fort sages. Et lorsque les circonstances qu'elle a prévues viennent à se réaliser, les tribunaux, se jetant dans l'arbitraire, décident qu'il y a retard si le transport n'a pas été opéré dans le délai matériellement nécessaire!
Est-ce bien raisonner que d'induire une renonciation tacite des compagnies aux délais fixés par Fadministration, de ce qu'ordinairement elles n'usent pas de ces délais en entier! L'expéditeur connaît les tarifs et les arrêtés ministériels. Dans l'espèce, il savait que la compagnie avait trois jours pour conduire ses porcs de Batignolles à Rouen. S'il ne les donne au chemin de fer que la veille du marché, (î'est qu'il espère que rien ne s'opposera à ce que le transport ait lieu dans le délai matériellement nécessaire ; mais il court cette chance en connaissance de cause. S'il voulait être sûr d'avoir ses porcs pour le jour du marché, il fallait qu'il les remît trois jours à l'avance à la gare de départ. S'il savait qu'un jour suffisait ordinairement, il savait aussi qu'il pouvait se présenter certaines circonstances, que l'arrêté ministériel avait eues en vue et qui pouvaient empêcher le transport d'avoir lieu avec la célérité habituelle.
79. — Une lois entrée dans cette voie arbitraire, la jurisprudence devait être entraînée beaucoup plus loin. C'est cj qui est arrivé ; car il y a un arrêt de la Cour de Cassation du 30 décembre 1837 (i) qui a jugé que, même lorsqu'un délai avait été stipulé dans la lettre de voiture, l'entrepreneur de transports pouvait être tenu, sous peine d'indemnité pour retard, de livrer les marchandises avant l'expiration de ce délai, et qu'il était permis aux juges, malgré la stipulation expresse de la lettre de voiture, de déclarer en fait que les parties avaient entendu y déroger par une convention tacite résultant d'un ensemble d'expéditions antérieures. Cette décision ne nous paraît pas plus juridique que la précédente ; aussi n'est-il pas inutile pour l'apprécier de rapporter l'espèce dans laquelle elle est intervenue.
(•) Gazette des Tribunaux du 31 décembre 1857.
Un sieur Barthélémy expédiait par le chemin de fer du Nord des porcs destinés à être vendus sur les divers marchés où viennent s'approvisionner les charcutiers de Paris. 11 faisait notamment de fréquentes expéditions pour le marché de Saint-Germain-en-Laye. Ordinairement ses porcs arrivaient toujours assez à temps pour l'ouverture du marché. Le 19 octobre 1836, ils arrivèrent en retard de quatre heures, et durent attendre, pour être vendus, le marché suivant. Dans l'intervalle, il fallut les loger et les nourrir à Saint-Germain, et le prix de vente fut inférieur à ce qu'il eût été le 19 octobre, la marchandise ayant baissé d'un marché à l'autre. Comme le retard s'était produit sur la ligne du Nord, le sieur Barthélémy assigna la Compagnie de ce chemin de fer en réparation du préjudice qu'il avait éprouvé. La compagnie du Nord repoussait sa demande en soutenant qu'il n'y avait pas eu retard dans l'arrivée de ses marchandises. Elle invoquait son cahier des charges, qui lui accordait deux jours pour le transport des marchandises par la petite vitesse et aussi la lettre de voiture, rédigée spécialement pour l'expédition objet du litige, et dans laquelle le môme délai de deux jours avait été indiqué pour le transport. Or, les marchandises avaient été remises à destination avant l'expiration du deuxième jour. La Compagnie déclinait donc toute responsabilité.
Le tribunal de commerce de la Seine et la Cour de Paris ne s'arrêtèrent pas à ces moyens de défense. Leurs décisions déclarèrent en fait qu'entre l'expéditeur et la Compagnie il était intervenu un contrat tacite consacré par une longue pratique ; que par ce contrat la Compagnie avait accepté les porcs de Barthélémy pour les rendre à ilestination à une heure qui pût permettre à l'expéditeur de les conduire au marché ; et elles admirent que le contrat tacite, dont elles déclarèrent l'existence, devait prévaloir contre la stipulation précise de la lettre de voiture relative au délai du transport. Le pourvoi formé contre
Tarrêt de la Cour de Paris fut rejeté le 30 novembre 1857 (*).
Dans Tespèce, il y avait quelque chose qui, selon nous, devait être décisif dans un sens opposé à celui qui a été adopté : c'était la clause de la lettre de voiture, qui accordait deux jours pour opérer le transport. — Ordinairement le chemin de fer du Nord avait effectué le transport dans un délai moindre que celui qui avait été fixé par les lettres de voiture. Mais cette habitude ne devait, ni prévaloir contre une stipulation précise, ni priver la compagnie du délai que Texpéditeur lui avait imparti spécialement pour cette expédition. Si, de ce que les entrepreneurs de transports sont habituellemeut en avance pour l'arrivée et la livraison des colis qui leur sont confiés, on tire un argument pour les priver des délais qu'ils ont stipulés, voici ce qui se produira : lorsque les marchandises seront arrivées avant le délai fixé, ils les garderont dans les gares ou dans leurs magasins jusqu'à l'expiration du délai, et les commerçants ne profiteront pas, comme ils l'auraient pu, de l'avance dans l'arrivée.
Dans l'espèce, la compagnie du Nord avait justement fait figurer dans la lettre de voiture le délai réglementaire de deux jours, parce qu'elle prévoyait l'éventualité d'un retard dans l'arrivée d'un train. Cette éventualité ne s'était pas produite pour un certain nombre d'expéditions successives; c'était tant mieux pour l'expéditeur. Le retard qu'elle avait prévu et contre lequel elle avait voulu se garantir se produit, et voilà qu'on la prive du bénéfice du délai réglementaire ! Aussi, selon nous, a-t-il été fait dans cette circonstance une appréciation erronée de la convention et des droits des parties.
Nous pensons donc que le juge ne peut pas, lorsqu'il y
(') Gazette des Tribunaux du 31 décembre 1857. — Voyez aussi le numéro du 25 avril 1857, où se trouve le jugement du tribunal de commerce.
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a UD délai stipulé dans la lettre de voiture, décider que le transport doit être effectué dans un délai plus court, en se fondant sur ce que d*autres marchandises auraient été précédemment transportées pour le même expéditeur dans un temps moindre que celui qui avait été constamment fixé par écrit.
79 bis. — Dans ces derniers temps, la jurisprudence est revenue à une plus saine application des principes. — Elle décide que les transporteurs, les compagnies de chemins de fer par exemple, ne doivent pas être déclarés en retard dans Farrivée ou dans la remise des colis, qui leur sont confiés, quand cette arrivée ou cette remise a lieu dans les délais réglementaires ; et ce, lors même que Farrivée ou la livraison des marchandises auraient eu lieu très-fréquemment dans un délai moindre que celui qui est fixé par les règlements ou par les tarifs (*).
De nombreux arrêts ont décidé en effet que lorsqu'ordinairement une Compagnie de chemins de fer a opéré des transports dans un délai moindre que le délai réglementaire, Fexpéditeur ne peut pas se fonder sur ce fait pour réclamer des dommages-intérêts, si le transport d'une expédition ultérieure a été opéré dans un délai plus long que le délai accoutumé, mais n'excédant pas cependant le délai réglementaire (*).
79 ter. — U y a mieux, en matière de transport par chemins de fer, il faut décider, dans Fétat actuel des règle-
(•) Cassation, chambre civile, 2 février 1870. Lamé Fleiiry, Bulletin annoté des chemins de fer, 1870, p. 42. — Cassation 9 mai 1870, même recueil, 1870, p. 140. — Cassation, 10 aoiH 1870, même recueil, 1870, p. 202. — Cassation 12 avril 1870, Gazette des Tribunaux du 19 avril.
(') Voyez notamment Cassation, 21 août 1871, Gazette des Tribunaux du 10 septembre 1871. — Cassation 30 novembre 1870. Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer, 1870 p. 277.
ment S, que les compagnies ne peuvent pas s'engager, visà-vis d'un expéditeur,, à transporter ses marchandises dans un délai plus court que les délais réglementaires (*). Car ce serait là une convention de laveur, au profit de cet expéditeur, et aujourd'hui tous traités particuliers sont interdits. Une convention de la nature de celle dont nous parlons aurait incontestablement le caractère d'un traité particulier, et tomberait sous le coup de l'interdiction (2).
Pour que l'on pût invoquer, contre une compagnie, une renonciation aux délais réglementaires, il faudrait que cette renonciation eût été faite publiquement, d'une façon générale et au profit de tous les expéditeurs faisant opérer les mêmes transports.
80. — On sait que les compagnies de chemins de fer indiquent par des affiches le passage des trains aux stations ou l'arrivée aux gares extrêmes ; elles ont soin de dire qu'elles ne garantissent pas l'exactitude du passage ou de l'arrivée des trains à ces heures, qui sont simplement réglementaires. Si un train arrive après l'heiu'e réglementaire, l'expéditeur est-il fondé à alléguer qu'il y a là un retard dont la compagnie peut être responsable à son égard?
L'article 58 du cahier des charges, rendu commun à toutes les compagnies en 1857 et 1859, dit que les marchandises, expédiées à grande vitesse, doivent être mises à la disposition des destinataires à la gare dans le délai de deux heures après l'arrivée du train. Que fait-il entendre par là? Cet article veut-il parler de l'heure de l'arrivée effective ou de l'heure réglementaire ?
11 est évident que le délai de deux heures doit être calculé
('] En sens contraire, Emion. Manuel de rea>ploUation des chemins de fer, Tom. II. n» 144.
(2) Voyez, inffà. n» 182, sur les traités particuliers, et notre Traité de Vapplication des tarifs^ ch. VI. — Voyez d'ailleurs, Cassation 21 février 1870, Gazette des Tribunaux du 25.
k partir de Tarrivoe effective du train et non à partir de l'heure réglementaire. En effet, souvent des trains sont en retard, et un retard de deux heures sur les grandes lignes, par exemple de Marseille à Paris, n'a rien de bien extraordinaire. Si Ton disait que la délivrance doit avoir lieu dans les deux heures qui suivent Theure réglementaire de l'arrivée, il pourrait souvent se faire qu'un retard ayant lieu, les expéditeurs ou les destinataires fussent en droit de réclamer leurs marchandises avant c[ue le train ne fût entré en gare. — Il est donc tout à fait impossible que Tarticlc 50 du cahier des charges ait voulu parler de l'heure réglementaire; il compte après Tai rivée réelle des trains. (*)
Un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 25 novembre 1858, a cependant décidé qu'une compagnie de chemin de fer serait tenue de délivrer des marchandises expédiées par la grande vitesse dans le délai de deux heures, à partir de l'heure réglementaire de l'arrivée des trains (2). La partie du dispositif qui statue ainsi est, il faut le reconnaître, exorbitante du droit commun et a fait une fausse application de l'article 50 du cahier des charges de 1857-1859 (3). Dans l'espèce soumise au tribu bunal, il s'agissait de lait livré tardivement par la compagnie du chemin de fer de l'Ouest.
Au mois d'août 1857, vers l'époque de l'inauguration deb. ligne de Cherbourg, une affluence considérable de voyageurs avait causé certains retards dans l'arrivée des . trains du réseau de Normandie. Des expéditions de lait faites à un
(') Vovez sur cette question notre Traité de Vapplicalion des tarifs, chap. XIV, intitulé des Délais d'expédition^ de transport et de livraison, n- 233 et suiv.
{'] Gazette des Tribunaux du 11 décembre 1858. — Le jugement du tribunal de commerce a depuis été confirmé par arrêt de la Cour impériale de Paris, en date du 23 mars 1880. Voyez Gazette des Tribunaux du 25 mars 1860.
(>*i Voyez aussi l'article 2 de l'ar ré lé ministériel du i«' septembre 1856, et l'article 4 de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866.
négociant de Paris, qui, d'après Theure réglementaire do l'arrivée du train, auraient dû lui être livrées de très-grand matin, n'avaient été mises à sa disposition que beaucoup plus tard, les trains ayant éprouvé des retards de quatre ou cinq heures. Une fois notamment le lait avait été complètement gâté. Ces faits pouvaient donner lieu à une action en dommages-intérêts contre la Compagnie. Mais le tribunal n'aurait pas dû décider en principe que la livraison doit avoir lieu dans le délai de deux heures, à partir de l'heure réglementaire de l'arrivée des trains.
Nous venons de dire que les retards dont, dans l'espèce, se plaignait le marchand de lait, auraient pu donner lieu à une condamnation en dommages-intérêts contre le chemin de fer. En effet, le lait, objet du transport, doit être livré à une heure très-matinale aux consommateurs parisiens. 11 était donc certain que la livraison devait en être effectuée par le chemin de fer avant une certaine heure de la matinée, par exemple avant l'heure où les acheteurs sont dans Thabitudc de se présenter chez le marchand de lait pour faire leur provision journalière; et, si la livraison avait eu lieu après ce moment, après l'heure de la vente du lait dans Paris, les juges pouvaient déclarer qu'il y avait retard dans le transport par le fait du chemin de fer, préjudice causé à l'expéditeur ou au destinataire, et il leur était loisible de se baser sur les faits pour condamner le chemin de fer à payer une indemnité, s'il ne justifiait pas d'un cas fortuit ou de force majeure. 11 y avait donc lieu dans l'espèce à une appréciation de fait; mais le jugement ne pouvait pas aller jusqu'à décider que la livraison doit se faire dans les deux heures de l'arrivée réglementaire des trains.
81. — Aujourd'hui, en ce qui concerne les chemins do fer, la détermination du retard laisse beaucoup moins à l'arbitraire qu'auparavant. En effet, d'après le cahier î?.es charges de 1857-1859, les compagnies de chemins de
1er doivent toujours constater par écrit le délai dans lequel le transport doit être opéré. Ou bien on dresse une lettre de voiture, et alors, aux termes de Farticle 102 du Code de commerce, elle fixe le délai du transport. Ou bien, s'il n'y a pas de lettre de voiture, la compagnie doit remettre à Texpéditeur un récépissé indiquant le temps réglementaire, dans lequel le transport doit être effectué (^).
L'article 49 du cahier des charges en question dit en effet : « Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et l'autre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel le transport devra être effectué. »
Si les prescriptions de cet article sont rigoureusement observées, il ne peut pas s'élever de débat pour rechercher l'intention relativement à la durée du transport et pour découvrir par voie d'interprétation si les compagnies de chemins de fer sont ou ne sont pas en retard. Mais si l'on rédige des lettres de voiture ou des certificats incomplets, il faudra appliquer les règles et les principes posés plus haut.
82. — Après avoir vu comment on peut déterminer si le voiturier est en retard, nous avons à examiner les consfVjuences du retard, c'est-à-dire à rechercher comment on doit fixer l'indemnité due à Texpéditeur ou au destinataire.
S'il y a une lettre de voiture, et si, conformément à l'anicle 102 du Code de commerce, cette lettre de voiture fixe l'indemnîlé pour cause de retard, le voiturier est débiteur de la .somme stipulée comme indemnité, sans que l'expéditeur ou le destinataire ail à justifier d'aucun préjudice. La clause
'; Voyez suprà u" 79 ter.
pénale doit s'appliquer contre lui par cela seul que la marchandise n'était pas arrivée au moment voulu.
Il faut, de plus, remarquer que le paiement de l'indemnité stipulée ne libère le voiturier de l'action de l'expéditeur que lorsqu'il s'agit d'un retard ordinaire, qui n'a pas causé autrement de préjudice. Si le retard avait été considérable, et s'il avait entraîné des pertes énormes pour l'expéditeur ou le destinataire, le voiturier devrait être condamné à des dommages-intérêts équivalents au préjudice éprouvé. Conformément à l'article 1149 du Code civil, les dommages-intérêts devraient représenter la perte faite par l'expéditeur ou le destinataire, et le gain dont il a été privé. Mais ils ne devraient être fixés que dans la limite de ce qui a été prévu lors du contrat : art. 1150.
En effet, par la stipulation de la lettre de voiture, les parties ne prévoient qu'un retard ordinaire, un retard de quelques jours, causant un préjudice de peu d'importance, et de nature à être réparé par une retenue sur le prix du transport. Elles ne prévoient pas évidemment toutes les hypothèses possibles; elles ne contractent pas pour le cas où les conséquences du retard seraient considérables. C'est pour cela que, suivant les circonstances, on admet les expéditeurs ou destinataires à réclamer des dommages-intérêts outre la pénalité stipulée contre le voiturier. Mais, en pareil cas, il faut qu'ils justifient le préjudice et la perte qu'ils ont subis; il ne leur suffit pas, comme pour réclamer lexécution de la clause pénale, de prouver que le délai de la lettre de voiture était expiré lors de la remise des marchandises {*).
C'est aux juges à rechercher si le dommage dont se plaint l'expéditeur est réel et s'il est la conséquence directe du retard ; car on ne pourrait pas élever la prétention de rendre les voituriers responsables des conséquences indirectes, médiates et lointaines de l'arrivée tardive des marchandises.
(>) Pouget, Du transport par terre et par eau, t. II, p. 176 et suivantes.
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83. — Comme moyen d'exécution, Texpéditeur et le destinataire peuvent-ils élever la prétention de laisser pour compte au voiturier les marchandises arrivées en retard?
n est aussi difficile de poser sur ce point une règle générale que sur la question de responsabilité en cas d'avarie (*). C'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier les faits de chaque espèce. Ils sont libres de choisir, pour régler rindemnité, le mode de réparation qui leur paraît le mieux s'approprier aux faits de chaque affaire. Par exemple, si le retard avait eu pour conséquence de rendre les marchandises tout à fait inutiles, on pourrait obliger le voiturier à les garder et à en payer la valeur. M. Pardessus suppose le cas de marchandises arrivées après un certain temps de tolérance accordé par quelque loi pour la vente de marchandises étrangères prohibées. Dans ce cas évidemment les marchandises pourraient être laissées au compte du voiturier.
Par arrêt du 3 août 1835, la Cour de cassation a décidé que rien ne s'opposait à ce que les juges, en cas de retard dans la remise à destination de marchandises, condamnassent le voiturier à en payer la valeur. Voici dans quelles circonstances. La maison Cazeing, de Nîmes, avait expédié à un négociant de Hambourg, nommé Lassar, des caisses de soieries. Lassar avait demandé ces soieries pour les envoyer à Stockholm. L'administration des Messageries Laflitte et Caillard s'était chargée d'effectuer le transport à Hambourg. Or les caisses arrivèrent avec un retard assez considérable, après l'époque où les glaces avaient fermé la navigation de la Baltique. L'envoi à Stockholm ne pouvait donc avoir lieu. Lassar refusa les marchandises, et il y était fondé. La maison Cazeing ne voulut pas les reprendre, prétendant les laisser à l'administration des Messageries. Ses prétentions furent admises par un arrêt de la Cour de Xîmes du 11 août 1831. Sur le pourvoi, la Cour de Cassation rendit, le 3 août 1835, un arrêt où on lit :
(*) Voyez suprà n* 75.
« Attendu, en droit, que la loi, en gardant le sileiice sur le mode d'indemnité à laquelle elle soumet les commissionnaires de roulage, voituriers et entrepreneurs de messagerie, pour le cas où les marchandises sont arrivées tardivement à leur destination, a laissé aux tribunaux à déterminer cette indemnité d'après les faits et les circonstances; d'où il suit que, dans l'espèce, en choisissant, pour régler l'indemnité qui n'était pas contestée, un mode de réparation entre plusieurs autres, la Cour de Nîmes n'a l'ait qu'user du droit qu'elle avait; etc. (*). »
Cet arrêt contient une doctrine très -sage, qui a été souvent appliquée par les tribunaux.
Ainsi un autre arrêt de la Cour de Lyon, en date du i25 juin 4856, dit : « Attendu, quant à la réparation du préjudice causé, que si, dans des circonstances ordinaires, elle peut et doit consister en une simple indemnité, il ne peut en être ainsi dans la cause, et qu'à raison de la position qui a été faite à l'expéditeur, on ne peut le forcer, après plus d'un an, à reprendre des marchandises de fantaisie et de mode {^). »
Mais, sauf des espèces particulières analogues à celles que nous venons de citer, il faut reconnaître qu'aucune disposition légale n'autorise l'expéditeur ou le destinataire à laisser les marchandises pour le compte des voituriers, en cas de retard dans l'arrivée. L'expéditeur et le destinataire ne peuvent que réclamer des dommages-intérêts, s'il y a lieu. Le laisser pour compte ne pourrait être ordonné, à titre de dommages-intérêts, qu'autant qu'il n'y a pas d'autres moyens de réparer le préjudice causé (•'*).
(^) Journal du Palais ^ à sa date.
(^) Moniteur judiciaire de Lyon du 15 juillet 1856. Voyez, dans le même sens, Cour de Paris, 14 janvier 1873. Gazette des Tribunaiix du 4 avril 1873*
p) Trib. de comm. de Pau. 13 janv. 1869. Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer ^ 1871. p. 11. Voir aussi mémerecvmL p. 13, un jugement du Trio, civil de Vitré, du 22 décembre 1867.
83 bis. — Le laisser pour compte ne doit jamais être prononcé par le juge, lorsqu'il s'agit de bagages, car les bagages sont des effets personnels, dont la remise en retard peut bien avoir causé un préjudice au voyageur, mais ([ui peuvent toujours être utilisés par lui.
On ne comprendrait guère un voyageur refusant des malles, momentanément égarées, qu'on lui représenterait quelques jours plus tard.
n est arrivé cependant une fois qu'un voyageur, à qui une malle de ses bagages était remise tardivement, a élevé la prétention de la laisser pour compte à la Compagnie de Lyon. Mais cette prétention a été repoussée par arrêt de la Cour de Grenoble du 17 juin 1869 (*).
84. — Ce n'est que lorsqu'il s'agit de messageries, expédiées par grande ou petite vitesse, que les juges ont, en cas de retard dans le transport, un pouvoir discrétionnaire illimité pour déterminer la manière dont l'expéditeur ou le destinataire sera indemnisé. Un arrêt de la Cour de Paris, en date du 11 juillet 1835 (2), a cependant décidé en principe que l'on ne pouvait pas condamner le voiturier h garder pour son compte les marchandises arrivées en retard, parce que c'était prononcer contre lui une peine qui n'était établie par aucune disposition de loi sur la matière. Mais cet arrêt est isolé, et il ne peut prévaloir contre ceux que nous venons de citer. Il arrivera certainement que, dans le plus grand nombre des cas, l'indemnité sera réglée en une somme d'argent; mais ce ne peut pas être là une raison pour exclure les autres modes de règlement.
Ces questions de règlement d'indemnité sont souvent fort difficiles à résoudre. Les parties élèvent presque toujours des prétentions exagérées, et les éléments d'appré-
{•) Voyez suprà, n" 69 bis.
(') Journal du Palais , à sa date.
ciation sont rarement bien certains pour le juge. Aussi doit-il apporter le plus grand soin pour découvrir si en effet un préjudice a été causé par le retard, et dans quelles limites.
85. — Quant à Tindemnité stipulée pour le retard ordinaire dans les lettres de voiture, elle est, d'après Tusage le plus général, du tiers du prix du transport, quelquefois du quart. La fixation de cette indemnité, dans les lettres de voiture, a donné lieu dans ces derniers temps à une grave question qui s'est produite à propros des transports opérés par les chemins de fer.
86. — Les compagnies ont élevé la prétention de ne plus accepter de lettres de voitures, portant stipulation de la retenue du tiers du prix du transport en cas de retard. S'il se fut agi de voituriers ordinaires, la question n'aurait pas pu se présenter. En effet les voituriers sont libres de contracter comme ils l'entendent avec les expéditeurs, et de n'accepter que les conditions qui leur conviennent. De son côté, l'expéditeur est libre de chercher un voiturier autre que celui qui refuse d'accepter les stipulations de sa lettre de voiture. — Mais, dit-on, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit des transports par chemins de fer. En effet, les compagnies ont un monopole, et lorsqu'un expéditeur veut envoyer par voie de fer des marchandises de Paris à Bordeaux, par exemple, il n'est pas libre de choisir entre plusieurs entreprises de transports, parce qu'il n'y a qu'un chemin de fer de Paris à Bordeaux.
En matière de transports par chemins de fer, il n'y a pas de concurrence possible. Il a donc fallu que l'Administration intervînt, dans l'intérêt du public, pour établir, par voie réglementaire, des mesures qui, en d'autres matières, s'établissent d'elles-mêmes par le seul effet de la concurrence. Par les cahiers des charges, le gouvernement a
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obligé les compagnies à dresser des lettres de voiture lorsque l'expéditeur le demande, tandis qu'un voiturier ordinaire est libre de débattre avec l'expéditeur s'il en sera dressé ou non. Cette obligation imposée aux compagnies entraîne-t-elle avec elle celle de fixer une indemnité pour le cas de retard, quand l'expéditeur le demande?
87. — Pour soutenir la négative, les compagnies disent que la lettre de voiture ne doit contenir que les énonciations sur lesquelles les parties sont d'accord ; qu'il est libre aux parties de fixer une indemnité ou de n'en pas fixer, mais qu'en aucun cas une seule des parties ne peut imposer sa volonté à l'autre; que c'est cependant ce qui arriverait si l'on admettait que l'expéditeur pût obliger les compagnies, contre leur gré, à recevoir des lettres de voiture contenant stipulation d'une retenue du tiers du prix de transport en cas de retard. Les compagnies ajoutent que, si les cahiers des charges les obligent à dresser des lettres de voiture lorsque l'expéditeur le demande, elles ne sont pas astreintes à y fixer une indemnité pour le retard; que l'article 102 du Code de commerce ne dit pas que la lettre de voiture doit contenir cette fixation d'indemnité à peine de nullité ; que beaucoup de lettres de voitures ne contiennent pas toutes les énonciations de. l'article 102, et qu'elles sont cependant très-valables.
88. — Ce système a été admis par quelques tribunaux (*) ; mais il a été repoussé par plusieurs tribunaux de commerce et cours d'appel, qui ont décidé que les compagnies de chemins de 1er ne pouvaient refuser de stipuler, sur la demande de l'expéditeur, la fixation de l'indemnité due pour le retard. Toutefois, les jugements et arrêts qui
(») Clermont-Ferrand, 22 juillet 1859. Gazette des Tribunaux, 16 octobre 1859. — Mulhouse, 13 septembre 1859, et 27 septembre 1859, eod. loco.
ont adopté cet avis sont loin dYitre d*accord sur le taux de rindemnité à porter dans la lettre de voiture.
Un arrêt de la Cour de Besançon, en date du 16 janvier 1860, a décidé que, si Texpéditeur pouvait exiger que la lettre de voiture contînt la fixation d'une indemnité pour le retard, la compagnie avait le droit de discuter l'indemnité proposée (<).
D'autres arrêts (2) au contraire, notamment un arrêt de la Cour de Paris du 30 mars 1860 (3), ont jugé que les compagnies ne pouvaient pas se refuser à fixer l'indemnité au tiers du prix du transport. Ce dernier arrêt a répondu h l'argumentation des compagnies :
a Que, la loi ayant imposé aux compagnies de chemins de fer l'obligation de donner une lettre de voiture, elles ne peuvent pas se dégager de cette obligation par la délivrance d'un acte incomplet et rédigé comme elles l'entendent ; que quand la loi prescrit un acte, c'est un acte dans la forme légale qui doit être accompli ; — que ceux qui font entre eux volontairement une lettre de voiture la stipulent à leur gré et à leurs périls et risques, cela se comprend; mais la loi ayant dit aux compagnies: « Vous donnerez une lettre de voiture, » c'est l'acte tel que la loi l'a déterminé et décrit elle-même qui doit être fourni et qui peut seul les dégager de l'obligation à elles imposée;
» Que l'article 102 du Code de commerce a mis sur la même ligne et dans le même membre de phrase la détermination du prix du transport et de l'indemnité pour cause de retard; que cette indemnité par une retenue partielle du prix de voiture est tellement dans les nécessités du contrat de commission qu'elle s'était établie sans dispo-
] Gazette des Tribunaux du l*"* avril 1860 et Journal du Palais,
(2) Colmar, 6 décembre 1859. Journal du Palais, 1860, 97. — Tribunal d'Épernay, 29 novembre 1859.
(3) Journal du Palais, 1860, 248.
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sitioQ légale; que le Code de commerce s'est borné à constater Fusage en disant « l'indemnité due en cas de retard; » qu'il l'a assimilée à la date, à la signature, au prix, c'est-à-dire aux éléments constitutifs du contrat, qui seuls sont énumérés dans l'article 102;
» Que c«la était en eflFet indispensable; que la remise dans un délai fixé a pour résultat logique une sanction pour l'inexactitude, et que la diminution du prix est logiquement aussi la conséquence de l'engagement incomplètement rempli ; qu'en présence d'un acte aussi journalier tjue la remise d'un colis à une entreprise de transports, obliger l'expéditeur à une action en justice pour simple retard, ce serait amener ou la ruine du transporteur ou le dommage inévitable du destinataire;
» Que si, en eflFet, les destinataires formaient une action en justice à chaque retard éprouvé, faute de trouver Tindemnité déterminée par la lettre de voiture, ce ne serait pas la perte du tiers du prix des transports, mais bien une autre charge que ces procédures imposeraient aux conipagnies;
» Que, si, au contraire, les destinataires, découragés par les difficultés inséparables d'un procès, renonçaient à toute réclamation, ce serait l'impunité du retard établie en principe au mépris des intérêts les plus légitimes ;
» Que c'est pour éviter cette injuste alternative que la retenue du tiers du prix de voiture a été établie par l'usage et conservée par la loi, laquelle n'a point dit: « l'indemnité convenue pour le retard. » mais bien « l'indemnité due. »
Cette jurisprudence, disions-nous dans notre première édition, sera-t-elle approuvée par la Cour de cassation? C'est un point encore indécis. Tout ce que nous pouvons dire quant à présent, c'est que le 3 mars 186J (<) la chambre des requêtes a admis les pourvois dirigés contre deux
(') Voyez Gazette des Tribunaux du 6 mars.
arrêts, l'un de Besançon, l'autre de Colmar (*), qui avait décidé que les Compagnies ne pouvaient refuser de stipuler une indemnité pour le retard dans les lettres de voiture.
89. — Pour nous, ajoutions-nous, nous n'hésitons pas à penser que la jurisprudence a fait fausse route, et nous espérons que la chambre civile de la Cour de Cassation réformera les décisions qui lui sont déférées.
En effet, les compagnies de chemins de fer sont placées par la loi dans des conditions toutes spéciales qui font que les règles générales ne leur sont pas toujours applicables.
Et d'abord on ne contesterait pas à un voiturier ordinaire par terre ou par eau le droit de ne pas accepter une lettre de voiture portant une indemnité pour le retard. Si l'expéditeur résistait, le voiturier pourrait refuser de se charger du transport. Voilà le droit commun. Il y a été dérogé en ce qui concerne les chemins de fer, en ce sens qu'ils ne peuvent se refuser à transporter les colis qu'on leur présente. C'est là une exception au droit commun. Mais l'exception ne va pas plus loin, et elle ne porte pas sur le droit qui appartient à tout voiturier de discuter les conditions de la lettre de voiture sur les points qui ne sont pas réglés par le cahier des charges.
Ensuite il faut remarquer que les compagnies" de chemins de fer ne sont pas libres comme les voituriers ordinaires de stipuler les délais dans lesquels les transports doivent être effectués. Autrefois, en effet, les voituriers débattaient avec l'expéditeur le temps du voyage et le délai dans lequel la marchandise devait être rendue à destination. C'était à eux à prendre leurs mesures en raison des engagements qu'ils avaient souscrits. Les compagnies de chemins de fer, au contraire, ne peuvent pas stipuler un temps plus ou moins long pour opérer les transports qu'on
(') Cités ci-dessus, p. 11G à la note,
leur confie. Elles sont soumises à des règlements émanés de Tautorité, qui fixent d'une façon absolue les délais du voyage. Quand il y avait encombrement et aflluence de marchandises sur une route, quand, par conséquent, tout leur matériel se trouvait occupé à la fois, les entrepreneurs de roulage stipulaient qu'il leur serait accordé quelques jours de plus qu'à l'ordinaire pour faire tel ou tel trajet. Les compagnies de chemins de fer ne peuvent pas agir de la sorte; le cahier des charges à la main, les expéditeurs sont en droit d'exiger que le transport de leurs colis ait toujours lieu dans le délai fixé par les règlements, quelles que soient les circonstances (*).
On comprend alors que les compagnies de chemins de fer, qui n'ont pas la même liberté que les anciens voituriers pour discuter le temps des voyages, ne veuillent pas, en cas de retard, être soumises à une pénalité qu'elles encourraient par le seul effet du retard et sans qu'il fût justifié d'un préjudice par l'expéditeur ou par le destinataire.
Il y avait encore, pour imposer une pénalité aux voituriers ordinaires en cas de retard, une raison qu'on ne peut pas invoquer contre les compagnies de chemins de fer.
En général, plus le voyage devait être prompt, plus le prix de la voiture était élevé. Si le voiturier qui avait promis d'arriver avec célérité était trop longtemps en route, il est évident qu'il ne devait pas avoir droit au prix stipulé, car il s'était fait allouer un prix plus fort en promettant une vitesse qu'il n'avait pas réalisée. Les compagnies de chemins de fer ne peuvent faire rien de semblable. Elles ne peuvent pas changer leurs prix puisqu'elles sont liées par les tarifs. Elles ne peuvent pas exiger plus cher d'un expéditeur en lui promettant une rapidité ou une exactitude
(•; Voyez ces règlements infrà n»» 220, 220 bis et 220 ter.
plus grande. C'est un motif de plus pour qu'en cas de retard, elles ne soient soumises à aucune pénalité lorsqu'il n'y a pas de préjudice causé.
Si l'on reconnaît aux compagnies le droit de discuter les conditions de la lettre de voiture et de se refuser à la stipulation d'une pénalité en cas de retard, on doit admettre qu'elles peuvent, si elles consentent à une stipulation de cette nature, discuter le taux de la pénalité. Elles ne peuvent pas être, en ce cas, condamnées à accepter comme pénalité la retenue du tiers du prix du transport. Si, comme le dit la Cour de Paris (*), il peut être utile et avantageux pour éviter des procès, de déterminer d'avance l'indemnité en cas de retard, il n'est pas indispensable que cette indemnité soit du tiers. Pourquoi ne serait-elle pas aussi bien du quart, du huitième ou du dixième? A la fin de Tannée 1860, la plupart des compagnies ont adopté comme règle générale qu'elles n'admettraient plus dans les lettres de voiture d'autre pénalité que celle de la retenue d'un dixième du prix de transport.
Pour réduire la proportion de la retenue en usage auparavant, elles se sont fondées sur les mêmes raisons que pour contester l'obligation qu'on voulait leur imposer de consentir toujours une pénalité pour le retard.
Ne serait-ce pas placer les compagnies dans une position intolérable que de les obliger, pour Un simple retard, de perdre le tiers du transport, alors qu'elles ne sont libres de débattre ni la durée ni le prix du voyage ?
Depuis que la discussion qui précède a été écrite, nous avons été heureux de voir la Chambre civile de la Cour de Cassation consacrer l'opinion que nous avions soutenue. Trois arrêts du 27 janvier 1862 (2) ont décidé que les corn-
(») Arrêt précité du 30 mars 1860, n» 88.
R V oyez ces arrêts dans notre Traité de Vapplication des tarifs n» 226» et Journal du Pa;at«,1862,p.l50; Gazelte des Trilmnauxy
pagnies de chemin de fer ne pouvaient pas être obligées d'accepter ou de subir un forfait d'indemnité, réglé à l'avance pour le cas de retard.
Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Cassation, qui décide que les compagnies de chemins de fer ne sont pas tenues d'accepter, dans les lettres de voitures accompagnant la marchandise, une clause pénale fixant d'avance et à forfait l'indemnité en cas de retard, que c'est aux tribunaux à arbitrer l'indemnité qui peut être due à l'expéditeur ou au destinataire. Si les tribunaux trouvent dans les circonstances de la cause qu'il n'y a eu aucun préjudice souffert par suite du retard, il leur est loisible de refuser soit les dommages-intérêts, réclamés par les propriétaires de la marchandise, soit une réduction du prix de transport.
Ainsi le fait seul du retard ne peut pas donner lieu à une allocation de dommages intérêts ou à une réduction du prix du transport, indépendamment d'un préjudice souffert (*),
90. — Lorsqu'il y a une pénalité stipulée dans la lettre de voiture, soit du tiers, soit du dixième du prix du transport, qu'elles sont les personnes qui, en cas de retard, ont le droit d'exercer la retenue contre le voi tuner? Il est évident que ce ne peut-être que le destinataire ou l'expéditeur: le destinataire, lorsque le prix du transport doit être payé à l'arrivée; l'expéditeur, lorsque l'envoi est fait franco. En eflfet, la retenue ne peut être faite que par l'une des personnes intéressées à ce que la marchandise soit rendue à destination dans le délai fixé.
En conséquence, quand l'expédition n'est pas faite directement au destinataire de la marchandise, mais lorsqu'elle doit avoir lieu en plusieurs étapes, si l'on peut parler ainsi.
27 et 28 janvier 1862. — Voyez dans le même sens: Emion; Manuel de Vexploitation des chemins de fer. Tom II, n* 135.
(') Cassation, 8 août 1867, Journal du Palais. 1867, p. 1072.
les personnes indiquées comme destinataires à la charge de recevoir l'envoi, mais aussi de le réexpédier, ne peuvent élever la prétention de retenir à leur profit la somme stipulée dans la lettre de voiture comme indemnité de retard. Supposons une expédition de Paris à Pau. L'expéditeur remet ses colis au chemin de fer d'Orléans, qu'il charge de les transporter à Bordeaux ; il dresse une lettre de voiture, et indique comme destinataire la gare de la Compagnie des chemins de fer du Midi à Bordeaux. Puis il fait remettre à cette dernière Compagnie une lettre de voiture qui la charge de faire parvenir ses colis à un voiturier de Dax. Ce voiturier de Dax reçoit lui-même de l'expéditeur une lettre de voiture aux termes de laquelle il doit conduire les colis à Pau, à une destination qui lui est désignée. Voilà un voyage fractionné. Pour le chemin de fer d'Orléans, le destinataire porté à la lettre de voiture, c'est la Compagnie du Midi; pour cette Compagnie, c'est le voiturier de Dax. 11 n'y a que ce dernier qui doit se trouver en rapport avec le véritable destinataire.
S'il y a un retard dans la première partie du voyage de Paris à Bordeaux ; si par exemple le transport, au lieu d'être opéré en six jours, ne l'est qu'en dix, la Compagnie du Midi pourrait-elle se donner comme destinataire et prétendre qu'en cette qualité elle peut exercer la retenue prévue dans la lettre de voiture? Il est certain que non, car elle n'est après tout, chargée que d'une réexpédition, et elle n'a aucun intérêt à ce que le voyage de la marchandise ait lieu en plus ou moins de temps; et ce n'est évidemment pas pour sauvegarder ses intérêts qu'une pénalité a été stipulée en vue d'un retard. La seule chose qui lui soit permise, c'est de faire des réserves contre la compagnie d'Orléans, à l'effet d'avoir un recours, dans le cas où, soit le destinataire de Pau, soir l'expéditeur de Paris, voudrait à la fin du voyage exercer la retenue prévue. En effet, en pareille circonstance, le dernier voiturier, remettant la mar-
chandise après le délai fixé, est présumé l'auteur du retard ; c'est donc à lui à prouver que le retard ne vient pas de son fait, mais bien des voituriers qui ont fait la première partie du voyage. S'il était actionné, soit par le destinataire, soit par l'expéditeur, il pourrait, par des actions récursoires, d^ager sa responsabilité en prouvant par ses réserves que les marchandises lui ont été remises en retard. Ainsi, dans l'exemple posé, la Compagnie du Midi, en prouvant que la marchandise ne lui a été remise qu'au bout de dix jours et non au bout de six depuis le départ de Paris, ferait retomber les conséquences du retard sur la Compagnie d'Orléans. C'est pourquoi, lorqu'il y a plusieurs voituriers successifs, les réserves sont aussi utiles en cas de retard qu'en cas d'avaries.
Il faut donc tenir pour certain que toute personne qui est chargée de réexpédier un envoi qui lui est adressé, ne peut prétendre bénéficier de la retenue stipulée sur le prix de transport en cas de retard. C'est ce qui a été décidé d'ailleurs en plusieurs circonstances, notamment par un jugement du tribunal de commerce de Lyon, en date du 28 février i83i, confirmé le 19 juin suivant. On y lit:
« Considérant que le demandeur n'était pas le destinataire réel, mais qu'il agissait comme commissionnaire chargé de la réexpédition, et qu'en cette qualité il ne justifie pas avoir éprouvé un préjudice quelconque par suite du retard apporté au transport dont s'agit, ni avoir subi aucune retenue de la part du destinataire réel de la marchandise, lequel seul a droit d'opérer la retenue pour cause de retard, sans être obligé de justifier d'aucun préjudice réel, par ce motif très-équitable que la privation de la marchandise achetée par le négociant l'expose à subir une perte ou à manquer l'occasion d'un bénéfice; mais que le commissionnaire, qui ne peut bi^néficier au delà de sa commission et ne peut éprouver aucune perte par suite de la baisse de la marchandise qu'il est chargée de transporter, n'a pas droit à bénéficier de la
retenue imposée comme pénalité pour cause du retard (*) » La même question s'est aussi présentée devant le tribunal de commerce de la Seine. Voici dans quelles circonstances. Des marchandises avaient été remises à Rouen au chemin de l'Ouest pour être transportées à Roanne. De là elles devaient être réexpédiées dans diverses directions par la personne à qui elles étaient adressées. Les marchandises étant arrivées en retard à Roanne, cette personne avait fait des retenues au chemin de fer d'Orléans, correspondant de celui de l'Ouest pour le trajet de Paris à Roanne. La Compagnie d'Orléans réclamait ces retenues au chemin de l'Ouest. Ce dernier se défendait en disant que la personne de Roanne chargée de recevoir les marchandises et de les réexpédier n'était pas le destinataire réel, qu'elle n'avait pas par conséquent le droit de retenir à son profit l'indemnité stipulée pour le retard, et que c'était à tort que le chemin de fer d'Orléans lui avait laissé opérer ces retenues. Le tribunal, présidé par M. Lucy Sédillot, a,lel5 décembre 1858, rendu le jugement suivant :
« Attendu que la Compagnie d'Orléans n'apporte pas à l'appui de sa réclamation les bons de retenue des destinataires réels, mais seulement ceux des commissionnaires intermédiaires ; — attendu que la retenue du tiers de la lettre de voiture pour cause de retard est une pénalité stipulée contre le transporteur en dehors de tout préjudice souffert, mais dont le destinataire réel doit seul profiter, s'il la requiert ; — qu'enfin il n'est point admissible que les transporteurs, qui n'agissent que comme substitués à celui qui a fait le transport primitif, puissent bénéficier d'une condition qui a été faite contre eux et de laquelle ils sont seulement habiles à se défendre, si le retard n'a pas eu lieu par leur fait particulier, etc. (2) »
(') Lehir, Mémorial de commerce^ 1852, 2" partie, 146. (^) Ce jugement a été confirmé par un arrêt de la première chambre de la Cour impériale de Paris, en date da 15 jaillet 1861.
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91. — Lorsque rexpéditeur a chargé un seul entrepreneur de transports de faire parvenir, soit par ses services, soit par ses correspondances, la marchandise du lieu du départ à celui de la destination, la retenue, s'il y a retard, s'opère sur la totalité du prix du transport. Si au contraire l'expéditeur a adressé la marchandise, dans un lieu intermédiaire, à un second entrepreneur de transports chargé de lui faire continuer sa route, la retenue en cas de retard ne peut s'opérer que sur le prix revenant au voiturier du feit duquel provient le retard. Ainsi, en reprenant l'exemple cit<* plus haut, si un expéditeur remet des colis à Paris au chemin d'Orléans pour les rendre à Bordeaux, en gare du chemin du Midi, s'il écrit à la compagnie du Midi de les remettre à Dax à un voiturier chargé directement par lui de les transporter à Pau, il y a là trois contrats de transports distincts, indépendants l'un de l'autre. De sorte que le second et le troisième voituriers ne peuvent être respon sahles du retard arrivé par exemple pendant le premier voyage de Paris à Bordeaux. S'ils ont donc effectué le transport l'un de Bordeaux à Dax, l'autre de Dax à Pau, dans les délais que leur impartissait à chacun leur lettre de voitiU'e, ils ont droit à tout le prix du transport qu'ils ont opéré, et la retenue ne doit être effectuée qpie sur le prix revenant au premier transporteur, dans l'espèce à la Compagnie d'Orléans.
Sur le calcul du retard, lorsqu'il y a des agents intermédiaires pour le transport, ou plusieurs voituriers successifs, notamment lorsqu'il y a transmission d'une ligne de chemin de fer à une autre, nous renvoyons à ce que nous disons plus bas chapitre IV (*)
(«] Voyez inftà^ n» 127 bis.
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DE L'ACTION EN RESPONSABILITÉ
SECTION PREMIÈRE
ne l'exereiee de l'action en responsabilité.
SOMMAIRE. — 92. L'expéditeur, aussi bien que le destinataire, çeut poursuivre en justice le \oiturier qui n'a pas rempli les conditions du transport dont il s*est chargé.
92. — L'article iOO du Code de commerce dit que « la marchandise sortie des magasins du vendeur ou de l'expéditeur voyage, s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls de celui à qui elle appartient, sauf son recours contre le commissionnaire et le voiturier chargé du transport. »
Faut-il conclure de la disposition de cet article que le destinataire, devenu par la vente propriétaire des marchandises expédiées, est seul recevable à intenter contre le voiturier une action en responsabilité si les marchandises sont perdues ou avariées? L'expéditeur pourrait-il aussi agir contre le voiturier?
La question s'est présentée devant la Cour de Pau, le 16 décembre 1814 (<). Une maison de commission de Bayonne avait confié des vins à un voiturier Benuza pour les conduire en Espagne. Le voiturier s'était écarté de la grande route et avait été pillé dans des chemins de traverse par des partisans. Il y avait faute évidente du voiturier, et cette faute le rendait responsable de la perte des vins. Les com-
(') Sirey, Collect. wouv., à sa date»
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missionnaires expéditeurs de Bayonne poursuivirent Benuza, qui s'appuya sur l'article iOO du Code de commerce pour soutenir que leur action n'était pas recevable, que le destinataire seul, comme propriétaire des marchandises perdues, pouvait agir contre lui.
Ce système fut repoussé, et il devait l'être. En effet c'est entre l'expéditeur et le voiturier que se forme le contrat de transport. Comment pourrait-on prétendre que l'expéditeur, qui est une des parties contractantes, n'a pas le droit de réclamer l'exécution de l'engagement contracté. L'article 100 du Code de commerce ne peut créer aucun droit au profit du voiturier; il règle les rapports du vendeur avec l'acheteur. Qu'importe au voiturier que les risques de la chose transportée soient pour l'un ou pour l'autre? Il doit opérer le transport; il doit veiller à la conservation des marchandises qui lui sont confiées, qu'elles soient la propriété de l'expéditeur ou du destinataire. Il n'a pas même à rechercher sur la tête de qui repose cette propriété. S'il ne remplit pas son obligation, il est certainement responsable visà-vis de celui avec qui il a contracté. Si le destinataire peut poursuivre le voiturier qui ne lui remet pas les marchandises expédiées, il ne s'ensuit pas que l'expéditeur ait perdu toute action de son propre chef. Si l'expéditeur a pris les devants, le destinataire sera non recevable à poursuivre le voiturier, et réciproquement. Mais il faut reconnaître que l'un ou l'autre peuvent agir en responsabilité, sauf à celui qui aura obtenu une condamnation à tenir compte à l'autre (le ce qui peut ou doit lui revenir.
Kn effet l'expéditeur a une action contre le voiturier, parce que c'est lui qui a contracté ; le destinataire a également une action, parce que l'expéditeur a stipulé pour lui, dans les termes de l'article 1121 du Code civil, qui permet de stipuler pour un tiers lorsque telle est la condition d'une stipulation que l'on fait pour soi-même. Or n'est-il pas évident que l'expéditeur, qui convient que les marchandises
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seront remises en tel lieu et à telle personne, stipule dans rintérét de cette personne?
L'expéditeur, ayant stipulé dans l'intérêt du destinataire comme dans le sien, le destinataire peut agir en vertu de cette stipulation et des droits qu'elle lui crée. Il peut donc réclamer au voiturier l'exécution du contrat de transport et des obligations qui en dérivent.
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SECTION DEUXIÈME
Oe l'extinction de l'action en responsabilité*
SOMMAIRE. — 93. Division de la matière. — 94. Pour l'extinction de l'action. en responsabilité, il faut la réunion des deux conditions prévues par l'article 105 du Code de commerce. — 94 bis Des voituriers successifs. — 94 ter. De l'extinction de l'action eu responsabilité en cas de colis groupés adressés à un intermédiaire. — 95. Exceptions : Du cas où le prix du transport a été payé d'avance. — 96. Du cas où des moyens dolosié sont employés par le voituricr pour dissimuler des avaries lors de la livraison. — 97. Du vol commis par le voiturier ou par ses employés. ^ 98. De la réception des colis. Du droit du destinataire de vérifier les colis extérieurement et intérieurement. — 99. Du droit de nombrer les espèces qui composent des groups d'argent. — 100. Du cas où le voiturier a fait signer par le destinataire sa feuille d'émargement avant la livraison effective . — 101. Décision de la Cour de Cassation sur cette auestion. — 102. De la nomination d'experts en cas de refus ou de contestation. — 103. Mission et rôle des experts. — 104. Ce qu'on doit faire des marchandises, quand le destinataire persiste à refuser de les recevoir après l'expertise. — i05. De la vente des marchandises sujettes à une prompte détérioration. — 106. A quel moment peut-on requérir la nomination d'experts. — 107, Arrêt de la Cour d'Aix. — 108. L'expertise prescrite par l'article 106 du Code de commerce peut être invoquée en justice quoiaue n'ayant pas été contradictoire. — 109. L'article 106 n'exclut pas les autres modes de preuve. — 110. Prescription de l'action en responsabilité. — 111. La prescription de l'article 108 du Code de commerce peut-elle s'opposer à toutes personnes, ou entre commerçants seulement? — 112. La prescription de l'arlicle 108 s'appîiqnj-l-clle aussi au cas de retard? — 113. Jurisprudence de la Cour de Cassation sur ce point. — 114. i^ondi lions que doit remplir le voiturier pour pouvoir invoquer la prescription. — 115. De la fausse direction donnée aux marchandises. — 116. Du point de départ de la prescription. — 117. Du calcul de la prescription pour les transports par chemins de fer. — 118. De la prescription lorsqu'il y a plusieurs voituriers successifs. — 119. De la prescription des recours en garantie.
03. — L'action eu responsabilité contre le voiturier s'éteint, aux termes de l'article 105 du Code de commerce,
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par la réception des objets transportés et par le paiement du prix de transport.
Elle s'éteint aussi par la prescription.
On a essayé de soutenir que les dispositions de l'article 105 du Code de commerce, édicté pour les modes de transport en usage lors de la promulgation de ce Code ne pouvaient pas s'appliquer en matière de transport par chemins de fer, et que les Compagnies ne pouvaient pas se prévaloir de cet article 105.
Mais cette prétention a été repoussée par de nombreux arrêts de la Cour de Cassation (*).
Il a été jugé aussi que cet article 105 s'appliquait aussi bien aux transports à grande vitesse qu'aux transports à petite vitesse (2).
Kxtinetioii par la réeepllou de» objete tran^iporlé» et par
le paiement du prix.
04. — Pour que l'action en responsabilité ne puisse plus s'exercer, il faut la réunion des deux conditions prévues par l'article 105 (3). En efifet, la réception de la marchancise sans le paiement du prix de transport, et de même le paiement du prix avant la réception de la marchandise, ne peuvent rendre le destinataire ou l'expéditeur forclos. C'est ce qui est très-nettement expliqué dans un arrêt de la Cour de Bordeaux en date du 5 juillet 1839 :
« Attendu, dit cette Cour, que la réception des marchandises n'est nullement exclusive de l'action en recours contre le voiturier; qu'on ne saurait en conclure que le
(') Cassation 5 février 1856. Journal du Palais^ 1856, 2. 604. — Cassation 9 juin 1858. Même recueil. 1858, p. éSS. — Cassatioa 20 juillet 1868, même recueil, 1868, p. 1057.
('] Voyez l'arrêt du 20 juillet 1868*
(3) Pardessus. Droit commercial, n» 547.
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propriétaire les a reconnues en bon état; que Tarticle 105 du même code ne prononce en effet l'extinction de l'action du chargeur que lorsqu'il y a eu réception et paiement du prix de la voiture; que ces deux conditions sont cumulatives, qu'elles doivent dès lors concourir ; que c'est ce qui résulte encore explicitement de l'article 108, d'après lequel l'action contre le commissionnaire et le. voiturier à raison de la perte ou de l'avarie des marchandises, pour les expéditions faites dans l'intérieur, ne se prescrit que par le laps de six mois à partir du jour où la remise a été opérée, etc. (*). » En eftèt, la disposition de l'article 108, sur la prescription, serait sans objet, si le fait seul de la réception éteignait l'action en responsabilité. L'article 108 a supposé qu'il y aurait des cas où l'action de l'expéditeur ou du destinataire survivrait à la remise des objets à transporter : c'est ce qui a lieu lorsque la réception n'a pas été accompagnée du paiement.
Mais lorsque les deux conditions, prévues par l'article 105, se trouvent réunies, le juge ne peut pas chercher et trouver dans les circonstances de la cause des motifs, pour ne pas appliquer cet article 105.
Aussi un tribunal ne pourrait pas, sous prétexte qu'il s'agit d'avaries intérieures, qui ne s'apercevaient pas au moment de la livraison, décider que, malgré la réception et le payement du prix, le destinataire peut .recourir contre le transporteur
C'est ce qui est dit très-nettement dans un arrêt de la Cour de Paris, en date du 18 juin 1869. On y lit:
« Considérant que vainement ou soutient que l'article 105 est inapplicable au cas, où il s'agirait d'une avarie qui n'était pas visible à l'extérieur;
(•) Journal du Palais, 1842. II, 389.
Voyez aussi un arrêt de la Cour de cassation, du 2 août 1842, dans le même sens: même volume, p. 391: et un autre arrêt de la même Cour, du 26 février 18^: Journal du PalalSy 1857, 761.
132 DE l'action en responsabilité
» Que, devant les termes généraux de Tarticle 105, rien n'autorise une pareille distinction; que, lorsqu'une présomption légale a été exigée, d'une manière absolue par le législateur il ne saurait être permis au magistrat de limiter, par des distinctions de pur raisonnement, son application; que le destinataire a toujours le droit de vérifier, à l'intérieur comme à l'extérieur, les objets transportés, avant de consentir à les recevoir et de payer le prix du transport; que s'il a négligé en quoi que ce soit cette vérification, il doit s'imputer les suites d'une négligence qui a tourné à la décharge du transporteur (*). »
La doctrine de cet arrêt est celle qui est consacrée par la Cour de Cassation (2).
Cependant il a été aussi jugé que, lorsqu'une compagnie de chemin de fer est dans l'usage de contraindre les destinataires à lui payer le prix de la lettre de voiture et à signer un registre dit d'émargement ou de sortie, avant de les admettre à rechercher sur les quais de débarquement les marchandises qui leur sont annoncées, cette compagnie, pour obtenir sa libération, doit représenter en outre une feuille de décharge qui seule peut établir la réception effective de la marchandise. Le paiement de la lettre de voiture et la signature apposée sur le livre de sortie ne suffisent pas, dans cet état habituel des choses, pour la libérer envers le destinataire (3).
04 bis. — Lorsque la marchandise, pour arriver à sa destination définitive, doit emprunter plusieurs modes de transport, il faut, en ce qui concerne l'application de l'article 105, considérer si l'expéditeur a entendu, en remettant la
(') Lamé Fleury. BMlletin annoté des chemins de fer, 1870. p. 19.
(3) Voyez notamment arrêt de la Chambre civile du 9 mars 1870, même recueil 1870, p. 99.
(3) Cassation 12 mars 1873, Gazette des Tribunaux du 21 mars*
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niarchandise au premiep transporteur, le charger de la faire parvenir à sa dernière destination ; ou bien s*il a fractionné lui-même le voyage en ne chargeant le premier transporteur que de faire parvenir la marchandise à un point intermédiaire, où devait à proprement parler commencer un nouveau voyage. Dans le premier cas Faction contre le transporteur primitif et contre les transporteurs intermédiaires ne s'éteint que par la réception et le paiement opérés par le destinataire définitif. Au contraire dans le second cas, Faction s'éteint par le paiement et la réception opérés par la personne à qui la marchandise était adressée sur un point intermédiaire du parcours de la marchandise, et qui était chaînée de la réexpédier par un nouveau contrat de transport; car au regard du transporteur qui a fait faire à la marchandise la première partie du voyage, cette personne est un véritable destinataire (*).
94 ter — Il arrive quelquefois que des négociants, réunissant leurs marchandises en un seul envoi, les adressent dans la ville de destination à un camionneur, chargé de les remettre à domicile à chacun des destinataires.
Il ne nous paraît pas douteux, dans ce cas, que la compagnie du chemin de fer, qui a opéré le transport est déchargée de toute responsabilité par la réception dc^< marchandises et par le paiement du transport, opéré par ce camionneur.
En eflFet, pour la compagnie du chemin de fer, c*est lui cjui est le véritable destinataire. Le voyage de la marchandise est terminé par la remise qui lui en est faite.
La compagnie du chemin de fer ne peut pas être considérée comme un voiturier primitif, chargé de faire
(•) Voy. en ce sons Cassation 16 mai 1870. Lamé Vleuty^ Bulletin annoté des chemins de fer, 1870 p. 145.
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continuer le voyage par ce camionneur, jusqu'au domicile de chacun des destinataires.
D'ailleurs, dans l'espèce dont nous nous occupons, les colis destinés à diverses personnes se trouvant réunis, groupés dans un seul envoi, adressé à ce camionneur, il est bien certain que pour la compagnie chargée de faire parvenir l'expédition à ce camionneur, il ne pouvait s'agir de la continuation du voyage, puisque le camionneur devait opérer la division de l'envoi et distribuer les divers colis à chacun des destinataires définitifs.
Aussi est-ce avec raison que le Tribunal de commerce de la Seine a décidé par jugement du 17 mars 1873 (*) que l'action en responsabilité avait été éteinte par la réception de marchandises groupées, adressées à un camionneur indiqué comme destinataire, et par le paiement du prix du transport.
Voici dans quelles circonstances ce jugement a été rendu : Depuis l'occupation allemande, des fabricants de l'Alsace avaient pris l'habitude de grouper leurs marchandises à Belfort et de les expédier directement à l'adresse de M. Renard, camionneur à Paris, chargé d'en prendre livraison en gare contre paiement de la lettre de voiture, et de les rendre au domicile de chaque destinataire.
Des avaries ayant été reconnues par les destinataires, ils refusèrent de payer M. Renard, firent constater l'avarie et rassiguèreiit en paiement de sa valeur. M. Renard appela la compagnie de l'Est en garantie.
La compagnie de l'Est opposa la fin de non-recevoir
-fondée sur l'article lOo du Code de commerce disant que,
pour elle M. Renard était le véritable destinataire, qu'il
avait reçu la marchandise, payé la lettre de voiture sans
réserve, qu'il avait donc perdu tout recours.
M. Renard soutint qu'il n'agissait que conuiie inter-
') Gazette des Tribunaux du 11 avril 1873.
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médiaire; qu'en fait toute vérification de l'intérieur des balles en gare était impossible; que son industrie était paralysée s'il devait être responsable d'a>aries occultes, alors qu'il n'avait que camionné les marchandises à domicile, et que l'équité voulait que la responsabilité incombât à celui qui avait causé le dommage.
Le Tribunal repous.^a ces moyens et admit ceux de la compagnie de l'Est par un jugement où on lit les motifs suivants :
» Attendu qu'à la date du 22 février 1872, une expédition de plusieurs balles tissus, groupées à la gare de Belfort, a été confiée à la compagnie du chemin de fer de l'Est, pour être dirigée sur Paris, à l'adresse de Renard, voiturier en «:etle ville;
« Attendu qu'au nombre des négociants auxquels ce dernier était directement avisé de répartir les balles, se trouvaient Chantier jeune et C®, qui, après avoir reconnu et fait constater sur l'une d'elles une avarie intérieure de mouille, réclament aujourd'hui le paiement d'une somme de 41 Ir. 35 c, à titre de réparation;
» Attendu que Renard, sans méconnaître le principe de responsabilité au regard des demandeurs, appelle en garantie la compagnie du chemin de l'Est;
» Attendu que la compagnie du chemin de fer de l'Est réclame le bénéfice de l'art. 105 du Code de commerce, aux termes duquel le paiement de la lettre de voiture et la réception sans réserves de la marchandise éteignent toute action contre le transporteur;
» Attendu que pour repousser ce moyen de défense, Renard soutient qu'en sa qualité' de voiturier et en présence de ses fréquents rapports, à ce titre, avec la compagnie, il devait être considéré comme un simple commissionnaire intermédiaire, pour le transport de la marchandise et sa livraison au véritable destinataire, que cette fin de non-recevoir ne saurait, dès lors, lui être opposée ; qu'au surplus,
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et par son état apparent, le colis ne révélait aucune trace de mouille, que Touverture seule de la balle a permis de la constater, et qu'il ne lui était pas possible de procéder à une vérification utile sur les quais ou dans les magasins de la compagnie; que vouloir Fy contraindre, serait rendre impossible l'exercice de sa profession, et qu'en raison de sa qualité il devrait toujours être considéré comme ayant reçu sous réserve;
» Mais attendu qu'il est constant que la compagnie du Chemin de fer de l'Est a rempli l'obligation par elle contractée de transporter à Paris les colis dont s'agit, à l'adresse de Renard, seul destinataire désigné, qu'elle les a remis à ce dernier, qui en a pris livraison, sans protestation ni réserve, et a payé le prix de la lettre de voiture ;
» Attendu que la disposition de l'article i 03 est absolue et ne se prête, en l'absence de fraudes justifiées, à aucune distinction entre les avaries apparentes et les avaries occultes, non plus qu'entre la réception à domicile ou chez le transporteur lui-même; que la compagnie n'a pas davantage à rechercher si Renard, désigné, dans l'espèce, comme destinataire, a reçu la marchandise pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, et que les principes de la loi lui sont également applicables ; d'où il suit que la fin de nonrecevoir, opposée par la compagnie, est justifiée «t doit être accueillie; etc.
95. — La règle, posée par l'article 105 du Code de commerce, est susceptible de plusieurs exceptions. Ainsi, lorsque le paiement du transport a eu lieu d'avance, le voiturier ne peut invoquer cet article s'il est actionné en responsabilité par le destinataire après la réception des marchandises. En effet la loi présume que le destinataire, qui paie le transport après avoir reçu les marchandises, a reconnu qu'il n'avait aucun recours à exercer contre le voiturier. Mais cette présomption doit cesser lorque Ise
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paiement est antérieur au transport ; car le paiement ne peut pas avoir alors la signification que lui attribue l'article 105. C'est donc avec beaucoup de raison que la Cour de Paris a rendu le 27 août 1847, un arrêt où on lit :
« Considérant que l'article 105 du Code de commeree, en déclarant que toute action contre le voiturier était éteinte par la réception des objets transportés et par le paiement du prix de la voiture, n'a entendu parler que d'un paiement postérieur au transport, puisque le paiement postérieur au transport indique seul, de la part du propriétaire des objets transportés, la renonciation à exercer contre le voiturier une action d'avarie; — considérant que cet article ne peut s'appliquer au cas où, comme dans l'espèce, le propriétaire des objets transportés est forcé d'en payer le prix d'avance, etc. {*), »
96< — Outre le cas où le prix du transport est payé d'avance, la règle de l'article 105 doit recevoir encore d'autres exceptions. Par exemple, si le voiturier, en remettant des marchandises avariées en route, avait employé des moyens dolosifs ou frauduleux pour dissimuler les avaries et pour obtenir le paiement immédiat du prix du transport, il est évident que le destinataire ne pourrait pas se voir arrêter dans son recours contre le voiturier par la fin de non-recevoir de l'article 105.
En eflfet, c'est un principe général, et qui est inscrit dans toutes les législations, que l'on est toujours restituable contre la fraude et le dol. Une des causes de restitutio in integrum en droit romain était le dolus malus ; et par dolus malus on entendait, suivant Labéon, omnis callidiias^ fallacia, rrtachinatio ad circumveniendum, fallendum^ decipiendum ailerum adhibita (2). Le destinataire, trompé par les manoeuvres
[') Journal du Palais. 1847, II, 467.
C) Ulpien, loi 1 (T. De doU) malo,
DE L' ACTION EN RESPONSABILITÉ
du voiturier, est donc restituable contre la fin de non-recevoir résultant de la réception de la marchandise et du paiement du prix du transport.
97. — Il peut arriver que le voiturier n'ait eu recours à aucun moyen condamnable pour dissimuler des avaries et pour se faire payer, et que cependant il ne puisse se prévaloir des dispositions de l'article 105. Ainsi le voiturier ou ses employés ont volé une partie des marchandises qui leur étaient confiées. Le vol n'a pas été découvert immédiatement par le destinataire, qui a reçu les marchandises sans protestation et qui a payé le prix du transport. D est certain qu'en ces circonstances le voiturier ne peut se couvrir de l'article 105, parce que, à proprement parler, le destinataire, qui le poursuit, n'exerce pas l'action en responsabilité à laquelle le Code de commerce soumet le voiturier, mais parce que le destinataire exerce une action en dommages-intérêts fondée sur un délit. L'action civile en indemnité, pour réparation du préjudice causé par un délit, ne peut être paralysée par une fin de non-recevoir, opposable seulement à une action d'une tout autre nature.
98. — Puisque nous venons de dire que la réception de la marchandise jointe au paiement du transport éteignait l'action en responsabilité contre le voiturier, c'est ici le lieu d'examiner comment la réception des marchandises doit s'effectuer par le destinataire.
Le destinataire, avant de recevoir les marchandises et de payer le prix de la voiture, a toujours le droit d'exiger l'ouverture et la vérification des colis qui lui sont adressés, même quand il n'y a aucune avarie apparente. U peut y avoir en effet des avaries intérieures qui intéressent la responsabilité de l'entrepreneur de transports. Cette vérification a pour but, de la part du destinataire, de savoir s'il existe do". motifs de nature à lui faire refuser la réception de
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l'expédition. I^ voiturier ne peut donc pas s'opposer à l'ouverture et à la vérification lorsqu'elle est demandée. U ne pourrait pas dire que l'article 106 du Code de conjmerce a établi une forme de procéder pour le cas de refus et de contestation, et qu'alors il faut nécessairement recourir à la voie judiciaire. £n efifet la vérification préalable demandée par le destinataire n'est ni un refus ni une contestation^ c'est une mesure de précaution. Elle aura peut-être pour résultat d'amener un refus ; alors, mais alors seulement, l'article 106 du Code de commerce deviendra applicable (*)*
Dans deux arrêts formels, la Chambre des requêtes et la Chambre civile de la Cour de Cassation ont toutes deux adopté l'opinion que nous venons d'exposer. L'arrêt de la Chambre des requêtes est du 20 novembre 1860, et celui de la Chambre civile du 16 janvier 1861 (2).
Le voiturier ne pourrait pas non plus s'opposer à la vérification intérieure des colis par le motif qu'il aurait reçu les colis de l'expéditeur en se bornant à constater leur état de bon conditionnement extérieur, qu'il ne doit être tenu de les rendre que dans l'état où il les a reçus, et que par conséquent le destinataire n'a droit de vérifier que l'état extérieur. Une pareille prétention ne tendrait à rien moins qu'à décharger les voituriers de la responsabilité que la loi leur impose. Car il peut souvent arriver que des avaries, provenant du fait du voiturier, ne soient accusées par aucun signe extérieur. L'entrepreneur de transports est présumé avoir reçu les marchandises en bon état. Si l'avarie était préexistante au transport, c'est à lui à le prouver; et, s'il a accepté les marchandises de l'expéditeur en se bornant à une vérification extérieure, c'est à lui à en supporter les
i') Voyez : Cour de Bourges, l*' avril 1854, Journal du Palais, iSbi, l, p. 417; et Cour de cassation, même espèce, 27 décembre 18S4, ibid. 1855, II, p. 523; — Cour de Paris, 14 décembre 1860. Gazette des Tribunaux du 17 décembr.\
f») Ces deux arrêts sont rapportés Journal du Palais, 1861, p. 407.
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conséquences, et ce ne peut être un motif pour empêcher le destinataire d'user rigoureusement de son droit.
99. — C'est par application de ces principes que le Tribunal de commerce de Bordeaux a jugé, le 30 novembre 1858 que le destinataire, à qui des groups d'argent sont présentés par le voiturier, est en droit d'exiger que le numéraire soit compté en sa présence avant d'émarger le livre de factage, et que le voiturier ne peut se refuser à la numération des espèces sous le prétexte qu'il n'a pas compté lui-même lorsqu'il s'est chargé du transport, et qu'il lui suffit de remettre les sacs avec les marques, cachets et poids indiqués par la lettre de voiture ou le bulletin d'expédition.
Dans l'espèce, le voiturier n'ayant pas voulu nombrer les espèces, et le destinataire ayant alors refusé la remise des groups d'argent, il s'en était suivi un préjudice pour l'expéditeur : les effets qui devaient être payés au moyen de l'envoi avaient été protestés. Le tribunal, ayant repoussé le système du voiturier, qui était le chemin de fer du Midi, et ayant dès lors constaté que le préjudice, éprouvé par l'expéditeur, provenait du fait de la Compagnie, l'a condamnée à indemniser l'expéditeur des frais faits contre lui (*).
100. — Depuis l'établissement des chemins de fer, il s'est élevé à propos de la fin de non-recevoir de l'article 105 une question fort importante pour les expéditeurs et destinataires. Quelques compagnies de chemins de fer étaient dans l'usage de faire émarger par les destinataires des bordereaux constatant la remise des marchandises transportées et d'exiger le prix du transport avant la livraison effective et avant, par conséquent, que la vérification fût possible. D est de
[') Aff. Serres contre chemin de fer du Midit Nous ne savons s'il y a eu appel.
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fait que, si chaque destinataire voulait déballer dans les gares les colis qui lui sont expédiés, cela amènerait des embarras et des encombrements sans fin. Mais, en dehors de ces considérations de fait, il s'agissait de savoir si le destinataire, qui avait payé le prix du transport et signé un reçu de livraison avant d'avoir pu prendre livraison effective, pouvait être repoussé par l'article 105, dans le cas où il aurait voulu exercer un recours contre la Compagnie, pour «les avaries découvertes lors de la remise réelle des colis, n y a une analogie très-grande entre cette question et le cas, dont nous avons parlé plus haut (*), où le paiement de la voiture est antérieur au transport. En effet, si la signature du reçu et le paiement, quoique ayant lieu à la gare d'arrivée, sont antérieurs à la livraison des colis, la présomption de l'article 105 ne doit plus s'appliquer. On ne peut pas dire que, par la réception et le paiement, le destinataire a reconnu que le voiturier avait exécuté le transport sans encourir aucune responsabilité, et qu'il a renoncé à toute action contre lui. Aussi dans plusieurs circonstances les tribunaux ont-ils refusé aux entrepreneurs de transports le bénéfice de l'article 105, lorsqu'il était établi qu'ils avaient exigé le paiement avant la remise des objets transportés.
101. — Le 18 mai 1855, le tribunal de commerce d'Avignon avait rendu un jugement où on lisait :
a Attendu que la compagnie défenderesse oblige abusivement le public à payer le prix du transport avant l'enlèvement de la marchandise; que la vérification lors de l'enlèvement est illusoire, à cause de l'encombrement de la gare et du pêle-mêle où se trouvent les marchandises; que de là il suit que la présomption de l'arrivée de la marchandise en bon état, présomption sur laquelle est fondée
[*) Voyez n" 95,
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la déchéance prononcée par Tarticle i05 du Code de commercee, ne peut avoir lieu, et que dès lors cet article est inapplicable (*), etc. »
Le pourvoi en cassation dirigé contre ce jugement fut rejeté par arrêt du 5 février 1856. Le premier motif de Tarrêt de la Cour de Cassation a confirmé en droit les principes posés par le tribunal d'Avignon. Voici en quels termes :
« Attendu, en droit, qu'à la vérité les compagnies de chemins de fer ont, cbmme toutes les autres entreprises de transport, le droit incontestable d'invoquer à leur profit la Un de non-recevoir résultant de l'article 105 du Code de commerce, lorsqu'elles peuvent opposer à l'action dirigée contre elles les deux circonstances indiquées dans ledit article comme conditions indivisibles de son application, à savoir le paiement du prix de transport et la réception des objets transportés; mais que, pour obtenir le bénéfice dudit article, il est indispensable que lesdites entreprises fournissent, au destinataire des objets transportés, toutes les facilités nécessaires pour rendre possible et utile, s'ils jugent à propos de la faire, la vérification tant extérieure qu'intérieure des colis avant la réception, cette faculté de vérification étant la seule base de la présomption établie j)ar ledit article que la marchandise est arrivée en bon état, lorsque aucune réclamation n'est faite avant la réception et le paiement du prix de transport, etc. (2). »
Voilà jusqu'où la Cour de Cassation a poussé les conséquences du droit de vérification qui appartient au destinataire.
102. — Si, sur le vu de l'état apparent des colis, ou sur les constatations faites après leur ouverture, il y a
(>] Journal du Palais, 1856, II, p. 604.
[2) Ibid. — Voyez aussi Metz 29 août 1855, Journal du Palais, p. 329.
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refus ou coatestation pour la réception de la part du destinataire, il faut recourir à l'application des dispositions de l'article 106 du Code de commerce. Aux termes de cet article, l'état des objets transportés doit être vérifié et constaté par des experts nommés par le président du tribunal de commerce, ou, à son défaut, par le juge de paix et par ordonnance au pied d'une requête. La requête est présentée par la partie la plus diligente.
On ne doit s'adresser au juge de paix que dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce. Car, là où il existe un tribunal de commerce, c'est au plus ancien juge dans l'ordre du tableau que la requête doit être présentée en cas d'empêchement du président.
Quoique l'article i06 dise que la vérification doit être faite par des experts^ il est évident que le juge est libre de ne nommer qu'un seul expert (*). Un arrêt de la Cour de Besançon, en date du 19 décembre 1812 (2), décide que les experts doivent toujours être en nombre impair, un ou trois, par application de l'article 305 du Code de procédure rivile.
103. — Les experts doivent vérifier l'état extérieur et intérieur des colis dont la réception donne lieu à difficulté, constater la nature et l'importance des avaries s'il y en a, , et indiquer la cause dont elles procèdent si cela est possible. Ils doivent aussi fixer la diminution de valeur que les avaries ont fait subir aux marchandises.
Après que les experts ont dressé leur procès-verbal dans les conditions que nous venons de déterminer, il arrive souvent que le destinataire reçoit les marchandises, en se réservant toutefois son recours contre le voiturier. Le procès-verbal d'expertise fixe l'importance de ce recours, et,
') Rennes, 17 aoiU 1812. — Colmar, 21 décembre 1833. ' -/ Journal du Palais^ à sa date.
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en cas de contestation, il fournit aux juges les éléments nécessaires pour apprécier le préjudice éprouvé par l'expéditeur ou le destinataire.
104. — Mais si, après l'expertise, le destinataire continue à refuser de recevoir les colis, que doit en faire le voiturîer? Certes il peut les conserver dans ses magasins, s'il en a dans le lieu où ils sont arrivés. Ou bien, et c'est là le parti le plus sage qu'il a à prendre, il peut en faire ordonner le dépôt ou le séquestre et ensuite le transport dans un lieu public. C'est ce que dispose le second paragraphe de l'article 106. Cette mesure pourrait aussi être prise d'office par le juge.
C'est le magistrat, qui a nommé les experts, qui doit rendre l'ordonnance prescrivant le dépôt ou le séquestre dans un lieu public. C'est là en effet une mesure urgente, qui ne préjuge rien sur les droits des parties, et pour laquelle par conséquent il n'y a pas lieu de recourir au tribunal de commerce, ce qui entraînerait des lenteurs souvent très-préjudiciables.
106. — L'article 106 ajoute encore que la vente des marchandises peut être ordonnée en faveur du voiturier jusqu'à concurrence du prix de la voiture. Ceci se rattache au droit de rétention du voiturier, dont nous parlerons en un autre lieu (*), Ce que nous voulions signaler ici dans cette disposition, c'est que le président du tribunal de commerce ou le juge de paix peut ordonner la vente des objets transportés. Nous croyons qu'il le peut non-seulement dans le cas prévu par l'article 106, c'est-à-dire pour assurer l'exercice du privilège du voiturier, mais encore dans tous les cas où il s'agit de marchandises, sujettes par leur nature à une rapide détérioration, et qui ne po urraien
(») N* 129 et suivants, xnfrbi.
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par cette raison, attendre dans un lieu public la fin des contestations entre le voiturier et le destinataire; par exemple, si les colis refusés contiennent du lait, du beurre, des fruits, ou autres denrées alimentaires de même espèce. Le juge doit alors, en ordonnant la vente, prescrire que le produit en restera déposé soit entre les mains de Tofficier ministériel qui aura procédé à la vente, soit dans un dépôt public pour être ensuite remis à qui sera par justice ordonné.
106. — Nous venons d'examiner quelles sont les mesures à prendre en cas de refus ou de contestation de la part du destinataire. Il nous reste à rechercher à quel moment on doit y recourir. A quel moment doit-on provoquer la nomination des experts? A cet égard, la loi est muette. Certes il vaudra toujours mieux demander l'expertise au moment de l'arrivée de la marchandise; mais rien ne s^oppose à ce que Texpertise ait lieu plus tard, s'il est constant que la marchandise est au moment des opérations des experts dans le même état qu'à son arrivée (*).
La Cour de Cassation, se fondant sur ce que l'article 106 ne déclare pas l'action du destinataire éteinte faute d'estimation dans un délai déterminé, a décidé formellement que Vexdusion de toute expertise après la réceptiorh des objets serait aussi œntraire au texte qu'à l'esprit de la loi (2). Dans l'espèce, il y avait eu protestation du destinataire lors de la présentation des colis; il les avait reçus cependant et avait été aussitôt prévenir le juge de paix, qui n'avait dressé procès- verbal des avaries que le lendemain.
107. — Une affaire soumise à la Cour d'Aix se présentait dans des circonstances analogues. Deux caisses avaient été remises à une dame Roux, de Marseille, par les Messageries
('1 Cassation, 18 avril 1831. Journal du Palais, à sa date, h Arrêt du 2 août 1842. Journal du Palais, 1842, II, p. 39i.
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impériales. En les recevant, la destinataire avait refusé d'en payer le port, et elle avait fait des réserves sur la lettre de voiture. Puis elle avait laissé cinq jours s'écouler, et ce n'était que le sixième qu'elle avait présenté requête à fin de nomination d'experts. Elle intenta ensuite une action en responsabilité contre les Messageries impériales. Le tribunal de commerce déclara la dame Roux non recevable dans son action parce qu'elle n'avait pas fait immédiatement constater l'état des caisses et qu'elle les avait gardées cinq jours chez elle avant de faire procéder à l'expertise. Mais la Cour d'Aix a réformé cette décision en se fondant sur ce qu'aucun soupçon de fraude ne s'élevait contre la destinataire et sur ce que rien n'autorisait à croire que l'identité des colis ne fut plus reconnaissable ; et elle a admis en preuve l'expertise provoquée six jours après la réception des colis (i).
Ainsi il faut tenir pour certain qu'il n'y a pas de délai fatal passé lequel il n'est plus possible de recourir à la vérification des marchandises par experts.
108. — L'expertise dont traite l'article 106 doit-elle avoir lieu contradictoirement? Certes il sera toujours préférable qu'elle soit contradictoire, mais, comme c'est un acte qui intervient en dehors de toute instance, il n'est pas nécessaire que celui qui le provoque y appelle tous ceux qui y peuvent être intéressés. Souvent même cela serait impossible, car la vérification doit être faite pour ainsi dire instan» tanément.
Une partie ne serait donc pas recevable à demander le rejet du procès d'un rapport déposé par des experts qui auraient été nommés, et qui auraient procédé sans qu'elle eût été appelée à assister à leurs opérations.
« Attendu, dit un arrêt de la Cour de Colmar du
(') Aix, 25 mars 1854. Journal du Palais^ 1855, II, p. 36.
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29 avril 1845, que Canard et Damiron ne peuvent se plaindre de n'avoir été ni présents ni appelés à l'expertise, puisque... l'article 106 du Code de commerce ni aucun autre article de loi n'imposent l'obligation d'appeler les parties à une expertise ordonnée en vertu dudit article (*). »
En effet, il s'agit dans le cas de l'article 106 d'une mesure toute spéciale à laquelle il ne faut pas appliquer les formalités prescrites par le Code de procédure pour les expertises ordinaires. Le Code de procédure suppose toujours un procès existant, tandis que l'article 106 ne statue que sur une mesure conservatoire des droits de tous les intéressés, et qui doit presque toujours être prise dans des cas qui requièrent une extrême célérité.
109. — La constatation des avaries ne peut-elle être faite que dans les. formes prescrites par l'article 106? La dépréciation causée aux marchandises par les avaries ne peutelle résulter que d'un rapport d'experts? Nous ne croyons pas que le mode de vérification et de constatation de l'article 106 soit exclusif de tous autres (2). Le procès- verbal des experts peut être suppléé par des équivalents. Us feront sagement de repousser les certificats dressés par de simples particuliers, tandis qu'ils pourront prendre en sérieuse considération un procès- verbal de constat dressé par un maire, surtout dans les localités où il n'y a ni tribunal de commerce, ni juge de paix.
Prescription.
110. — L'action en responsabilité contre le voîturîer s'éteint aussi par la prescription. L'article 108 du Code de
{') Journal du Palais, 1845, 2, p. 728. Voyez aussi dans le même sens un autre arrêt de la Cour de Colmar, du 13 mai 1851. Journal du Palais, 1853, I, P* 687.
(>]Àrrét da 2 août 1842, Journal du Palais, 1842, II, p. 391.
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commerce dit : « Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier, à raison de la perte ou de Tavarie des marchandises, sont prescrites après six mois, pour les expéditions faites dans Fin teneur de la France, et après un an, pour celles faites à l'étranger; le tout à compter, pour les cas de perte, du jour où le transport des marchandises aurait dû être effectué, et, pour les cas d'avarie, du jour où la remise des marchandises aura été faite ; sans préjudice des cas de fraude bu d'infidélité. »
111. — On a soulevé sur cet article une question qui présente un grand intérêt pratique. On s'est demandé si la prescription de l'article 108 pouvait s'opposer entre commerçants seulement, ou si elle pouvait être invoquée par le voiturier contre toute personne.
L'article i08 est conçu en termes absolus. Il dit Toutes actions^ et il ne contient pas un mot qui puisse faire supposer qu'il n'entend parler que des actions de l'expéditeur ou du destinataire commerçant. Il est évident au contraire que le Code de commerce a voulu affranchir les commissionnaires et entrepreneurs de transports de la prescription de trente ans dans tous les cas de réclamation. On ne pourrait pas dire que par le ternie marchandisesy, l'article 108 entend parler exclusivement des expéditions relatives à leur commerce que se font les négociants entre eux (*). En eff'et le mot marchandises désigne seulement les objets, et il ne sert jamais à déterminer la qualité de celui qui possède .les objets. Une personne non commerçante peut expédier un baril de vin à une autre personne non commerçante aussi. Le vin ne pourra-t-il donc pas être désigné par le mot de^marchandisey parce que celui qui Fexpédie et celui qui doit le recevoir n'ont, ni l'un
('} Cependant M. Troplong, Louage, tome III, nombre 928, tire un argument de ce mot marchandise pour restreindre Tapplication de Tari. 108 aux expéditions faites par les commerçants.
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ni l'autre, la qualité de commerçants 1 II ne faut donc pas donner au mot marchandises une portée qu'il ne saurait avoir.
11 résulte de tout ceci que la prescription de six mois est opposable à tous les chargeurs, quelle que soit leur qualité (*).
Un arrêt de la Cour de Cassation du 4 juillet 1816 (2) a cependant rejeté le pourvoi contre un jugement, qui avait décidé que l'article 108 n'était pas opposable à un chargeur non commerçant, et qu'à son égard le voiturier ne pouvait se prévaloir que de la prescription trentenaire. Mais cet arrêt ne nous paraît pas de nature à faire jurisprudence; on peut dire qu'il n'est pas motivé, car il juge la question par la question.
La prescription de l'article 108 est opposable non-seulement aux expéditeurs et destinataires pour les marchandises par eux confiées aux voituriers, elle l'est aussi aux voyageurs pour leurs bagages.
112. — L'article 108 n'établit de prescription spéciale que pour le cas de perte et pour celui d'avarie. Doit-il cependant être étendu par analogie, et faut-il décider que l'action, en indemnité pour cause de retard, est prescrite, lorsque l'expéditeur ou le destinataire est resté six mois sans l'intenter?
On a soutenu dans quelques occasions que la prescription de l'article 108 devait s'appliquer à toutes les actions dirigées contre un voiturier à raison d'un contrat de transport, par conséquent à l'action en indemnité pour retard aussi qu'à l'action en responsabilité pour perte ou
(«) Voy. Conf. Rennes 25 juillet 1820. — Rennes 25 mars 1852. Journal du Palais 1852. 2. 248 — Goujet et Merger ¥'• Commissionnaires de transport. N" 142. — Dalloz Répert. V'» Voierie par chemins de fer. — N* 485.
(') Journal du Palais, à sa datç.
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avaries. A Tappui de cette prétention, on invoquait ]*esprit qui avait inspiré la rédaction de Tarticle 108. La loi n'avait-elle pas voulu soustraire les voituriers à cette foule d'actions principales ou en -garantie qu'entraînent souvent les transports de marchandises? Si l'article i08 parle de la perte ou de l'avarie, qui en général sont beaucoup plus préjudiciables au destinataire que le retard, ne devrait-on pas à plus forte raison appliquer la prescription à ce dernier cas de responsabilité comme on l'applique aux deux autres? On ajoutait en ce sens que, si l'article 108 a désigné d'une façon spéciale les actions fondées sur la perte ou l'avarie des objets à transporter, c'était pour indiquer en ce qui les concernait le point de départ de la prescription.
Cette argumentation a été repoussée à juste titre, selon nous, car elle nous paraît contraire au texte de l'article 108 tel qu'il a été inscrit dans le Gode. Suivant le projet de Code de commerce, cet article devait être ainsi conçu : « Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier sont prescrites après six mois pour les expéditions faites dans l'intérieur de la France, et après un an pour celles dans l'étranger, le tout à compter de la lettre de voiture. » Mais, sur les observations du Tribunat, l'article fut modifié et rédigé tel qu'il existe actuellement (*). Le Tribunat ne s'était-il préoccupé que du point de départ delà prescription? n'avait-il pas voulu aussi limiter le nombre des actions auxquelles cette prescription s'appliquait? D est évident que, s'il avait entendu que la prescription de six mois s'appliquât à l'action en indemnité pour retard, il se serait aussi, en ce qui concerne cette action, occupé du point de départ de la prescription ; d'autant plus que, pour cette action, on aurait à se demander si le délai de six mois doit commencer à partir du jour où le transport aurait
(») Locré, tome XVIII, p. 234.
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dû être opéré, ou à partir du jour ou il a été opéré en réalité.
113. — La jurisprudence n'admet pas que Tarticle i08 puisse être étendu à d'autres actions que celles qui s'y trouvent dénommées. Un arrêt de la Chambre civile de la Cour de Cassation, rendu après partage le 26 juillet 1859, paraît avoir tranché définitivement la question. Il s'exprime en ces termes :
« Attendu que les lois qui établissent des prescriptions ou des déchéances sont de droit étroit et ne peuvent être étendues par voie d'analogie d'un cas à un autre; qu'en particulier la disposition de l'article 108 du Code de commerce, qui limite à six mois la durée de l'action contre le commissionnaire ou voiturier à raison de la perte ou de l'avarie des marchandises, en prenant soin de fixer d'une manière spéciale pour chacun de ces deux cas le point de départ de la prescription, doit être restreinte dans son application aux cas qu'elle a ainsi spécifiés ; et qu'en décidant que l'article 108 n'est poit applicable à l'action intentée dans un cas diflërent, celui de retard dans le transport des marchandises, la Cour impériale de Douai n'a violé ni ledit article, ni aucune autre loi... Rejette... (*) »
114. — La prescription de six mois restreinte aux actions basées sur la perte ou l'avarie des marchandises à transporter, nous avons maintenant à examiner dans quelles circonstances le voiturier peut se couvrir de la disposition de l'article 108.
Lui suffit-il, pour se prévaloir du bénéfice de cet article, de prouver que les objets réclamés lui ont été remis plus
(') Journal du Palais, 1860, 322.
Voyez aussi: Montpellier, 27 août 1830, eod, op. à sa date;
Douai, 2 mars 1858, cod. op., 1858, 1225.
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de six mois avant la réclamation? Non. Il faut de plus qu'il prouve que les marchandises sont sorties de ses magasins et ont été expédiées (*). En eflfet, Farticle i08 ne parle que des cas de perte et d'avarie, il ne parle pas du défaut d'envoi par le voiturier ; et il est clair que, par les cas de perte et d'avarie, la loi veut parler de perte ou d'avarie survenues en cours de voyage, et non pas d'une perte qui aurait eu lieu dans les magasins ou gares de l'entrepreneur de transports. S'il pouvait subsister quelque doute sur ces points, il serait levé par les procès-verbaux de la discussion du Code de commerce au Conseil d'Etat; on y voit que Regnauld de Saint-Jean-d'Angély a dit en termes exprès : « La prescription établie par cet article ne fait pas cesser la responsabilité pour défaut d'envoi, mais seulement la responsabilité pour pertes et avaries. • 11 faut remarquer de plus que la rédaction proposée par la section de législation ne contenait pas ces mots : à raison de la perte ou de Vavarie , et qu'ils ont été ajoutés après l'observation que nous venons de rappeler (2).
115. — Pour que l'article i08 soit applicable, il faut donc que le voiturier prouve que les marchandises sont sorties de ses magasins. Que décider en cas de fausse direction? Les marchandises sont bien parties, mais elles ont yoyagé sur une fausse route, ou ont été adressées à une autre personne que le véritable destinataire.
Nous n'hésitons pas à penser que, dans ce cas, il y a lieu à la prescription de l'article 108, et non à la prescription trentenaire, car la fausse direction ou la remise à un faux
t^) Voyez en ce sens : Cassation, 21 janvier 1839, Jowmal du Palais, 1839, 1, p. 193, et Liège, 20 avrillSU, yotima^ <iu Pa/ai«. ù sa date.
Voyez en sens contraire. Rennes 25 mars 1852, même recueil 1852, 248.
(2) Locré, Législation civile, commerciale ^ etp, \, XYH, p, 240.
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destinataire sont assimilables à la perte. Dans un cas comme dans Tautre, le voiturier a exécuté le contrat de transport. n Ta mal exécuté, c*est yrai, et c'est pour cela qu'il a besoin de se couYiir de la prescription ; mais enfin il Ta exécuté, tandis que lorsqu'il y a d^aut d'envoi, il n'y pas eu de sa part exécution du contrat. Or, l'article i08, d'après ce que nous venons de dire sur ce qui s'était passé au Conseil d'Etat à propos de sa rédaction, nous paraît avoir pour but de garantir le voiturier contre toutes les réclamations qui peuvent s'élever conti« lui pour ce qui est arrivé pendant le voyage, même si sa responsabilité est engagée. 11 n'y a que le défaut d'envoi qui ne rentre pas dans les prévisions de l'article 108.
n faut donc approuver un arrêt de la Cour de Colmar, en date du 10 juillet 183â, qui a jugé que la disposition de cet article s'étendait nécessairement au cas où les marchandises étaient dirigées sur une fausse adresse et n'arrivaient pas à destination (*). En effet, les colis égarés par suite de fausse destination sont en quelque sorte perdus. Aussi la Cour de Cassation a-t-elle dit « que ce serait méconnaître l'esprit et fausser le texte de l'article 108 du Code de commerce qu'admettre une distinction entre les marchandises qui ne seraient qu'égarées et celles tout à fait perdues, pour en conclure que la loi applicable au dernier cas serait impuissante pour le premier, tandis qu'il est évident que la règle tracée par l'article 108 doit embrasser les doux hypothèses et les assujettir l'une et l'autre à la mêïno solution (^) ».
116. — Le délai de six mois ou d'un an, dont il est question dans l'article 108, commence pour le cas de perte à partir du jour où le transport aurait dû être effectué, et
(') Journal du Palais, à sa date.
(^) Arrêt du 18 juin 1838. Joutnal du Palais, 1838, II, 197.
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pour le cas d'avaries du jour où la remise des marchandises a été faite . Dans ce dernier cas il ne peut pas y avoir de doute sur le point de départ de la prescription ; il n*en est pas de même dans le premier. En effet, comment déterminera-t-on le jour où le transport aurait dû être effectué? Cette détermination pourra quelquefois donner lieu à des difficultés. Si la lettre de voiture a fixé un délai pour le transport, la prescription commencera à courir du jour de l'expiration de ce délai. Mais il peut n*y avoir pas de lettre de voiture, ou la lettre de voiture peut être muette sur la durée du transport; alors on devra recourir aux usages du commerce et déterminer le jour où le transport devait être effectué d'après la durée ordinaire des voyages entre le lieu du départ et celui de la destination.
117, — Pour les expéditions par chemin de fer, le calcul du point de départ de la prescription ne peut pas présenter de difficulté, même dans le cas où la durée du trajet n'aurait pas été fixée de gré à gré par une convention et n'aurait pas été constatée par une lettre de voiture ou par un récépissé. En eflet, l'article 50 du cahier des charges de 1857 et 1859 fixe aux compagnies un maximum pour la durée des trajets ; ce maximum ne peut jamais excéder vingtquatre heures par fraction indivisible de 125 kilomètres. Il peut être réduit par une décision de l'administration publique. Or en calculant, toujours avec le cahier des charges et avec les décisions spéciales de l'administration, s'il y en a, les délais accordés aux compagnies pour le stationnement dans la gare de départ et dans celle d'arrivée, on peut arriver à déterminer d'une façon mathématique le moment où la remise des colis devait être faite au destinataire. C'est à partir de ce moment que la prescription aura commencé à courir.
Lorsque le transport des marchandises n'est pas
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fait par un seul entrepreneur, mais lorsqu'il y a plusieurs voituriers successifs, quel est le point de départ de la prescription ? Est-il le même pour tous les voituriers ? Variet-il au contraire pour chacun d'eux ?
Prenons un exemple : plusieurs colis sont expédiés de Rouen à Bayonne le !«' janvier. Ils sont transportés par le chemin de fer de FOuest jusqu'à Paris, puis ils prennent le chemin de fer d'Orléans jusqu'à Bordeaux, et ensuite le chemin de fer du Midi de Bordeaux à Bayonne. Supposons qu'ils aient été remis le iO janvier au chemin de fer d'Orléans et le 20 janvier au chemin de fer du Midi, et qu'ils soient arrivés le 30 janvier à Bayonne chez le destinataire. Un de ces colis a été avarié sur le chemin de fer de l'Ouest, un autre sur la ligne d'Orléans et enfin un troisième sur la ligne du Midi. Le destinataire introduit une action en responsabilité le 29 juillet ; son action sera-t-elle valable seulement contre le chemin de fer du Midi, serat-elle prescrite pour les avaries arrivées sur les autres lignes ? La Compagnie de l'Ouest pourrait-elle dire que les marchandises étant sorties de ses mains le 10 janvier, l'action en responsabilité contre elle ne pouvait durer que jusqu'au 10 juillet? La Compagnie d'Orléans pourrait-elle faire un raisonnement semblable et élever la prétention que l'action en responsabilité contre elle a été prescrite le 20 juillet ?
Nous ne saurions admettre cette manière de raisonner. En effet, s'il y a des voituriers successifs, il n'y a toujours qu'un seul et même voyage au regard du destinataire. Il ne peut connaître les avaries que par la remise des colis qui lui est faite par le dernier voiturier. L'article 108 donne au destinataire six mois pour agir à partir de la réception ; or il n'aurait pas six mois à l'égard du chemin de l'Ouest et du chemin d'Orléans si l'on admettait le système que nous combattons. Il faut donc décider que l'action du destinataire ou de l'expéditeur, contre les premiers voituriers, ne peut se prescrire qu'à partir de la remise des marchandises effectuée par le dernier voiturier.
156 DE l'action en responsabilité
Il y aurait lieu cependant ici, pour la prescription, de faire la distinction que nous avons indiquée plus haut (*), pour Fextinction de Faction en responsabilité par la réception des marchandises et le paiement du prix. Nous renvoyons à ce que nous avons dit à cet égard.
119 . — C'est par application de cette doctrine que la Cour de Cassation a jugé le 5 mai 1829 (2) que Faction, dirigée contre le voiturier, chargé d'un transport qui en réalité n'a pas été effectué, interrompt la prescription de six mois même vis-à-vis des voituriers intermédiaires employés au même transport, alors même que Faction en garantie du voiturier actionné n'aurait été formée contre eux qu'après les six mois. En effet, l'article 108 ne statue pas sur les recours que les voituriers ou commissionnaires peuvent avoir à exercer les uns contre les autres. Ces recours doivent subsister tant que subsiste Faction principale de l'expéditeur ou du destinataire ; sans quoi celui des voituriers, qui est poursuivi, serait exposé à se voir condamner à des dommages-intérêts pour des faits imputables aux autres voituriers.
C'est la remise de la marchandise transportée au destinataire, qui détermine le point de départ de la prescription de l'article 108 vis-à-vis de tous les voituriers successifs, quel que soit d'ailleurs le moment où ils se sont transmis la marchandise de l'un à l'autre. Ce point de départ de la prescription est donc invariable.
La Cour de Cassation vient de faire application de ces principes par un arrêt du 11 novembre 1872(3).
11 résulte de là que les recours en garantie, que les voituriers successifs croiraient à avoir à exercer les uns contre
(•) Voyez suprà n» 94 bis.
(^} Journal du Palais, à sa date.
(3) Journal du Perlais 1872, p. 1089,
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les autres, doivent être formés dans le délai de six mois, à partir de la remise de la marchandise au destinataire, et que ce serait à tort qu'un des voituriers, actionné par le destinataire, voudrait soutenir qu'il a six mois pour appeler en cause les autres voituriers, à partir du jour où i a été lui-même assigné {*).
119 bis. — Il a été jugé plusieurs fois que la prescription deTarticle 108 peut être interrompue par une correspondance échangée entre le transporteur et les expéditeurs ou destinataires, sur des réclamations formées par ces derniers. En règle générale, la prescription ne peut être interrompue que par une demande en justice. Mais la prescription de Tarticle 108, ayant surtout le caractère d'une fin de non-recevoir, les juges du fait ont pu trouver, dans des lettres, la preuve que la réclamation avait été faite en temps utile, alors que la fin de non-recevoir ne pouvait pas être opposée. Ainsi lorsqu'un voyageur réclame un colis perdu, si la Compagnie lui répond qu'elle s'occupe de faire chercher ce colis, et si le voyageur attend patiemment le résultat de ces recherches, on ne pourrait plus ensuite lui opposer qu'il n'a pas agi en temps utile. Il en serait de même si une compagnie de chemins de fer répondait que la réclamation est soumise à son bureau du contentieux, et qu'elle prendra un parti sur la réclamation lorsqu'elle aura reçu l'avis de ce bureau. Dans ces deux cas, le réclamant n'a pas agi parce qu'on lai a dit et écrit qu'on s'occupait de sa réclamation. On ne serait pas fondé plus tard, s'il n'est pas donné satisfaction à sa réclamation, à lui opposer qu'il n'a pas assigné pendant la période de recherche ou d'examen que la Compagnie avait sollicité elle-même (^).
(') Même arrêt.
(') Voir en ce sens, Tribunal de Commerce de la Seine. 2 juin 1869. Lamé Fleury, Bulletin annoté des Chemins de fer, 1870. p, 16,
CHAPITRE IV
SOMMAIRE. — 120. Transports opérés par des agents intermédiaires.
— 121. Le voiturier ou commissionnaire est responsable des agents intermédiaires qu'il emploie. — 121 bis. L'expéditeur ou le destinataire ont une action contre les agents intermédiaires.
— 122. Au regard des voituriers intermédiaires, le voiturier
Principal ou le commissionnaire est un véritable expéditeur. — 23. Règle spéciale au cas d'avaries. C'est au voiturier principal ou commissionnaire qu'il incombe de prouver la faute de l'agent intermédiaire à t^ui il impute l'avarie. — 124. Motifs de cette règle. — 125. Jurisprudence. — 126. Des précautions que doivent prendre les agents intermédiaires pour mettre leur responsabilité à couvert. — 127. Le défaut de réserves fiiit peser la responsabilité des avaries sur le dernier voiturier. — 127 bis. En cas de transport de la marchandise sur plusieurs lignes de chemins de fer, comment doit-on calculer le retard.
120. — Souvent l'entrepreneur ou le commissionnaire de transports n'a pas de service allant jusqu'au lieu de destination de la marchandise qu'on lui confie. Alors il adresse cette marchandise à un de ses correspondants voiturier ou commissionnaire, qui se charge de la faire parvenir à destination. Quelquefois même, lorsque le voyage est long, le nombre des voituriers ou commissionnaires successifs est plus considérable, et la marchandise passe aux mains et aux soins de quatre ou cinq personnes différentes. Même avec les chemins de fer ces faits de remise d'un entrepreneur de transports à l'autre peuvent se produire. Supposons une expédition de Grenoble à Angouléme : les marchandises expédiées devront voyager sur les chemins de quatre Compagnies : d'abord sur les chemins du Dauphiné, de Grenoble à Saint-Rambert ; ensuite sur le chemin de fer de la Méditerranée, de Saint-Rambert à Cette; puis sur les chemins du Midi, de Celte à Bordeaux; enfin sur le chemin de fer d'Orléans, de Bordeaux à Angouléme.
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121. — Quelles conséquences ces transmissions multiples de la chose voiturée entre les mains de divers intermédiaires, exercent-elles sur les obligations qui dérivent du contrat de transport pour le voiturier ou le commissionnaire? C'est ce que nous nous proposons d'examiner ici.
Nous raisonnerons toujours dans Thypothèse où Texpéditeur a traité avec un voiturier ou commissionnaire pour que Tobjet à transporter lût rendu à destination. Car s'il était convenu que cet objet serait remis dans un lieu intermédiaire à une personne désignée par l'expéditeur et chargée de faire continuer le voyage, il y aurait là plusieurs contrats de transport se succédant les uns aux autres, mais qui seraient, au regard de l'expéditeur, des contrats distincts dont chacun serait régi par les règles exposées dans les chapitres précédents.
Lorsqu'un entrepreneur de transports ne peut pas opérer le transport par ses propres moyens et qu'il doit avoir recours à d'autres voituriers ou agents intermédiaires pour certaines fractions du voyage, il n'en est pas moins tenu de toutes les obligations des voituriers dans ses rapports avec Texpéditeur ou avec le destinataire. On peut le considérer comme une manière d'entrepreneur général qui est responsable de tous les actes de ses sous-traitants.
En eflfet, l'expéditeur ne connaît que le voiturier ou le commissionnaire avec lequel il a traité. Si le transport ne s'eflfectue pas régulièrement, si les objets à transporter périssent pendant qu'ils sont sur les voitures d'un agent intermédiaire, l'expéditeur a une action directe contre le commissionnaire ou le voiturier avec lequel il a traité, sauf à ce dernier à exercer un recours en garantie contre le voiturier intermédiaire, auteur de la perte, ou de l'irrégularité dans le transport (article 99 du Code de commerce). Ainsi, que le transport soit fait par une seule personne ou par plusieurs agents successifs, cela ne modifie en rien les droits de l'expéditeur ni leur mode d'exercice.
121 bis. — Outre l'action que Fexpéditeur peut exercer contre le transporteur principal avec lequel il a traité» il a été admis qu'il pouvait poursuivre directement les transporteurs intermédiaires. On s'est fondé pour reconnaître ce droit à l'expéditeur sur l'article 1994 du Code civil qui dit qu'en matière de substitution de mandat, le mandant peut exercer, contre les mandataires substitués, la même action que celle qu'il a contre le mandataire primitif, avec qui il a traité. On a assimilé l'expéditeur au mandant et les voituriers intermédiaires à des mandataires substitués.
C'est ce qui a été jugé notamment par un arrêt de la Cour de Paris, en date du 2 août 1870 (*).
Il s'agissait de bagages, chargés en Allemagne sur un chemin allemand, et qui auraient dû être transmis à la compagnie française du chemin de fer du Nord, et remis en France au voyageur par cette compagnie. Les bagages n'ayant pas été représentés à l'arrivée pour la Compagnie du Nord, le voyageur avait assigné cette compagnie.
L'arrêt s'exprime ainsi :
« Considérant, en droit, que lorsqu'une Compagnie de chemin de fer reçoit d'un expéditeur ou d'un voyageur des marchandises ou des objets quelconques, qu'elle se chaîne de faire transporter à destination, tant par ses propres agents pour une portion du parcours à effectuer, que par ceux d'une ou de plusieurs autres compagnies de même nature qu'elle se substitue pour le complément de ce parcours, moyennant un prix originairement fixé comme applicable à la totalité de celui-ci, le contrat de transport, qui se forme de la sorte, d'une part, investit l'expéditeur ou le voyageur des droits d'un mandant, et, de l'autre, indique à la Compagnie qui, la première reçoit les marchandises ou objets à transporter, ainsi qu'aux compagnies qui lui succèdent pour
(^) Lamé Fleury. Bulletin annoté des chemins de fer, 1870 p. 2S5, çt Gaifette des Tritmnaux du 19 août 1870.
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Texécution complémentaire du transport, les situations et obligations respectives d'un mandataire direct et de mandataires substitués ;
» Qu'il est de principe, en matière de substitution de mandat que le mandant peut, en tous cas, indistinctement, exercer directement, contre les mandataires substitués, une action identique à celle qui lui est conférée contre le mandataire primordial;
» Qu'il suit de là que la responsabilité, dérivant de toute faute commise par telle ou telle de ces compagnies, subsiste dans sa plénitude vis-à-vis du mandant, à l'égard duquel elles demeurent resserrées dans les liens d'une complète indivisibilité d'obligations, sauf à agiter ultérieurement entre elles la question de savoir à qui doit, en définitive, incomber la responsabilité encourue, mais sans que jamais cette même question puisse être iuridiquement soulevée contre le mandant. »
122. — Ce qu'il importe donc seulement d'examiner jci, ce sont les relations du commissionnaire ou du voiturier chargé de tout le transport avec les agents intermédiaires qu'il se substitue.
La convention, qui intervient entre le commissionnaire ou voiturier principal et les voituriers ou commissionnaires auxquels il adresse les objets à transporter pour leur faire continuer le voyage, est un véritable contrat de transport dans lequel le commissionnaire principal ou voiturier primitif joue le rôle de l'expéditeur.
l^s règles du contrat de transport sont donc applicables à cette convention.
123. — Cependant l'usage commercial, consacré en cela par la jurisprudence, a fait une exception à l'application des règles du contrat de transport. Cette exception porte sur }a responsabilité des agents intermédiaires et^ cas d'avaries,
Lorsqu'il y a perte totale des objets à transporter, l'agent intermédiaire, aux soins duquel ils se trouvaient lors de la perte, en est responsable. Cela ne soufifre pas de difficulté. Il y a un fait matériel, celui de la perte, qui empêche qu'il puisse y avoir contestation sur la question de savoir auquel des voituriers successifs la responsabilité doit incomber.
Lorsqu'il y a retard dans l'arrivée des marchandises, on sait aussi par la date des remises d'un voiturier à l'autre à qui le retard est imputable, et par conséquent sur qui la responsabilité doit peser.
Dans ces deux cas, l'application des règles sûr la responsabilité est donc simple et facile.
Mais dans le cas d'avaries, et surtout d'avaries non apparentes, il est quelquefois fort difficile de découvrir quel est celui des voituriers successifs qui doit en être responsable.
Au regard de l'expéditeur, le commissionnaire principal ou voiturier primitif est présumé avoir reçu les objets à transporter en bon état; c'était à lui, lors de la réception des colis, de vérifier leur état extérieur et intérieur, et de faire des réserves s'il y avait lieu. En l'absence de réserves, il doit rendre en bon état au lieu de destination les marchandises qui lui ont été confiées.
Quoique dans ses rapports avec les agents intermédiaires le voiturier primitif ou commissionnaire principal soit comme expéditeur, il ne peut cependant pas invoquer contre eux la présomption dont nous venons de parler. Telle est l'exception aux règles générales du contrat de transport que nous avons signalée tout à l'heure.
L'usage du commerce a admis que l'entrepreneur principal du transport devait prouver que les avaries provenaient du fait de celui de ses agents intermédiaires auquel il en attiibue la responsabilité. Il est donc obligé d'administrer une preuve là où l'expéditeur peut se borner à invoquer une présomption.
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124. — Voici sur quels motifs on s*est appuyé pour établir cette distinction. L'entrepreneur principal et primitif du transport peut, s'il le juge à propos, procéder à une constatation intérieure des colis à transporter, tandis qu'en cours de voyage il n'est pas permis par l'usage aux voituriers intermédiaires d'ouvrir les colis; ce qui d'ailleurs, à cause des formalités à observer, entraîriferait des retards toujours préjudiciables aiix expéditions commerciales. Il ne serait donc pas juste de leur dire : Vous êtes présumés avoir reçu les marchandises en bon état, car vous n'avez pas fait de réserves. A quoi ils répondraient avec raison : L'absence de réserves ne peut pas être invoquée contre nous, puisqu'il ne nous a pas été donné de vérifier l'état des marchandises lorsqu'on nous a fait remise des colis qui les contenaient.
^25. — Ce point de droit a été résolu par plusieurs arrêts. Un de ces arrêts (*), conçu en termes très-précis, doit être rapporté ici, il nous dispensera de plus amples commentaires :
« Attendu, en droit, dit la Cour de Cassation, que la responsabilité à laquelle les articles 97 et 98 du Code de commerce soumettent en cas d'avaries, le commissionnaire de transport qui s'oblige à faire arriver la marchandise à destination, diffère en un point essentiel de celle à laquelle sont soumis les voituriers intermédiaires qui se bornent à prêter leur concours à l'exécution du contrat de commission ; que, comme le premier peut toujours, avant de se charger du transport des colis, exiger que la vérification de leur contenu soit faite en sa présence, il est présumé reconnaître,
(') Cassation, 12 août 1856. Journal du Palais, 1857, p. 395. — /d., 18 avril 1831 ; même recueily à sa date. — /d., 15 avril 1846; même recueil, 1846, 1, p. 694. — Nîmes, 19 novembre 1851 ; même recueil, 1853, II, p. 55. — Voyez aussi dans le même sens, Cassation, 28 juillet 1858. Journal du Palais, 1858, p. 1160.
en les acceptant, que la marchandise est conforme aux énonciations de la lettre de voiture et en bon état ; que par suite il est garant des avaries qui sont constatées à l'arrivée, sans qu'on ait à lui prouver qu'elles proviennent de son fait, ou de celui des commissionnaires intermédiaires dont il répond, aux termes de l'article 99 précité;
» Mais que cette vérification ne pouvant avoir lieu de la part de ces derniers qui se succèdent presque sans interruption dans le service du transport, et qui doivent faire arriver au plus vite la marchandise à sa destination, la même présomption n'existe pas contre eux, et ils ne peuvent être déclarés responsables des avaries qu'autant qu'il est prouvé qu'elles sont arrivées par leur faute, etc. »
126. — Souvent il sera très-difficile, quelquefois impossible à l'entrepreneur primitif de prouver sur lequel de ses agents intermédiaires la responsabilité des avaries doit peser. Ce sera alors lui qui en supportera les conséquences dans ses rapports avec l'expéditeur.
La possibilité de découvrir l'auteur des avaries résultera le plus fréquemment de l'état extérieur des colis. Si, par exemple, dans un cas où il y a trois voituriers successifs, il était prouvé que le premier a remis au second les colis en bon état de conditionnement extérieur, et si, lors de la remise au troisième, l'état extérieur démontrait que les colis ont subi un choc ou ont été mouillés, on devrait en tirer la conséquence que les avaries intérieures, s'il y en a, se sont produites quand les colis étaient aux soins du second voiturier.
Comme, dans cette matière, il importe aux agents intermédiaires de se ménager des preuves pour combattre l'action que leur commettant pourrait vouloir diriger contre eux, on ne saurait trop leur recommander de faire constater l'état apparent des marchandises qu'ils reçoivent; car s'ils peuvent prouver que les caisses, envelc^pes ou
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emballages n^étaient pas intacts quand ils s'en sont chargés, il sera présumable que la responsabilité des avaries ne doit pas peser sur eux, mais sur les voituriers antérieurs, ils devront donc, toutes les fois que le conditionnement extérieur leur paraîtra vicieux ou avarié, ou bien lorsqu'il y aura un déficit dans le poids, faire des réserves en ayant soin d'en indiquer la cause.
127. — Un arrêt de la Cour de Cassation du 28 juin 1853 a décidé, dans une espèce où des colis avaient été mouillés, que la responsabilité de l'avarie devait peser sur le dernier voiturier, parce qu'en recevant la marchandise il n'avait pas fait de réserve. Voici dans quelles circonstances.
Des caisses de poils de lièvre avaient été expédiées de Cologne au Havre; elles avaient été transportées par le chemin de fer rhénan, par celui du Nord, et par celui du Havre. Les caisses avaient été mouillées en route; l'avarie était apparente. Le destinataire, qui était un commissionnaire, les livra en gare sans déplacement à un négociant qui fit constater l'avarie. Le commissionnaire n'y était évidemment pour rien; il exerça un recours contre la Compagnie du chemin du Havre. Cette Compagnie voulut également en exercer un contre celle du Nord ; mais comme elle avait reçu les caisses sans réserve du chemin de fer du Nord et qu'il s'agissait d'une avarie extérieure et apparente, son recours fut repoussé (*}. De ce défaut de réserve, dans de semblables circonstances, on concluait avec raison «jue l'avarie ne devait pas exister lors de la remise des caisses au dernier voiturier, et par conséquent que la mouillure avait eu lieu pendant que la marchandise lui était confiée, et sans doute par un défaut de soin de sa part. Ce qui a été jugé dans cette espèce confirme ce que nous avons dit sur la nécessité, pour les agents intermé-
(') J(mrml du PalaiSy 1855, H, 431.
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diaires d'un transport, de se livrer à un examen attentif de rétat extérieur et apparent des colis qu'ils reçoivent.
127 bis. — En matière de transport par chemins de fer, une question s'est élevée sur le calcul des délais de transport et de livraison, lorsque la marchandise voyage sur les lignes de plusieurs Compagnies.
Comment, en ce cas, doit-on calculer les délais, pour savoir s'il y a ou s'il n'y a pas retard, ou bien, s'il y a retard, pour savoir à qui des transporteurs successifs le retard doit être imputé?
n a été jugé en principe que, lorsqu'une marchandise, remise à une Compagnie de chemin de fer, doit voyager sur plusieurs réseaux, chaque Compagnie a droit d'épuiser les délais de transport et de transmission tels qu'ils sont fixés par ses tarifs propres.
Il arrive souvent que, dans les conditions des tarifs spéciaux à prix réduits, les Compagnies stipulent que les expéditeurs, qui réclameront le bénéfice de ces tarifs, devront consentir à une augmentation des délais réglementaires. La demande de l'application d'un tarif spécial au départ a pour conséquence de permettre à chacune des Compagnies, qui recevra la marchandise et qui la transportera, pour une partie du voyage, d'user de tous les délais de ses tarifs propres. Dans une affaire où des marchandises avaient voyagé sur la ligne du Midi et sur celle de Lyon et de la Méditerranée, les tarifs spéciaux de chacune de ces deux Compagnies, dont l'application avait été demandée par l'expéditeur, accordaient à chacune d'elle un délai supplémentaire de cinq jours. L'expéditeur prétendait que les deux Compagnies n'avaient droit pour tout le voyage sur les deux lignes qu'à un supplément de délai de cinq jours, tandis que les Compagnies soutenaient avoir droit à cinq jours chacune, c'est-à-dire dix jours en tout.
Le Tribunal de Commerce de Saint-Étienne avait par
jugement du 16 janvier 1867 admis le système de Texpéditeur. Mais son jugement a été cassé par un arrêt en date du 21 décembre 1868,
Cet arrêt de cassation dit:
« Attendu que les délais établis par l'arrêté ministériel du 12 juin 1866, pour le transport à petite vitesse des objets y désignés, sont propres à chacune des Compagnies de chemins de fer qui coopèrent à ce transport sur des réseaux différents en se substituant Tune à Tautre
» Attendu qu*il en est de même de Taugmentation facultative de délais que les Compagnies sont autorisées, par l'article 12 du même arrêté de 1866 à se réserver dans leurs tarifs spéciaux, en dehors des délais réglementaires, avec approbation de Fadministration supérieure, comme compensation d'une réduction de prix
» Que, dans le cas d'une transmission d'une ligne à l'autre, elle ne se confond pas en une seule pour toute la distance à parcourir; que la compagnie substituée peut en user distinctement, alors même que la Compagnie expéditrice en aurait déjà profité sur sa ligne, en vertu de son propre tarif (*). »
■S Lamé Fleury, JJuUcUn aimolé des Chemins de fer. 1869, p. 20.
CHAPITRE V
SECTION UNIQUE
t^aiement du traii«|»ort. — Privilège de l'entrepreneur
de transports.
SOMMAIRE. — 128. Obligation dérivant pour Texpéditear ou le destinataire du contrat de transport. — 128 bis Des augmentations de dépenses résultant de force majeure. — 129. Privilège accorde au voiturier pour lui assurer le paiement du transport. — 130. Que doit faire le voiturier pour se fiiire payer sur la marchandise qu'il a transportée. — 131. Pour exercer son privilège, le voiturier n'a pas besoin d*être nanti. — 131. Ce privilège a pour base, non le nantissement, mais la plusvalue donnée à la marchandise. — 133. L'opinion de Pothier est conforme à cette doctrine; erreur de M. Persil sur ce point. — 134. Jurisprudence. — 135. Quelles créances sont garanties par le privilège du voiturier. — 136. Arrêt de la Cour de Cassation du 13 février 1849. Il ne permet pas au voiturier de prétendre exercer son privilège sur les marchandises d'une dernière expédition, pour se couvrir de ce qui lui est dû pour des transports antérieurs. — 137. Du cas où l'expéditeur ne fait qu'une seule expédition et où le voiturier transporte les marchandises en plusieurs fois. — 138. Du rang au privilège du voiturier, lorsqu'il s'est dessaisi. — 139. Des déclarations frau^» duleuses des expéditeurs; elles constituent un vol ou une escroquerie. — 140. Du droit des entrepreneurs de transport d'obtenir des dommages-intérêts pour ces fraudes.
128. — Nous venons de voir quelles sont pour le rolturier les obligations qui dérivent du contrat de transport; il nous reste à indiquer quelles sont celles de rexpéditeur et celles du destinataire, s'il y a un destinataire distinct de rexpéditeur*
Nous avons défini le contrat de transport, une convention par laquelle une personne s'engage à transporter ou à faire transporter pour le compte d'une autre les objets qu'on lui confie, et par laquelle celui qui lui confie ces objets s'oblige à payer un prix pour le transport. Il résulte de là que l'obligation qui naît du contrat de transport pour l'expéditeur ou le destinataire est de payer le prix stipulé.
Ordinairement, le prix de transport se paie à la réception des marchandises à destination; c'est donc en général le destinataire qui est chargé de l'acquitter. Il est loisible cependant à l'expéditeur de le payer d'avance; c'est ce qui arrive quelquefois. Dans d'autres expéditions que l'on dit faites franco y l'expéditeur convient avec le voiturier que c'est lui expéditeur qui paiera le transport, lorsqu'on lui justifiera de l'arrivée et de la remise des marchandises à destination. En résumé, le mode de paiement du prix de transport dépend de la convention des parties; il est donc susceptible d'autant de variétés que les conventions ellesmêmes. S'il n'a pas été fait de stipulation spéciale pour le paiement, on devra se régler d'après l'usage général, c'està-dire décider que le paiement doit être fait à destination lors de la réception de la marchandise, soit par l'expéditeur, s'il s'est adressé la marchandises à lui-même, soit par le destinataire.
Mais l'indication d'un destinataire faite par l'expéditeur, lorsqu'il a remis la marchandise à un voiturier ou à une compagnie de chemin de fer, n'oblige pas la personne ainsi désignée comme destinataire à payer le prix du transport. Elle est toujours libre de refuser la marchandise. Le transporteur ne peut pas soutenir que le destinataire est engagé envers lui. Il n'a d'action que contre l'expéditeur, qui est la seule personne avec qui il ait contracté. Donc, dans le cas, où le destinataire refuse l'expédition, c'est contre l'expédi-
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teur seul que le transporteur peut poursuivre son payement (*).
Pour les voituriers ordinaires, il ne peut pas y avoir de difficulté sur le prix du transport. Le prix qui doit être payé à l'arrivée est celui qui est porté sur la lettre de voiture.
Mais en matière de transport par voie de fer, comme les prix résultent des tarifs, si le prix porté sur une lettre de voiture ou sur un récépissé n'a pas été calculé conformément aux tarifs, il peut être modifié soit sur la demande de la compagnie du chemin de fer, soit sur celle du destinataire (2). La jurisprudence est formelle en ce sens. Il y a de nombreux arrêts de la Cour de Cassation, qui ont consacré ce principe. Nous citerons notamment un arrêt du 22 décembre 1868 et un autre du 16 mars 1869 (3).
La destinataire doit rembourser les dépenses que le transporteur a dû faire pour amener à destination les colis qui lui sont confiés. Ainsi si la marchandise est adressée au domicile d'un destinataire, demeurant dans une ville où il y a un octroi, le destinataire doit rembourser au transporteur les sommes que ce dernier a été obligé de payer au bureau d'octroi, pour faire entrer les marchandisee dans la ville (*).
128 bis. — Si, par suite de circonstances de force majeure ou de cas fortuits, le prix du transport a été augmenté, et s'il est devenu plus élevé qu'on ne prévoyait lorsque la marchandise a été remise au transporteur, l'expéditeur
(•) V. en ce sens Tribunal de Commerce de la Seine, i 3 octobre i 868. Lamé Fleury. Bulletin annoté des chemins de fer y 1870, p. 11.
(^) Voy. sur cette question notre Traité de Vapplicationdes tarifs. Ch. 16 n» !2ôl et suivants.
p) Lamé Fleury. Bulletin annoté des chemins de fer, 1869 p. 24 et 89. — Tribunal civil de Montpellier, H mare 1870, mêmerecueilf 1870 p. 162. — Voyez infrà n- 202 bis.
(*) Cassation, 19 décembre 1866. Journal du PalaiSy 1867 p. 49.
OU le destinataire doivent payer cette augmentation de prix.
Ainsi, une ligne de chemin de fer a été coupée par des inondations. Des marchandises sont en cours de voyage. Si on attendait le rétablissement de la voie, ces marchandises se trouveraient longtemps arrêtées. La compagnie de chemin de fer les dirige par une autre ligne et au moyen de certains détours, elle les fait parvenir à destination. Elle réclame alors le payement du transport calculé d'après le tarif kilométrique sur la distance réellement parcourue. Le destinataire peut-il soutenir qu'il ne doit payer que le prix qui aurait été dû, pour un transport opéré par la voie ordinaire et qu'il ne doit pas payer de supplément pour l'augmentation de parcours résultant du détour que l'on a fait faire aux marchandises. Évidemment, ce supplément de prix doit être payé à la compagnie, car c'est par suite d'un cas fortuit que le parcours a été augmenté, et c'est dans l'intérêt du propriétaire de la marchandise que la compagnie l'a dirigée par une autre ligne (*).
Il doit en être de /même si, en cas de guerre, une compagnie de chemin de fer évacue une gare, et si, pour empêcher les marchandises s'y trouvant, de tomber aux mains de l'ennemi, elle expédie ces marchandises sur une autre localité. Ce transport, qui a pour but de sauver les marchandises est à la charge de leur propriétaire, qui doit tenir compte au transporteur de tous les frais et débours, faits pour la conservation de la chose transportée. Le prix du transport qui a pour but de soustraire des marchandises à l'ennemi doit donc être payé par l'expéditeur {^),
En effet, quand le transport d'une marchandise se trouve interrompu par la guerre, l'expéditeur ou le destinataire
(') Cassation, 5 mai 1869. Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer, 1869, p. 118 et Journal du Palais, 1869, p. 748.
(') Tribunal de commerce de Nantes, 26 juillet 1871. Lamé Fleury. Bulletin annote des chemins de fer,
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doivent payer au voiturier les frais faits pour la conservation de la marchandise.
Dans la dernière guerre, des vins avaient été expédiés le 3 août 1870 de Cette à Metz. Par suite des événements militaires ils ne purent parvenir à destination. Us se trouvèrent arrêtés en cours de voyage à Gray. Pour les soustraire à l'ennemi, la compagnie du chemin de fer de Lyon les fit revenir de Gray à Cette. Par arrêt du 30 juin 4871, la Cour de Montpellier a condamné Fexpéditeur à payer le double transport, c'est-à-dire le transport de Cette à Gray et le retour de Gray à Cette, plus les droits de magasinage à Cette (1).
D est arrivé en effet, souvent, pendant la guerre de 1870, que beaucoup de marchandises ont été arrêtées en cours de voyage, ne pouvant pas parvenir à destination comme nous venons de le voir, par l'exemple précédent. Il a fallu en faire revenir un certain nombre au lieu d*oii elles avaient étée xpédiées.Les Compagnies de chemins de fer n'ont réclamé, en ces circonstances, le paiement des tarifs ordinaires que jusqu'aux lieux que les marchandises avaient atteints; pour le voyage de retour elles n'ont demandé que le prix de revient de ce voyage, soit 25 millimes par tonne et par kilomètre. Elles n'ont rien fait payer pour les parcours en divers sens qu'elles ont dû faire faire aux marchandises pour les empêcher de tomber aux mains de l'ennemi. Et elles ont fait souvent de fortes remises sur les droits de magasinage (2).
A propos du remboursement des droits de magaginage, réclamés pour des marchandises, dont le voyage avait été
(^) Lamé Fleury. Bulletin annoté des chemins de fer, 1871 p. 162. — Voir analogue. Cour de Montpellier, l**" juillet 1871 métne recueil 1871, p. 166.
(^) Voir lettre du ministre des Travaux publics datée de Tours le 25 novembre 1870. Lamé Fleury : Bulletin annoté des chemins de fer. 1871. p. 168.
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interrompu par des événements de force majeure,, nous devons dire qu'il a été jugé qu*il n'était pas dû de droits de cette nature aux compagnies pour le séjour que les marchan dises arrêtées avaient fait dans les gares intermédiaires.
Pendant l'insurrection de Paris de 1871, des marchandises, dirigées sur Paris, avaient été arrêtées en cours de voyage sur la ligne du chemin de fer de Lyon; elles avaient séjourné dans les gares de la Roche et de Tonnerre. La compagnie de Lyon réclamait des droits de magasinage pour ce séjournement. La Cour de Paris, par arrêt du 7 décembre 1872, a repoussé cette réclamation dans les termes suivants :
t Considérant que les tarifs généraux de la compagnie du chemin de fer de Lyon, qui font la loi des parties, prévoient deux cas seulement où des droits de magasinage peuvent être perçus : 4° à la gare de départ si la compagnie consent sur la demande de l'expéditeur, à conserver au delà de vingt-quatre heures, sur ses quais, ou dans ses magasins les marchandises à elle confiées ; ^ h \sl gare d'arrivée, si dans la journée du lendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par la compagnie au destinataire, les wagons n'ont pas été complètement déchargés et les marchandises enlevées;
» Considérant que les gares de la Roche et de Tonnerre n'étaient ni des gares de départ ni des gares d'arrivée, mais des gares intermédiaires, et qu'aucune disposition du tarif n'est applicable à ces sortes de gare;
» Considérant que la compagnie de Lyon invoque en vain la force majeure résultant des événements;
» Que cette force majeure devrait la défendre contre une demande en dommages-intérêts pour retard dans le transport et dans l'expédition, mais ne saurait créer un droit à son profit (*). »
'•• Gazette des Tribunaux du 12 décembre 1872.
129. — Pour assurer le paiement du voiturier, la loi lui a reconnu un privilège sur les objets qu'il a transportés. L'artide 2102 du Code civil dit en effet : « Les créances
privilégiées sur certains meubles sont 6<* les frais de
voiture et les dépenses accessoires sur la chose voiturée. »
A côté de son privilège, et pour en assurer Texercice, le voiturier a un droit de rétention sur les objets transportés (*). Cest ce qui résulte de Tarticle d06 du Code de commerce qui dit dans sa disposition finale que « la vente des objets transportés peut être ordonnée en faveur du voiturier jusqu'à concurrence du prix de la voiture. » Cette mesure ne peut être ordonnée que sur le refus du destinataire de payer le prix du transport et les dépenses accessoires faites pour la conservation de la chose. 11 va sans dire que cette vente ne devra pas être ordonnée, lorsqu'il y aura de la part du destinataire refus motivé sur l'état des marchandises, sur des avaries dont il entend faire peser la responsabilité sur le voiturier; car alors il faudra conserver les marchandises pour pouvoir en faire opérer la vérification par des experts. Il ne devra donc être procédé à la vente, pour payer le voiturier, que lorsque le refus de recevoir ne sera pas motivé sur l'état des colis présentés au destinataire, ou bien que dans le cas où il y aurait de la part de ce dernier impossibilité de payer le prix du transport.
130. — Quelle procédure le voiturier doit-il suivre dans cette circonstance? La loi dit qu'il présente requête au président du tribunal de commerce et que ce magistrat statue sur le vu de cette requête.
Mais faut-il qu'avant de présenter cette requête le voiturier mette, par un acte extrajudiciaire, le destinataire en demeure de se livrer? Faut-il ensuite qu'après rordon-
(•) Pardessus, Droit ommercial, n* 549,
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nance obteoue il la signifie à Texpéditeur, avant de procéder à son exécution ? Ces questions se sont présentées le 8 mai i8o7 devant la Cour de Paris, qui a conflnnù, en adc^tant les motifs des premiers juges, un jugement du tribunal de commerce de la Seine.
U s'agissait d'un envoi de vins fait de Paris à Lille. Le destinataire n'avait pas pu payer à la compagnie du chemin de fer du Nord les frais de transport et les déboursés faits pour ces vins; la compagnie s'était fait autoriser à les vendre pour se rembourser de ce qui lui était dû. Le destinataire et l'expéditeur querellaient cette vente en s'appuyant, l'un sur ce qu'on ne lui avait pas fait de mise en demeure extra-judiciaire, l'autre sur ce que l'ordonnance de vente ne lui avait pas été signifiée. Mais le Tribunal et In Cour ont repoussé ces prétentions par les motifs suivants :
« Attendu que la vente ainsi ordonnée ne doit pas être considérée comme celle faite après nantissement ou après saisie, mais bien comme seulement destinée à assurer le privilège attribué au voiturier par le § 6 de l'article 2102 du Code civil, dont la première conséquence est un droit de rétention à son profit;
» Attendu que la procédure, édictée à ce sujet par l'article 106, est spéciale et sommaire; qu'elle a pour effet de pourvoir à une situation presque toujours urgente, tant à raison du dépérissement possible de la marchandise transportée, que de la conservation utile de ce privilège du transporteur;
» Qu'elle ne prévoit aucune signification, à partir de l'ordonnance rendue sans mise en demeure;
» Qu'on le comprend d'autant mieux que les formalités et les délais, que ces actes engendreraient, iraient directement contre le but que le législateur a dû se proposer;
» Que d'ailleurs les droits des tiers, après le privilège exercé, sont sauvegardés, etc. (*) »
'') Gazette des Tribunaux du 27 juin 1857.
Cette décision est très-juridique : il n'y a rien à ajouter à des motifs si exactement déduits.
131. — De ce qu'il existe en faveur du voiturier un droit de rétention, faut-il conclure que le privilège de Tarticle 2102, § 6, ne peut être invoqué que lorsque le voiturier est encore en possession des objets voitures? La loi paraît exiger que le voiturier soit encore nanti. On décide cependant généralement que le voiturier, qui a opéré la remise au destinataire des marchandisee qui lui avaient été confiées, peut se prévaloir encore de son privilège, s'il réclame son paiement à peu d'intervalle de la livraison. Pardessus {*) dit sur cette question :
« Il ne perd pas son privilège par le seul fait qu'il se serait dessaisi, s'il a agi pour la conservation de son droit dans le bref délai que l'usage peut seul déterminer, selon la nature des choses transportées. On ne peut, en effet, exiger qu'il réclame à l'instant son paiement et le frapper de déchéance pour cette omission : les convenances lui commandent quelques égards, les circonstances exigent quelques délais, et la nécessité des vérifications ne permet pas qu'on le paie à l'instant. Il suffit seulement de faire observer que si déjà une partie de la chose frappée de ce gaffe était sortie des mains du débiteur, ce qui en resterait répondrait de la totalité de la dette. »
Troplong (^) est aussi de cet avis. Il fait remarquer avec beaucoup de raison que le privilège du voiturier ne prend pas sa source dans le nantissement (3).
132. — En effet, le privilège lui est accordé comme représentation de la plus-value qu'il a donnée aux marchan-
(•) Droit commercial, éd. 1825. tome IV. Nomb. 1205.
P) Privilèges et hypothèques, tome I*''. Nomb. 207.
(^) M. Emion, Manuel de l'exploitation des chemitts de fer. Tome II. N** 183, est aussi d'avis que le privilège peut s'exerce même après la délivrance des marchandises.
dises, en les amenant sur une place où elles se vendront plus cher que dans le lieu de production ou dans le Heu d'entrepôt. Cela est si vrai, que les articles 306 et 307 du Code de commerce disent que le capitaine ne peut refuser la délivrance des marchandises chargées à son bord par le motif que son fret ne lui serait pas payé, et qu'en cas de livraison il conserve son privilège pendant quinze jours, si les marchandises ne sont pas passées en mains tierces. Si le privilège du capitaine était fondé sur un contrat do nantissement présumé entre lui et Fexpéditeur, Tordonnance de la marine, dont le Code de commerce n*est que la reproduction sur ce point, n'eût pas fait survivre ce privilège à la possession des marchandises. Mais la cause de ce privilège est tout autre. C'est pour cela que, sans porter atteinte aux principes du droit, la loi pouvait conserver au capitaine son droit de préférence, même après la délivrance. Seulement il fallait une limite à l'exercice de ce droit, comme il en faut du reste à l'exercice de tous les droits ; de là, le délai de quinzaine qui a été imparti au capitaine.
Le voi tuner et le capitaine du navire ont pour le paiement de leur voiture ou de leur fret une action identique; leur privilège a aussi une cause identique. Si donc le privilège (lu capitaine survit à la livraison, pourquoi celui du voiturier ne survivrait-il pas également?
133. — Les auteurs (*), qui disent que le privilège s'éteint lorsque le voiturier est dessaisi, s'appuient sur ce qu'en cas de nantissement le créancier gagiste perd tous ses droits de préférence avec la possession du gage. Toute leur argumentation s'écroule avec la base sur laquelle ils ont édifié, si l'on admet comme nous qu'il n'y a pas de nantissement et que le privilège est fondé sur la plus-value donnée par le transport aux objets voitures. Persil (*), qui tient l'opinion
(•) Massé, Droit commercial^ tome VI. Nomb. 477,
n Régime hypothécaire, sur l'article 2102, § 6. Nomb. 1
er
que le voiturier doit être nanti pour se prévaloir de l'article 2102, § 6, cite Pothier à l'appui de sa thèse ; mais Pothier est loin d'être de cet avis.
Voici le passage où il s'occupe du privilège du voiturier et que vise Persil (*) : « Les voituriers qui ont voiture des marchandises ont, pour ce qui leur est dû, un privilège sur ces marchandises pendant le temps que dure leur travail; mais lorsque les marchandises ne sont plus en leur possession, ou qu'elles se trouvent être dans la maison de leur débiteur, leur privilège ne va qu'après celui du maître d'hôtel. »
Et l'on conclut d'un passage aussi formel que le voiturier doit nécessairement être nanti pour réclamer son privilège ! Pothier ne dit-il pas au contraire que ce privilège subsiste après la livraison, puisqu'il règle l'ordre dans lequel il doit s'exercer? Tant que le voiturier est nanti, personne ne peut le primer; lorsqu'il n'a plus la possession, il est primé par le privilège du maître d'hôtel. Voilà le sens exact et précis des paroles de Pothier. 11 faut donc reconnaître que, dans l'ancien droit comme sous la législation actuelle, le privilège du voiturier subsistait après la remise au destinataire des objets voitures. Et si Pothier adopte une telle décision, c'est que pour lui le privilège du voiturier n'avait pas pour cause un gage tacite. Si cela eût été, Pothier avait l'esprit trop juste et suivait trop bien une déduction juridique pour enseigner que le privilège n'était pas éteint par la délivrance et par la perte de la possession.
134. — Un arrêt du 2 août 1809 de la Cour de Paris (2) a consacré les véritables principes de la matière en disant que l'exercice du privilège du voiturier n'était limité par aucun terme ; qu'il suffisait pour qu'il pût être exercé, qu'il fût constant que les objets sur lesquels il était
(•) Pothier. Procédure civile. Partie lY, chap. II, art. 7, § 2. (^) Journal du Palais, à sa date.
réclamé étaient bien les objets voitures. On cite dans le sens opposé à cet arrêt une décision de la Cour de Cassation du 13 avril 4840 (*). Mais si cette décision paraît avoir résolu la question qui nous occupe, elle ne l'a fait que d'une manière implicite. Il s'agissait de savoir si le voiturier avait ou non perdu la possession de bois transportés par eau et déposés sur le quai d'un port; il avait été jugé en dernier ressort que le voiturier n'avait pas perdu la possession. Or la Cour de Cassation déclara qu'en jugeant ainsi le tribunal de Clamecy n'avait violé aucune loi, et qu'en effet la possession appartenait bien au voiturier, qui put alors exercer son privilège sans difficulté. La Cour de Cassation n'avait donc pas eu à rechercher si le privilège survivait à la possession, et il est permis de penser que, si cette question se fût présentée in terminis devant elle, elle eût adoptée un avis autre que celui auquel elle a paru se ranger par quelques propositions incidentes de son arrêt. Si la livraison des marchandises transportées n'éteint pas le privilège du voiturier, il faut toutefois décider qu'il fera bien de réclamer son paiement dans un bref délai; il devra, comme le conseille si justement Pardessus (2), suivre sur ce point l'usage du lieu où la livraison s'opère. Les tribunaux de commerce, qui connaissent les habitudes de chaque localité, ne seront pas embarrassés pour faire à cet égard bonne justice, et pour maintenir ou non le privilège du voiturier selon que l'usage de la place le considérerait comme éteint ou comme devant subsister (3).
L'article 2102, § 6, ne permet au voiturier
(') Journal du Palais, 1840, I, 597.
(2) Droit commercial, éd. 1825, toni. IV, nomb. 1205.
(^) Voyez sur la survivance du privilège du voiturier à la livraison : Goujet et Merger, Dictionnaire du Droit commercial^ v Voiturier^ n* 69. — Duranton, tome XIX, n* 134. — Vanhuflfel. Du contrat de louage appliqué aux voituriers, n" 63.
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d'exercer son privilège sur les marchandises qu*il a transportées que pour le prix du transport même de ces marchandises. Le voiturier ne peut donc prétendre se faire payer, sur les dernières choses voilurées, le prix de transports antérieurs qui lui sont dus pour des marchandises qu'il a précédemment livrées au même destinataire.
Voilà évidemment le droit. Mais le voiturier qui aurait passé un traité par lequel un expéditeur se serait engagé à lui faire faire des transports journaliers, pourrait-il soutenir que ces transports, étant Texécution d'un seul et même acte, ne doivent pas être considérés comme des opérations distinctes, qu'il n'y a entre l'expéditeur et le voiturier qu'une seule opération de transport, et que, lorsqu'à un moment donné le voiturier veut exercer son privilège, il le peut pour toute l'opération sans que l'on doive faire de distinction entre les frais de transport afférents aux marchandises livrées et ceux qui se rapportent à celles qui ne le sont pas? Ce voiturier pourrait-il invoquer en pareille circonstance le brocard par lequel on définit l'étendue de l'hypothèque : Est tota in toto et tota in qualibet parte? Pourraitil vouloir l'appliquer en matière de privilège?
Ces prétentions du voiturier ne nous paraîtraient pas soutenables. En effet, les privilèges sont de droit étroit; ils ne peuvent être étendus. Or l'article 2102, § 6, ne garantit par le privilège sur la chose voiturée que les frais de voiture et les dépenses accessoires relatives à cette chose. Comment donc le voiturier pourrait-il vouloir se faire payer le prix de précédents transports sur les objets composant la dernière expédition dont il a été chargé et dont il n'a pas encore opéré la livraison ? Sa prétention de faire considérer tous les transports, faits en exécution d'un marché relatif à des expéditions journalières, comme une seule opération, ne serait pas plus admissible; car, pour la soutenir, il faut qu'il dise qu'en passant le marché les parties ont entendu, si l'on peut parler ainsi, grouper toutes les
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expéditions de manière à faire une masse de tous les frais de transports, et à les rendre privilégiés sur Tune ou Fautre des expéditions. Mais alors c'est dire que la convention des parties a étendu à des cas non prévus par la loi, mais stipulés entre elles, le privilège de l'article 2102, § 6. Or toute convention de cette nature est nulle et ne peut produire aucun effet juridique; en effet, les privilèges sont établis par la loi et ne peuvent jamais résulter des conventions des contractants : privilégia sunt legis. Il faut donc reconnaître que les prétentions du voiturier, dans l'espèce que nous venons de poser, doivent être repoussées, et que le privilège ne garantit que les frais de transport des marchandises qui composaient l'expédition à propos de laquelle se produisent la réclamation et les poursuites du voiturier (^).
136. — C'est du reste en ce sens qu'ont prononcé la Cour de Rouen et la Cour de Cassation, dans une affaire qui concernait la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen. L'arrêt rendu par la Cour de Cassation, le 43 février 4849 (2), est important pour les compagnies et les expéditeurs lorsqu'il y a des traités par lesquels les chemins de fer se sont obligés à faire tous les transports d'un expéditeur pendant une certaine période. Cet arrêt pose les véritables principes du droit en cette matière, aussi n'estil pas inutile de transcrire ici quelques-uns de ses motifs :
« Attendu que, suivant les principes du droit justement 1*. connus et consacrés par l'arrêt attaqué, le privilège du voiturier, pour les frais de transport, ne s'étend pas d'une manière générale et absolue pour les frais de transport, sur tous les objets transportés en vertu d'un seul et unique
l'i Voyez Troploiig, Des Privilèges et Hypothèques^ 1«' volume» n" 207 bis.
i^l Journal du Palais, 1849, II, 171.
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traité préexistant entre l'expéditeur et le destinataire (*) ;
» Que la nature du privilège répugne à ce caractère de généralité; que le privilège résulte d'un fait prévu par la loi, et qu'il ne prend pas sa source dans une convention expresse ou présumée entre les parties ; que le fait lui-même du transport est donc seul à considérer pour déterminer l'étendue du privilège du voiturier;
» Que, s'il est vrai de dire que, dans le sens de la loi, le privilège pour frais de transport s'étend sur toutes les marchandises comprises dans une seule et même opération de transport, quel que soit le mode d'exécution de cette opération unique, il en est autrement lorsque les opérations de transport sont distinctes, isolées les unes des autres, et qu'elles donnent lieu à autant de frais distincts qu'il y a d'opérations de transport séparées; que, dans ce cas, le privilège pour le paiement des frais relatifs à l'une de ces opérations ne peut être exercé sur les marchandises formant l'objet d'une autre opération demeurée étrangère à la première, et ne pouvant y être rattachée que par cette simple considération que toutes les deux ont été exécutées en vertu d'une même convention, passée entre les mêmes parties, etc. »
137. — On voit dans cet arrêt que la Cour n'admet pas que le voiturier puisse invoquer son privilège pour se faire payer, sur les objets compris dans une seconde expédition, les frais d'une première expédition. Mais la Cour admet implicitement que le privilège pourrait être invoqué s'il s'agissait d'une seule opération divisée par le voiturier en plusieurs transports partiels. Supposez, en effet, qu'un expéditeur remette à un voiturier, à un chemin de fer par exemple, un nombre de colis considérable qui ne peuvent pas être voitures le même jour. Si les premiers colis sont
(') Il devrait y avoir voiturier»
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livrés au destioafeiire, le voiturier pourra toujours retenir les derniers pour se .garantir des irais de toute Fexpéditton. En eUet, il ne s'agit pas dans cette hypoUièse de rexéeutioii d'un contrat par lequel les parties ont voulu régler leurs rapports à propos de transports successifs devant coni^ttuer autant d'opérations distinctes ; il s'agit au contraire d'une opération uuique, d'un seul transpcnl en Moc d'une certaine quantité de marchandises que l'expéditeur eài voufai voir voiturées en une seule fois si cela eût été possible. Pour le voiturier, ce bloc de marchandises sBi un tout indivisible dont les parties ne peuvent pas être considérées comme amtairt de choses isolées. Le privilège doit donc frapper sur diacuii des colis composaLat l'ensemble des mareiiaiidises à tran^yporter pour la totalité des frais de transport (^).
138. — Le voiturier, avons-nous dit, peut exercer mu privilège même après s'être dessaisi des objets transportera ; il résulte de là qu'il peut se trouver en concours avec d'autre créanciers privilégiés. En pareille conjoncture, quel rang feudra-t-il attribuer au privilège du voiturier? Parmi les créanciCTs dont parle l'article 2J02, on pourrait placer avant le voiturier, sui^'ant les circonstances :
i^ Celui qui aurait fadt des irais pour la conservation de la chose d^uis qu'elle a été remise au voiturier;
2*» Le créanci»" gagiste, qui aurait prêté de Fargent au destinataire et qui aurait reçu en nantissement la diose voiturée depuis la remise faite par le voiturier au destinataire;
3" L'aubergiste, dans l'auberge duquel les objets transportés auraient été apportés par le destinataire (*).
Kn se dessaisissant, le voiturier a permis à son débiteur
('; Voy. Goujet el Merger, Dictionnaire du droit commcrciat^ T* Voiturier, n- 73.
(«) C'eât la décision de Pothier. Voy. suprà, n* 138.
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de présenter à de nouveaux créanciers comme leur gage la chose sur laquelle il avait des droits. Sans doute il conserve son privilège au regard du débiteur; mais au regard des tiers, il ne doit venir qu'après les créanciers qui n'ont fait des avances que parce qu'ils considéraient comme libre la chose qui était en la possession du débiteur.
139. — Après avoir dit que, par le contrat de transport, l'expéditeur et le destinataire contractent vis-à-vis du voiturier l'obligation de payer le prix du transport, après avoir parlé du privilège du voiturier qui est la garantie de l'exécution de cette obligation, faut-il donc que nous rappelions que les expéditeurs sont tenus de ne faire que des déclarations exactes lorsqu'ils remettent leurs colis à l'entrepreneur de transports ? Il devrait être inutile d'indiquer aux expéditeurs quel est leur devoir à cet égard. Malheureusement il n'en est pas ainsi, et l'appât d'une légère économie a souvent fait commettre des fraudes coupables, qui se sont multipliées surtout depuis l'établissement des chemins de fer.
Pour payer un prix de transport un peu moins élevé, certains expéditeurs ont trouvé commode de déclarer, par exemple, comme des marchandises comprises dans la troisième classe du tarif, un envoi d'objets de la première ou de la seconde classe. Nous avons vu plus haut qu'une maison de banque d'Orléans avait expédié sous la désignation de boîte en fer un colis qui contenait pour 96,000 fr. de valeurs (*) (|ui, au lieu du tarif ordinaire, auraient dû payer le prix d'un tarif spécial. Ce qui encourage ces fraudes, c'est que l'on se fie sur ce que les entreprises de transport ne peuvent pas vérifier le contenu de tous les colis qu'on leur remet. Faire ainsi des déclarations mensongères pour frauder les compagnies de chemins de fer de ce qui leur est légitimement dû,
(') Suprà, n» 59.
c'est à nos yeux commettre un véritable vol ou une escroquerie suivant les circonstances. Si Ton n'a pas encore puni ces actes comme des délits, si l'on s'est borné aies punir comme des contraventions, ils n'en doivent pas moins être réprouvés par les honnêtes gens à Tégal des délits poursuivis correctionnellement.
Des expéditeurs ont élevé la prétention de pouvoir, pour les transports d'or, d'argent, d'objets précieux et de titres ne pas déclarer la valeur exacte contenue dans leurs colis. Ils ont soutenu qu'ils pouvaient, pour un colis contenant 100,000 francs, ne déclarer qu'une valeur de 10,000 francs et ne payer les droits que pour un transport de 10,000 francs.
Ils auraient voulu assimiler les transports aux assurances. Os disaient qu'en cas de perte ils n'auraient pu réclamer que 10,000 francs puisqu'ils n'avaient déclaré que cette somme, et qu'il était juste alors qu'ils ne payassent le transport que sur 10,000 francs.
Mais le contrat de transport est tout différent du contrat d'assurance. Ce n'est pas un contrat aléatoire. Il repose sur le principe de la rémunération d'un service rendu. Or, le voiturier ou la compagnie du chemin de fer qui transporte 100,000 francs d'un lieu à un autre doit être payé pour le service ainsi rendu : et ce serait dénaturer le contrat de transport que de dire que ce qui est payé au voiturier est une prime pour le garantir de la responsabilité qu'il pourrait encourir en cas de perte.
Aussi la jurisprudence décide-t-elle que le prix de transport doit être payé pour toute la valeur des choses transportées (*).
140. — Les fraudes dont il est ici question exposent leurs auteurs à de nombreux dangers.
(•) Voyez notamment Paris 2 août 1870. Lamé Fleury Bulletin annoté des chemins de fer, 1870, p. 253.
D*abord, en cas de perte de leurs colis, les expéditeurs ne seraient pas admis à réclamer des objets d'une valeur supérieure à ceux qui ont été déclarés.
Ensuite, il faut savoir que les tribunaux, toutes les fois que des fraudes semblables leur ont été révélées, les ont réprimées avec beaucoup de sévérité. Ils ne se sont pas bornés à condamner l'expéditeur à payer le prix réellement dû d'après le tarif pour les objets déclarés comme étant d'une classe inférieure, ils ont alloué aux compagnies des dommages-intérêts et ils ont prescrit auxlVais de l'expéditeur l'affîcbage du jugement de condamnation. On lit notamment dans un jugement du tribunal de commerce de Marseille, en date du 3 mai 1860 (*) :
« Attendu qu'il a été constaté et que le sieur*** a reconnu d'ailleurs dans ses conclusions qu'il avait fait deux envois de Paris en destination de Marseille, par la voie du chemin de fer, de colis déclarés comme renfermant de la quincaillerie et qui contenaient des jouets d'enfants et dés articles de Paris;
» Qu'il est dû pour ces deux envois un supplément de taxe dei24 fr. 90 c. dont le sieur*** offre le paiement;
» Mais attendu que cette offre est insuffisante; qu'il a déjà été plusieurs fois jugé que les personnes qui usaient de moyens de fraude dans les transports qu'elles font effectuer devaient indemniser la Compagnie de tous les faux frais de surveillance qu'elles lui occasionnent, et qu'elles étaient encore tenues de prévenir à leurs fhds les effets de leur exemple ;
» Que c'est ainsi, à titre de dommages-intérêts et non à titre de peine, que l'insertion dans les journaux du jugement rendu contre l'auteur d'une fausse déclaration a été plusieurs fois ordonnée, et qu'elle doit l'être dans
(') Gazelle des Tribunaux du 17 mai 1860.
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Te^kèce ooQtie le sieur ***j qui se reconnaît auteur de deux dusses - dédaratioiis ;
> Attendu que les autres dommages-intérêts doivent Mre fixés à, ^c. . . ;
• Condamne, etc...; ordonne l'insertion du prédont jugemoit dans un journal de Paris et de Marseille h titre de réparation des deux fausses déclarations par lui bitoii, les frais de ces insertions à sa charge avec les dépeuM de FinsCanoe. »
Voilà le danger auquel s'exposent les expéditeurs qui, par Te^poir d'un modique gain à faire au détriment den compagnies, se laissent entraîner à des déclarations menscMigères. Cette insertion dans les journaux de faltM semblables n'est-elle pas aussi déshonorante pour un commerçant qu'une condamnation correctionnelle? car ce n'est pas l'application d'une peine, mais bien l'immoralité des actes, qui fait le déshonneur.
CHAPITRE VI
SECTION UNIQUE
Compétence à raison de la nature du eontrat. — Compétenee à raison du Ueu. — Domicile et siège social des compagnies de chemins de fer.
SOMMAIRE. — 141. De la compétence, pour les actions qui naissent du contrat de transport, lorsque ce contrat est civil. — 142. De la même compétence, lorsque le voiturier est commerçant. — 143. Compétence du tribunal du lieu où le prix du transport doit être pa^^^é. — 144. De l'interruption du voyage par ordre de l'eipéditeur. — Compétence du tribunal du lieu où la marchandise doit être remise par le voiturier. — 145. Du lieu où, en matière detransport, la promesse est faite et la marchandise lit^ée, — 146. De la compétence pour les réclamations de bagages : 1« si le voiturier n'est pas commerçant; — 147. 2* Si le voiturier est commerçant, le voyageur peut opter entre la compétence civile et la compétence commerciale. — 148. Ce droit d'option existet-il également, lorsque la réclamation du voyageur est inférieure à 1 ,500 francs. Sens de l'article 2 de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix. — 149. Discussion d'un arrêt de la Cour impériale d'Angers du 3 mai 1855. — 150. Si le voyageur, qui exerce une réclamation pour ses bagages, poursuit Je voiturier commercialement, devant quel tribunal de commerce, pourra-tnU l'assigner? — 151. De la compétence résultant du domicile du défendeur. Domicile des compagnies de chemins de fer. — 152. Distinctions à faire. — 153. Les compagnies ne peuvent être assignées qu'au lieu de leur siège social, s'il se trouve dans une des villes où aboutit leur réseau et si elles n'oni pas dans d'autres lieux désigné des agents spéciaux pour recevoir les significations judiciaires. — 154. Jurisprudence d3 la Cour de Cassation sur cette question. — 155. Lorsque les compa^ies ont établi des agents spéciaux chargés de recevoir les signilications judiciaires qui leur sont faites dans certains arrondissements, elles peuvent être assignées devant les tribunaux de ces arrondissements. — 156. Le mandat de ces agents doit être formel. On ne peut par
induction soutenir qu'un chef de gare doit avoir implicitement mandat de recevoir les significations faites à la compagnie dont il est l'employé. — 157. Lorsqu'une compagnie a son siège social dans un ueu où son réseau n'aboutit pas, on peut l'assigner devant le tribunal du lieu de son principal établissement. — 158, Arrêt de la Cour de Cassation du 21 février 1849.
141. — Devant quel tribunal doivent se porter les actions qui dérivent du contrat de transport?
L'article 59 du Code de procédure civile dit « qu'en matière personnelle, le défendeur sera assigné devant le tribunal de son domicile, et, s'il n'a pas de domicile, devant le tribunal de sa résidence. »
L'action en responsabilité exercée contre un voiturier est une action personnelle; il en est de même des actions que le voiturier peut avoir à diriger contre l'expéditeur ou le destinataire. Aux termes de l'article 59 précité, le défendeur doit donc être assigné devant le tribunal de son domicile. Cela ne peut souffrir aucune difficulté, lorsque le contrat de transport qui donne lieu aux réclamations soit du voiturier, soit de l'expéditeur ou du destinataire est un contrat civil, c'est-à-dire lorsque le voiturier n'est pas commerçant.
142. — Mais lorsque l'action est dirigée contre le voiturier et qu'il est commerçant, ce qui est le cas le plus fréquent, il faut modifier l'article 59 par l'article 420 du Code de procédure civile. Cet article dispose qu'en matière commerciale, « le demandeur pourra assigner à son choix devant le tribunal du domicile du défendeur, devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué. »
On s'était demandé si cet article pouvait s'appliquer au contrat de transport, si, par ces expressions la marchandise livrée^ il ne se rapportait pas exclusivement aux achats et ventes en matière de commerce. Mais la jurisprudence,
après avoir été quelque temps hésitante, a décidé, et avec beaucoup de raison, que par le mot marchandise la loi désigne tout ce qui peut faire Tobjet d'un trafic et d'un négoce, tout ce qui tient au commerce et à la spéculation (*). Ces prémisses posées, il est évident que l'article 420 devait régir les transports comme les autres opérations commerciales; car les transports font l'objet d'un trafic et d'un négoce ; ils sont l'une des branches les plus importantes du commerce. — Les articles 632 et 633 du Code de commerce, faisant énumération des actes de commerce, y placent les entreprises de commission et de transport par terre et par eau.
143. — Parlons d'abord de la compétence du tribunal du lieu où le prix du transport doit être payé.
Plusieurs arrêts ont jugé, dans ces dernières années, que le tribunal du lieu de destination était compétent pour connaître de l'action en responsabilité dirigée contre le voiturier, parce que le prix du transport devait y être payé par le destinataire.
Dans une espèce où un négociant d'Elbeuf avait envoyé un ballot à Clermont-Ferrand, par l'entremise des messageries Laffitte et Caillard, le destinataire avait introduit une action, pour cause de retard dans la livraison, contre la Compagnie des messageries et il l'avait assignée devant le tribunal de Clermont-Ferrand. La Compagnie s'était défendue en prétendant que, son domicile étant à Paris, elle ne pouvait être assignée que devant le tribunal de commerce de la Seine, et elle repoussait l'application à la cause de l'article 420 du Code de procédure civile. Mais son déclinatoire fut rejeté par le tribunal de première instance et par la Cour de Riom. Elle n'eut pas plus de succès devant la Cour de
(') Metz, 13 décembre 1853. Journal du Palais, 1854, I, p. lOi. f— Pardessus, Droit commercial, n» 1355.
Cassation, qui par arrêt du 26 février 1839 déclara que Farticle 420 permettait, pour faits de transports, d'assigner devant les juges du lieu où le prix devait être payé (^).
En règle générale, le voiturier doit être payé au lieu de destination. C'est pour cela, et parce que dans Fespèce le transport était payable par le. destinataire, que la Cour de Cassation a jugé comme elle a fait par son arrêt précité. Mais il devrait en être autrement si Texpédition. était faite franco et si le paiement du transport avait été stipulé payable par l'expéditeur; alors Faction ne pourrait plus être portée devant le tribunal du lieu de destination, mais elle pourrait Fêtre devant celui du domicile de l'expéditeur.
Toutefois l'action, en paiement du prix du transport, ne peut être intentée par le transporteur devant le tribunal du lieu de destination que lorsque le destinataire a accepté l'expédition et s'est constitué ainsi débiteur. Si le destinataire refuse l'expédition, s'il ne veut pas profiter des stipulations, qui ont pu être faites pour lui, par l'expéditeur, le transporteur ne peut assigner l'expéditeur que devant le tribunal du domicile de cet expéditeur, ou devant celui du lieu où le contrat de transport a été formé. Le transporteur ne pourrait pas assigner l'expéditeur devant le tribunal du lieu de destination, sous prétexte, que c'était là que, d'après le contrat, le paiement aurait dû être fait par le destinataire.
En effet, la stipulation, que le prix serait payé par le destinataire, ne donnerait compétence au tribunal du lieu de destination qu'autant qu'elle serait acceptée par le destinataire. Si elle n'est pas acceptée par lui, le paiement ne doit plus être fait au lieu de destination, il doit être fait par Fexpéditeur, au lieu d'expédition et c'est au tribunal de ce lieu que la compétence se trouve transportée (*).
(*) Journal du Palais, 1839, 1, p. 341. Voyez dans le même sens: Pans, 31 juillet 1850; Journal du Palais, 1850, II, p. 630.
(*) Tribunal de commerce de la Seine 13 octobre 1868. Lamé Fleury, BulleHn annoté des chemins de fer, 1870, p. 11. — En
144. — Que décider en cas d'interruption du voyage par ordre de l'expéditeur? — Des marchandises ont été expédiées de Paris à Marseille; pendant qu'elles sont en cours de voyage, l'expéditeur donne ordre de les laisser à Lyon. Le prix du transport devait être payé à Marseille par le destinataire. Le tribunal de Marseille eût été certainement compétent pour connaître de l'action en responsabilité contre le voiturier. Lors de l'arrivée à Lyon, on remarque quelques avaries. L'expéditeur ou le destinataire de Lyon qui a été substitué à celui de Marseille pourraient-ils assigner le voiturier devant le tribunal de commerce de Lyon?
Le prix du transport avait été stipulé payable à Marseille, parce que dans les usages du conunerce ce prix se paie au lieu de destination. La destination ayant été changée, le prix est devenu exigible à Lyon. Cela n'est pas douteux, et le voiturier peut en poursuivre le paiement devant les juges de Lyon, aux termes de l'article 420. La conséquence à tirer de là, c'est que le voiturier peut être actionné devant les mêmes juges par l'expéditeur ou le destinataire
La raison de douter viendrait de ce que le voiturier pourrait dire que, dans l'article 420, la loi se place au moment où les parties ont conclu la convention qui donne lieu à difficulté; que dans l'espèce, le lieu du paiement lors de la conclusion du contrat de transport était Marseille, et qu'il ne peut appartenir à l'une des parties seule, à l'expéditeur seul de changer le lieu où le paiement devait avoir lieu. Mais toutes ces objections tombent devant ce fait qu'incontestablement le tribunal de Lyon serait compétent pour connaître de l'action en paiement dirigée par le voiturier contre l'expéditeur ou le destinataire (2). Or, conunent comprendrait-on que ce tribunal put prononcer sur les présens contraire Cour de Paris 30 janvier 1869. Cet arrêt a confirmé le jugement précédent, même recueil p. 12.
(>) Voyez en ce sens un arrêt de la Cour impériale de Trêves da 26 janvier 1810. Dalloz, Alphab. III, p. 406.
tentions de Tune des parties et ne pût pas connaître de celles de l'autre lorsqu'il s'agit d'un seul et même contrat? Et, pour parler le langage de l'école, comment ce tribunal pourrait-il être compétent pour connaître de l'action directe du voiturier, et comment ne pourrait-il pas l'être pour connaître de l'action contraire de l'expéditeur ou du destinataire (*).
146. — Maintenant, voyons ce .'qu'il faut entendre en matière de transport par le lieu où la promesse est faite et la marchandise livrée.
Le lieu où la promesse est faite, c'est celui où le contrat de transport se conclut ; cela va de soi.
Le lieu où la marchandise est livrée, c'est celui où le voiturier reçoit les colis à transporter pour les placer sur ses voitures, bateaux ou wagons : ce n'est pas celui où le voiturier remet au destinataire les choses qu'il a transportées. En effet, dans l'article 420 du Code de procédure civile, les mots marchandise livrée désignent ce qui fait l'objet de l'obligation, ce qui forme la matière de l'engagement. Dans une obligation de donner ce qui fait l'objet de l'obligation, c'est la chose qui doit être donnée ; tandis que, dans une obligation de faire, l'objet c'est l'exécution du fait promis. Or quand le voiturier exécute-t-il ce qui forme la matière de son engagement? C'est lorsqu'il reçoit de l'expéditeur les choses à transporter, et qu'il les charge. En les prenant et en les plaçant sur ses voitures, le voiturier livre ce qu'il avait promis. De tout ceci, il résulte que lorsque le contrat de transport a été conclu dans le même arrondissement que celui où le voiturier a reçu les objets à transporter, le tribunal de cet arrondissement est
(') Voyez en ce sens OnWsiTdiCompétence et procédure des tribunaux de commerce, n*» 62:2.
compétent pour connaître des difficultés se rattachant à Fexécution du contrat (*).
146. — Jusqu'ici nous venons de parler de la compétence en ce qui concerne les expéditions de marchandises. Nous avons maintenant à rechercher quelles sont les règles qui régissent la compétence en matière de réclamations de bagages accompagnant les voyageurs.
Si le voiturier n'est pas commerçant, l'action en responsabilité contre lui, soit pour perte, soit pour avaries de bagages, devra être portée devant le tribunal civil de son domicile, ou devant le juge de paix de ce même domicile, si, d'après le taux de la réclamation, l'affaire est du ressort du tribunal de paix.
147. — Mais si le voiturier est commerçant, quelle juridiction faudra-t-il saisir? Le voyageur dont les bagages ont été perdus ou avariés devra-t-il nécessairement s'adresser au tribunal de commerce ou pourra-t-il porter son action devant le tribunal civil? Nous pensons qu'il a le choix entre ces deux juridictions. S'il saisit le tribunal de commerce, le voiturier, qui est commerçant, ne peut pas s'en plaindre. D'un autre côté, si l'affaire est soumise au tribunal civil, le voiturier ne peut pas demander son renvoi devant les juges consulaires, parce que le voyageur, qui n'est pas commerçant et qui n'a pas, en ce qui le concerne, fait acte de commerce en confiant ses bagages au voiturier, ne peut pas être obligé d'aller plaider devant le tribunal
{') Bourges, 26 avril 1854: Journal du Palais, 1856, I, 73: — Cassation, 29 avril 1856; même recueil, 1856, II, 445. — Caen, 15 juin 1860; Journal du Palais, 1862, p. 1162. — Voyez cependant Cassation, 18 juin 1867; même recueil, 1867, p. 616. Il est vrai qoe dans cette espèce il ne s'agissait pas d'un débat entre l'expéditeur et la compagnie de chemin de fer, mais bien entre cette compagnie et le destinataire. La compagnie avait assigné le destipataire deyant le tribunal du lieu ae départ.
de commerce (^). En effet, si la loi répute fait de commerce les entreprises de transport, ce n'est qu'au regard des entrepreneurs ; et on ne peut pas dire qu'une personne qui n'est pas commerçante fait acte de commerce parce que par hasard elle expédie un colis ou parce qu'elle emporte des bagages en voyage.
Ainsi, lorsque, d'après le taiix de la demande, il s'agira d'une affaire de la compétence des tribunaux civils de première instance, le voiturier commerçant pourra être assigné, soit devant le tribunal civil, soit devant le. tribunal de commerce, au choix du demandeur.
148. — Mais s'il s'agit d'une demande qui d'après son chiffre peut-être de la compétence des juges de paix, faudra-t-il reconnaître encore au demandeur le droit d'option?
Depuis la promulgation de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix, quelques entrepreneurs de transports ont soutenu qu'aux termes de l'article 2 de cette loi les réclamations relatives aux bagages des voyageurs ne pouvaient être portées, lorsqu'il s'agissait de moins de 1,500 francs, que devant le juge de paix. Cet article 2 dit: « Les juges de paix prononcent sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et à charge d'appel jusqu'au taux de la compétence
en dernier ressort des tribunaux de première instance
(c'est-à-dire jusqu'à 1,500 francs) entre les voyageurs et les voituriers ou bateliers, pour retards, frais de route et perte ou avarie d'effets accompagnant les voyageurs. »
Cela veut-il dire qu'au-dessous de 1,500 francs les voituriers ne sont, pour les actions relatives aux bagages, justiciables que des juges de paix et qu'ils ne le sont pas des tribunaux de commerce? Nous ne saurions le penser.
L'article 2 précité n'a pas eu pour but de conférer, dans
(') Cassation, 20 mars 1811 ; Journal du Palais, à sa date, -r Troplong, Louage^ 908, in finCf
le cas dont il s'agit, une compétence exclusive au juge de paix, il a seulement voulu étendre le ressort de la compétence du juge de paix, dans les cas où les juges civils sont compétents. Les juges de paix n'ont qu'une compétence civile, ils n'ont pas d'attributions commerciales. Les affaires de commerce qui, d'après le chififre de la demande, seraient, s'il s'agissait de matières civiles, du ressort de la justice de paix, sont portées directement devant le tribunal de commerce. Ceci étant, il faut se demander si l'article 2 de la loi du 25 mai 4838 a voulu déroger aux principes généraux réglant l'ordre des juridictions et s'il a voulu attribuer une compétence commerciale aux juges de paix. Or, lors de la discussion de. cette loi, il avait été proposé un amendement pour soumettre aux juges de paix les affaires commerciales dans les limites du taux de leur compétence. Cet amendement fut repoussé par cette considération que la justice consulaire était pour les petites affaires aussi prompte et aussi peu coûteuse que celle des tribunaux de paix.
U est donc manifeste que le législateur de 1838 a entendu respecter l'ordre des juridictions précédemment établi. Il a seulement voulu dire ceci : ordinairement le juge de paix n'est compétent que jusqu'à 200 francs; cependant lorsqu'il s'agira de contestations entre voiturier et voyageur pour des bagages, il sera compétent, en premier ressort, jusqu'à 1,500 francs, de sorte que les affaires qui sans cette disposition eussent été de la compétence des tribunaux civils, seront portées devant lui. Mais l'article 2 ne veut pas dire: pour les contestations relatives aux bagages, le juge de paix sera compétent jusqu'à 1,500 francs à l'exclusion des juges de commerce, même pour les affaires qui d'après les règles ordinaires du droit eussent été de la compétence de ces derniers.
Outre les raisons que nous venons de donner, il y a encore un autre argument qui démontre que tel ne peut
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pas être le sens de l'article 2 de la loi du â5 mai 1838. Au-dessus de 1,500 francs l'action contre l'entrepreneur do transports peut être soumise aux juges consulaires, et audessous de cette somme elle ne pourrait pas l'être. De sorte que l'action serait, d'après le chiflFre de la demande, tantôt commerciale, tantôt civile. Le taux de la demande détermine bien le ressort, mais il ne détermine jamais la nature de l'action. Il faut donc tenir pour certain que l'article 2 de la loi du 25 mai 1838 ne s'applique qu'à la compétence civile, qu'il laisse les matières commerciales sous l'empire des principes ordinaires, et que par conséquent le voyageur dont les bagages sont perdus ou avariés peut, même lorsqu'il réclame moins de 1,500 francs, assigner l'entrepreneur de transports devant le tribunal de commerce (*).
149. — La Cour d'Angers, appelée le 3 mai 1855 à se prononcer sur la question qui nous occupe, l'a résolue dans le sens que nous venons d'indiquer (2). Mais il y a un point, dans les motifs de son arrêt, sur lequel nous ne pouvons pas admettre sa doctrine.
11 s'agissait, dans l'espèce qui était soumise à cette Cour, d'une réclamation exercée contre la compagnie du chemin de fer d'Orléans. L'arrêt donne bien les véritables arguments qu'il fallait faire valoir; mais il ajoute que la loi du 25 mai 1838 ne peut pas être invoquée lorsqu'il s'agit d'une compagnie de chemin de fer, parce que le législateur de cette époque n'a pas pu prévoir les conséquences de l'exploitation en grand des chemins de fer qui n'étaient pas construits alors. A ce compte, il ne faudrait pas non plus appliquer
(') Voyez dans même sens, Cour de Metz, 28 mars 1867. Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer 1869, p. 239, et Cour d'Aix 27 juin 1868, même recueily p. 240. — Bruneau, Revus critique de législation et de jurisprudence 1 868, tom II, p. 289.
(2; Journal du Palais^ 1855, I, 577. — Voyez contra Paris, 13 février 1844 ; Journal du Palais, 1844, I, 364.
aux compagnies de chemin de fer les articles du Code civil et du Code de commerce relatifs aux entreprises de transports et aux voituriers, parce qu'en 4804 et en 4807 on prévoyait encore bien moins qu'en 4838 l'exploitation en grand des chemins de fer. Aussi faut-il condamner la doctrine de la Cour d'Angers sur cette partie des motifs de son arrêt, tout en approuvant sa décision et les autres raisons sur lesquelles elle s'est basée.
150. — Ce point établi, que le voyageur peut actionner, pour ses bagages, le voiturier commerçant devant les tribunaux de commerce, nous avons à rechercher devant quel tribunal l'ajournement peut être donné. Pourra-t-il être donné devant le tribunal du lieu d'arrivée du voyageur si le voiturier n'y est pas domicilié ? Oui, si le prix du voyage est payable à l'arrivée, car l'article 420 du Code de procédure civile est applicable comme il a été dit ci-dessus pour les expéditions; non, si le prix du voyage à été payé d'avance, car on ne se trouve dans aucun des cas prévus par l'article 420. En efifet : 4° le domicile du défendeur est autre part ; 2<> le paiement du transport pour la personne du voyageur et pour ses bagages a été fait au lieu du départ; 3« le contrat de transport a été conclu également au lieu du départ, et c'est encore à cet endroit que la livraison de l'objet de l'engagement a eu lieu, que l'exécution du contrat de transport a commencé de la part du voiturier.
Il faut donc condamner un arrêt de la Cour d'Angers, en date du 29 juillet 4853 (*). Dans cet arrêt, la Cour a décidé que le tribunal de commerce de Saumur était compétent pour connaître de l'action, intentée contre la compagnie du chemin de fer d'Orléans par une dame, qui était descendue à Saumur et dont les bagages avaient été perdus. Le prix du transport de la voyageuse et de ses
(') Journal du Palais, 1855, I, 72.
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bagages avait été payé d'avance comme cela se fait toujours pour les chemiiifi de fer. Uairét invoque cep^idant Tartide 490 du Code de procédure civile, et pour faire rentrer Fespèce dans un àeè cas prévus par cet article, il dit que la compagnie dn ciiemin de fer avait contracté une obligation de £ûre exécntable à Saumur ; il ajoute que Tobligation de (aire peut ^leasBimilée à fobligation de payer, et il termine ce laisoonement en disant que le mot paiement de Tartide 4d0 doit, par une interprétation large et mine, comprendre autre dhatt que La prestation d'unprix^ et qu'il doit s'étendre à tout aeoompUssement d'une obligation contractée. De sorte que par cette interprétation saine et large on est amené à conclure que la remise des bagages à destination doit ê^re considérée comme un paiement fait par le voitnrier an yqyag^ir, car c'est Taccomplissement de l'obligation de ce voitorier; et voilà pourquoi le tribunal du lien d'arrivée se tiouve compétent ! De tout les raisonnements de cet arrêt il y en a un qui demande surtout une réfutation.
La Cour dit que l'obligation du chemin de fer était exécutable à Saumur. Ceci est méconnaître l'objet de l'obligation du voiturier. Le voiturier s'engage à conduire le voyageur et ses bagages d'un lieu à un autre; son oldigatîon commence à s'exécuter au lieu du départ, elle continue à s'exécuter pendant tout le trajet et l'exécutioa se t^mine au lieu d'arrivée. Noos avons dit que, pour faire une juste application au voiturier du sens des mots marchandise Uvréc de l'article 420, il fallait considérer le commencement de rexécution de son engagement. Si l'on voulait contester notre interprétation et dire que par marchandise livrée il faut entendre une exécution complète, ou bien même l'exécution fmale, cela ne rendrait pas le tribmial du lieu d'arrivée compétent, car l'article 420, dans sa seconde disposition, exige la réunion de deux conditions; il faut que la promesse ait été faite et la marchandise livrée dans le même arrondissement. Or, en admettant même, comme l'arrêt,
que Tobligation de la compagnie du chemin de fer eût été exécutable à Saumur, la promesse avait été faite au point de départ. La réunion des deux conditions voulues par la loi n'existait donc pas; le tribunal de Saumur ne pouvait donc pas être compétent. C'était devant le tribunal de commerce de la Seine, à Paris, lieu du domicile de Tentreprise de transport, que la compagnie de chemin de fer devait être poursuivie.
151. — Ceci nous amène à parler du domicile des compagnies de chemins de fer. Lorsque ces compagnies sont défenderesses et qu'on ne peut pas invoquer l'article 420 du Code de procédure pour les entraîner devant un tribunal autre que celui de leur domicile, devra-t-on les assigner devant le tribunal du lieu où est fixé leur siège social, parce que c'est au siège social que se trouve le domicile légal des sociétés anonymes, ou bien pourra-t-on les assigner partout où elles ont des établissements commerciaux? Les tribunaux des départements ont souvent cherché à retenir les affaires portées devant eux, quoique le siège social des compagnies en cause fût à Paris.
Ils se sont à plusieurs reprises montrés disposés à soutenir que l'on pouvait assigner une compagnie de chemin de fer partout où elle avait une gare et des employés contractant en son nom des conventions de transports.
152. — Pour savoir où les compagnies de chemins de fer doivent être assignées, il faut faire des distinctions. Trois cas peuvent se présenter:
1° La compagnie a son siège social dans une ville à laquelle aboutissent les lignes qu'elle exploite et elle n'a pas dans d'autres lieux d'agents chargés de recevoir pour elle les significations judiciaires, qui ne peuvent alors être faites qu'à ses administrateurs.
2^ La compagnie, outre ses administrateurs qui se trouvent
au siège social, a désigné dans certaines villes des agents pour recevoir les significations judiciaires.
30 La compagnie a son siège social dans une ville à laquelle son réseau ne vient pas aboutir.
153. — Dans le premier cas, la compagnie ne peut être assignée que devant le tribunal où elle a son domicile social. La Cour de Cassation a toujours jugé ainsi, et elle a cassé toutes les décisions qui voulaient que les compagnies pussent êtres assignées partout où elles avaient des gares. Par le mot gare (*), on entendait, dans l'opinion contraire à celle de la Cour suprême, un établissement d*une certaine importance, de sorte qu'il aurait appartenu au juge d'apprécier souverainement, en fait, si telle ou telle station était assez considérable pour être qualifiée gare, et pour attribuer compétence au tribunal dans le ressort duquel elle était située. Admettre un pareil système, c'eût été tomber dans l'arbitraire; on en fût arrivé peu à peu à permettre d'assigner les compagnies partout où elles auraient eu des stations.
154. — Chargée de maintenir la saine application de la loi, la Cour de Cassation devait, comme elle l'a fait, veiller à ce que les compagnies ne fussent assignées que devant les juges de leur domicile légal, c'est-à-dire devant le tribunal du lieu où le siège social est établi. Elle a posé les véritables principes sur cette matière dans un arrêt du i mars 1845, dont voici l'espèce:
Un sieur Duchemin voulait faire un procès à la Compagnie du cheiiiin de fer de Paris à Rouen pour lui contester 1(3 droit d'opérer par elle-même dans la ville de Rouen le camionnage des objets qu'elle avait transportés. Il assigna la Compagnie, dont le siège social était à Paris, devant le tribunal de commerce de Rouen, qui, malgré le dèclinatoire
(') Voyez sur ce point un arrêt de la Cour de Colmar, du 26 août 1857. — Journal du Palais, 1857, 1098.
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proposé par la défenderesse, retint la cause. — 11 s'agissait, on le voit, de faits qui se passaient à Rouen, et dont Duchemin demandait la cessation. Sur Tappel, la Cour de Rouen confirma le jugement de compétence rendu par le tribunal de commerce. Son arrêt était motivé sur ce que « le préjudice dont se plaignait Duchemin, et qui formait la base de son action, lui avait été causé à Rouen ; que la réunion en cette ville, au lieu dit la gare^ de hangars, salle d'attente et bureaux nécessaires pour l'exploitation du transport des voyageurs et des marchandises, les ateliers en dépendant, et le personnel nombreux préposé à l'entreprise, formaient un établissement dont l'importance matérielle était égale ou supérieure à l'établissement de la Compagnie à Paris ; que la fixation du siège de la société à Paris par les statuts n'était pas un obstacle à un établissement en fait de cette même société à Rouen. »
Mais, sur un pourvoi en règlement de juges formé oar la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, la Cour de Cassation a, par arrêt du 4 mars 1845, condamné cette doctrine et renvoyé la cause devant le tribunal de commerce de la Seine. Cet arrêt, rendu sous la présidence de Zangiacomi père et au rapport de Troplong, mérite d'être cité parce qu'il est très-net sur la question :
« En ce qui touche, dit-il, l'incompétence à raison du domicile, qui seule a été débattue : — considérant que, quelle que soit l'importance de l'établissement commercial créé à Rouen par la Compagnie anonyme du chemin de fer de Paris à Rouen, il n'en est pas moins vrai que c'est à Paris que les statuts de cette Compagnie ont fixé le siège de la société et le centre de son administration; que c'est des lors l'établissement de Paris qui est la maison sociale et le principal établissement; et que, d'après les articles 59 et 69 du Code de procédure, c'est devant les juges de Paris, lieu du domicile de la Compagnie, qu'elle devait être assignée; — que c*est à tort que l'on soutient qu'une société doit
avoir autant de domiciles commerciaux qu'elle a d'établissements; qu'une société est un être moral, dont la condition, sous le rapport du domicile, est déterminée par les articles 402 et suivants du Code civil; — qu'il est vrai que, lorsqu'une société de commerce a contracté des obligations, fait des livraisons de marchandises, promis d'effectuer des paiements dans des lieux autres que celui du siège social, l'action dirigée contre elle peut suivre le forum contractus plutôt que le forum reiy conformément à l'article 420 du Code de procédure; mais que ces circonstances ne se rencontrent pas dans l'espèce, et qu'i7 faut s'en tenir à la règle générale^ d'après laquelle le tribunal du domicile du défendeur est le inbunal naturellement compétent (*) ; renvoie les parties devant le tribunal de commerce de la Seine. »
Depuis, la Cour de Cassation a persisté dans cette jurisprudence, notamment par deux arrêts du 26 mai i857, qui ont cassé deux jugements des tribunaux de commerce d'issoudun et de Bergerac, qui avaient retenu la connaissance d'instances dirigées contre la Compagnie du chemin de fer d'Oriéans (2).
Cependant la jurisprudence paraît être revenue sur ces principes.
Des arrêts ont décidé que l'on pouvait assigner les Compagnies partout où elles avaient une gare assez importante pour être qualifiée succursale (3).
155. — Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque les compagnies ont établi dans certaines villes des agents chargés spécialement de recevoir pour elles les significations judi-
(') Journal du Palais, 1846, I, 56.
(2) Journal du Palais, 1857, 1211.
(3) Cassation, 17 avril 1866; Journal du Palais. — Orléans, 20 novembre 1868, et Poitiers, 28 décembre 1868; Journal du Palais, 1869, 465. Nîmes, 31 mai 1870. — Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer, 1870, p. 268.
ciaires, il faut modifier la règle qui vient d'être posée et décider que, si les compagnies peuvent toujours être assignées devant les juges du lieu de leur siège social, elles peuvent encore Têtre devant les juges des villes où résident les agents dont s'agit. On considère que la nomination de ces agents équivaut, de la part de la compagnie à laquelle ils appartiennent, à une sorte d'élection de domicile dans le lieu où ils sont établis.
Plusieurs fois l'État, dans les cahiers des charges des compagnies de chemins de fer (*), les a obligées à avoir dans certaines villes importantes des agents préposés à la réception des actes judiciaires. C'était dans l'intérêt des populations de ces villes, pour qu'elles pussent plaider devant leurs tribunaux. Les organes des grands centres commerciaux ont souvent demandé que les compagnies fussent astreintes à avoir un agent spécial partout où il y a un grand trafic et une grande gare (2). Le cahier des charges de i857 et i859, qui s'applique aujourd'hui à tous les chemins de fer, ne paraît pas cependant avoir accueilli ces vœux.
Quoi qu'il en soit, la jurisprudence admet qu'on peut ajourner les compagnies à comparaître devant les tribunaux des lieux où elles ont établi un employé ayant mission de recevoir les significations. La désignation de cet employé
(') L'article 52 du cahier des charges de ranclenne Compagnie de Strasbourg à Bàle (1840) l'avait omigée à avoir à Mulhouse un agent chargé de recevoir les significations que les tiers pourraient avoir à lui adresser. Cette disposition était reproduite pour le chemin de fer de Montereau à Troyes ; l'article 55 de 6on cahier des charges [1844] obligeait la Compagnie à faire élection de domicile à Troyes.
L'article 87 du cahier des charges du chemin de fer de Paris à Strasbourg (1845) l'obligeait à faire une élection de domicile à Nancy. -
(^) Voyez le Courrier des tribtmaux de Bordeaux du 13 octobre 1857.
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le constitue représentant actif et passif de la compagnie et crée chez lui un centre de direction et d'administration des intérêts de la compagnie dans ses rapports avec les tiers.
On cite souvent dans les répertoires et dans les recueils certains arrêts de la Cour de Cassation, comme ayant dérogé à la règle que les compagnies ne peuvent être assignées que devant les tribunaux du lieu du siège social; mais on ne prend pas garde que ces arrêts ont été rendus dans des espèces où les Compagnies avaient des agents spéciaux, chargés de recevoir les significations dans des lieux autres que celui du siège social.
Tel est notamment un arrêt du 22 mai i848 qui, statuant sur une requête en règlement de juges, a maintenu devant le tribunal de Mulhouse une instance dirigée contre la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâle. Le siège social de la Compagnie était bien à Paris, mais elle avait à Mulhouse un agent chargé de recevoir les notifications qu'on pouvait lui adresser (*).
Plusieurs arrêts ont aussi reconnu implicitement que la désignation d'un agent pour la réception des significations attribuait compétence aux juges du lieu où il était établi. Ainsi un arrêt de la Cour de Cassation du 45 janvier 1851, qui déclare qu'une action, dirigée contre le chemin de fer de Rouen au Havre devant le tribunal du Havre, aurait dû être portée devant le tribunal de la Seine, la Compagnie ayant son siège social à Paris, dit, entre autres motifs, « qu'il n'est pas constaté que la Compagnie ait établi (au Havre), à l'égard des tiers traitant avec elle, des agents ou préposés chargés de la représenter et de recevoir les assignations à elle adressées (2). » Donc, si elle avait eu au
[') Journal du Palais 1848, II, 122.
{^) Journal du Palais^ 1851, 1, 458.
Voyez, conçu dans les mêmes termes, Cassation, 26 mai 1857 ; même recueil, 1857, 1211.
20© COMPÉTENCE POtiR LES ACtIONS
Havre un agent chargé ^d'un mandat de cette nature, elle aurait pu être obligée de comparaître devant le tribunal du Havre.
156. — Jusqu'ici, nous avons supposé que les agents des compagnies chargés de recevoir les significations avaient un mandat formel et exprès. Ce mandat pourraît-il être tacite?
Nous ne saurions le penser, quoiqu'on ait essayé de le. soutenir. Ainsi on a prétendu que les Compagnies pouvaient C)tre assignées en la personne de leurs chefs de gare; et cela a été souvent jugé par les tribunaux de commerce des départements (*). Mais une jurisprudence constante de la Cour de Cassation et des Cours d'appel a condamné cette doctrine.
11 ne peut, en efifet, appartenir aux juges de décider, par voie d'interprétation, qu'un mandataire a, vis-à-vis des tiers, des pouvoirs plus étendus que ceux que le mandant lui a confiés. Les chefs de gare sont chargés, par la compagnie à laquelle ils appartiennent, de la surveillance et de l'exploitation d'une gare; ils ne sont pas chargés de conduire les affaires judiciaires de la compagnie. Si les tribunaux décident que les fonctions du chef de telle ou telle gare sont asssez importantes pour qu'on puisse le considérer comme un mandataire général de la compagnie pour toutes affaires, ils entrent dans la voie de l'arbitraire; et une fois dans cette voie oii s'arrêtera- t-on? On en arriverait à permettre d'assigner dans la personne des ingénieurs, des agents commerciaux, et peut-être même des employés inférieurs. Ce serait jeter le désarroi dans les compagnies et rendre leur administration impossible. Aussi avions-nous
[') Voyez notamment en ce sens un Jugement du tribunal de commerce de Bordeaux du 1"^ mai 1857; Gcuette des Tribunaux du 9 juillet 1857.
approuvé la Cour de Cassation d'avoir résisté à la tendance de certains tribunaux, et d'avoir avec fermeté maintenu les vrais principes (*).
Mais, dans ces derniers temps, quelques arrêts sont revenus sur les principes posés par la jurisprudence antérieure; et la Cour de Cassation elle-même a été jusqu'à décider que l'on pouvait assigner une Compagnie de chemins de fer en la personne d'un chef de gare. Il est vrai que ces arrêts ont été rendus dans des espèces où les circonstances étaient extrêmement urgentes, et où il s'agissait d'actions relatives aux faits mêmes des agents de la gare, dont on assignait le chef. De sorte qu'il ne 'faudrait pas trop généraliser ce qui a été jugé par les arrêts auxquels nous faisons allusion (^).
157. — Le troisième cas, que nous avons posé plus haut (3), est celui où la compagnie du chemin de fer, contre laquelle on veut agir, a son siège social dans une ville où n'aboutit point son réseau, de telle sorte qu'elle n'a aucun établissement d'exploitation là où est établi le siège social. Plusieurs compagnies se sont trouvées dans cette situation; plusieurs y sont encore. On peut citer la Compagnie des chemins de fer du Midi; celle du chemin de fer des Charentes, dont le siège social est à Paris. Faudra-t-il assigner ces compagnies à Paris pour les réclamations que l'on peut avoir à exercer contre elles?
La quesiion n'est pas aussi simple que celles que nous venons d'examiner il n'y a qu'un instant. En effet, l'article 59
(') Cassation, 26 mal 1857. Journal du Palais, 1857, 1211. Rouen, 19 juin 1846, td., 1847, I. 337. Bordeaux, 22 juillet 1857, id., 1857, 1213.
(^ Cassation, 20 novembre 1867. Journal du Palais, 1888, p. 174. — Rennes, 3 mai 1871. Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer, 1871, p. 122.
du Code de procédure dit qu'on doit assigner les sociétés, tant qu'elles existent, devant le juge du lieu où elles sont établies ; mais une société commerciale peut-elle être établie là où elle n'a pas d'établissement de commerce? Le lieu où une société est établie est-il donc celui qu'il plaît aux membres de cette société de désigner comme tel, ou bien n'est-il pas celui où se trouve le principal établissement de cette société? Lorsqu'une compagnie a plusieurs établissements importants, comme elle ne peut avoir partout son domicile légal, on comprend qu'elle déclare que ce domicile sera dans tel établissement plutôt que dans tel autre. Mais lorsque le siège social est fixé là où la Compagnie n*a pas d'établissement, devra-t-on dire que son domicile légal est au lieu de son siège social ou bien au lieu où se trouve son principal établissement? A s'en tenir à l'article 402 du Code civil, le domicile de tout Français est au lieu où il a son principal établissement. Aussi la jurisprudence a-t-elle décidé, sur la question qui nous occupe, qu'on pouvait assigner devant les juges du lieu où elles avaient leur plus important établissement d'exploitation, les compagnies qui, bien que Paris ne fût pas un point d'attache de leurs voies de fer, y avaient leur siège social.
158. — La question s'est présentée une première fois (levant la Cour de Cassation, à propos du chemin de fer de Montpellier à Cette. La compagnie concessionnaire de ce chemin avait son siège social à Paris et son principal établissement à Montpellier. Assignée devant le tribunal de cette ville, elle opposa une exception d'incompétence disant qu'elle ne pouvait être ajournée qu'à Paris. Le tribunal et la Cour de Montpellier la déboutèrent de son exception. Sur le pourvoi formé contre ces décisions, intervint, le 21 février 1849, un arrêt qui fait une distinction entre le siège social, indiqué dans les statuts, qui n'existe que pour les actionnaires et le lieu du principal établissement qui constitue le domicle des compagnies pour les tiers, L'arrêt dit en effet :
« Attendu que la question à juger était de savoir où la Compagnie anonyme du chemin de fer de Montpellier à Cette avait son domicile légal ;
» Attendu que ce n'est pas la déclaration faite par les statuts pour Paris à l'égard des associés, mais bien son principal établissement, qui constituait ce domicile à l'égard des tiers;
» Attendu que d'après les faits de la cause, l'arrêt attaqué a constaté que le principal établissement de la Compagnie était à Montpellier, et qu'en efifet c'est là qu'elle avait le centre de ses affaires commerciales; et qu'en l'ayant ainsi jugé l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi, etc. (*). »
La question s'est représentée depuis dans des affaires intéressant la Compagnie du chemin de fer du Midi, et la Cour de Cassation, persistant dans cette jurisprudence, a reconnu que cette Compagnie avait pu être valablement assignée à Bordeaux (2), quoique son siège social fût établi à Paris.
(») Journal du Palais, 1850, I, 148.
(') Cassation, 4 mars 1857, même recueil, 1857, 366. Voyez aussi Bordeaux, 11 et 12 août 1857, id., 1857, 1215.
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CHAPITRE VIL
DE L'ÉTABLISSEMENT DES TARIFS ET DE LA FIXA- TION DES TAXES POUR LES CHEMINS DE FER (*).
SECTION UNIQUE
Cahiers des eharges. -- Arrêtée iiiliii«léiiels.
SOMMAIRE. — 159. Du caractère des cahiers des charges des compagnies de chemins de fer. — 160. Nulle taxe ne peut être perçue par les compagnies, sans une concession du gouvemement contenue, soit dans le cahier des charges, soit dans un acte postérieur. — 161. Les taxes, même autorisées, ne peuvent être perçues qu'après avoir été homologuées par le ministre des travaux publics. — 161 Motifs de ces dispositions. — 163. Gomment sont établis les tarife. — 164. Les compagnies doivent avertir le ministre de la manière dont elles entendent appliquer les tarifs. — 165. De la nature et de l'étendue du droit ahomologation du ministre des travaux publics. — 166. Du mode de communication au ministre des propositions des compagnies. — 167. De l'affichage des propositions des compagnies. — 168. Des modifications aux taxes approuvées. — 169. De l'abaissement et du relèvement des taxes. — 170. Des frais accessoires. Le prix en est réglé administrativement chaque année.
159. — Jusqu'à présent nous avons considéré les compagnies de chemins de fer comme des voituriers ordinaires; c'est qu'en effet toutes les règles générales du contrat de transport, sur les relations qui se forment entre le voiturier d'une part et l'expéditeur et le destinataire d'autre part, s'appliquent aux transports opérés par chemins de fer.
Mais, outre les règles générales, il en est d'autres spéciales pour les compagnies, qui dérivent de Tespèce de monopole qui leur est concédé par TÉtat. Ces règles spéciales sont formulées par Fordonnance du 15 novembre 1846 et par les cahiers des charges.
Les cahiers des charges sont des lois et, comme toutes les lois, ils créent des droits et des obligations réciproques pour ceux auxquels ils s'adressent. Réglant les rapports des compagnies et des expéditeurs, les cahiers des charges ont établi des droits au profit des expéditeurs, et ils ont aussi établi des obligations pour ces derniers au regard des compagnies. 11 importe donc d'étudier ici les dispositions de la législation spéciale des chemins de fer en ce qui concerne le contrat de transport.
160. — L'État, en concédant aux compagnies les lignes de chemins de fer, les a autorisées à percevoir des droits de transport, qui sont la compensation des charges imposées aux compagnies au regard de l'État. En effet les cahiers des charges disent, dans leur article 42 :
« Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu'elle en remplira toutes les obligations, le gouvernement lui accorde l'autorisation de percevoir pendant toute la durée de la concession les droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés (^). »
(') Il n'est peut-être pas inutile de donner ici une explication sur le tarif contenu dans l'article 42 du cahier des charges de 1857 et 1859, et en général sur tous les tarifs. On y voit que les taxes s'y décomposent en deux parties, d'abord le prix de péage, ensuite le prix ae transport. Le prix de péage est un droit de circulation qui a pour but de rémunérer le capital de premier établissement, d'administration et d'entretien de ces voies publiques
3u'on appelle des chemins de fer. Le prix de transport est un roit qui est payé pour rémunérer la compagnie qw, avec son matériel el par ses soins, transporte, soit les voyageurs, soit les marchandises d'un lieu à un autre. Dans la pratique, cette dis-
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Suit alors un tarif pour le transport des voyageurs et pour celui des marchandises
Ainsi c'est un principe général, formel, absolu, posé par les cahiers des charges que les compagnies de chemins de fer ne peuvent percevoir aucune taxe sans une autorisation du gouvernement.
Ordinairement cette autorisation est donnée, dans Tacte même de concession, par un article du cahier des charges qui contient un tarif. Mais ce tarif peut n'être pas complet; il peut n'avoir pas compris toutes les natures de transport, il V a lieu alors de remédier à Tinsuffisance du cahier des charges par une autorisation postérieure. En ce cas, il faut que les compagnies s'adressent au gouvernement, afin d'obtenir de lui autorisation de percevoir des taxes pour les transports à propos desquels il y a des lacunes dans le cahier des charges (^).
Nulle taxe ne peut donc être perçue sans une autorisation du gouvernement, soit simultanée, soit postérieure à la concession.
tinction entre le prix de péage et le prix de transport intéresse fort peu le voyageur ou 1 expéditeur, oui ne voit que le total de la taxe, sans se demander comment elle doit se repartir dans les comptes de la compagnie. Aujourd'hui cette division des taxes n'a en effet d'utilité que comme mesure d'ordre intérieur pour la comptabilité des compagnies, car toutes exploitent par elks-mémes les chemins de fer gui leur sont concédés. Mais supposons qu'une compagnie n'exploite pas par elle-même sa voie de fer, comme cela a eu lieu pendant quelque temps, si nous ne nous trompons, pour le chemin de Versailles (rive gauche) ; alors la distinction entre le prix du péage et celui du transport retrouverait une grande utilité pratique. La compagnie concessionnaire du chemin percevrait le prix de péage, et la compagnie d'exploitation percevrait le prix de transport. C'est ce qui est du reste expliqué par l'article 42 précité, lorsqu'il ajoute : « Il est expressément entendu que les prix de transports ne seront dus à la companiie qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais ; dans le cas contraire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage. ^
(•) Voyez infrà n» 162 pour la forme de ces autorisations.
161. — A côté de ce principe, il y en a un autre qui n*est ni moins général ni moins absolu. C'est qu'aucunes taxes, même celles qui sont autorisées par les cahiers des charges, ne peuvent être perçues par les compagnies qu'après avoir été homologuées par le ministre des travaux publics.
L'article 44 de l'ordonnance du 15 novembre 4846, sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, s'exprime à cet égard en termes précis et explicites. Il dit:
« Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra Hre perçue par la compagnie qu'en vertu d'une homologation du ministre des travaux publics. »
Après avoir posé ce principe dans toute sa généralité, ce même article contenait une disposition transitoire, qui avait pour but d'en réaliser l'application immédiate, même pour les compagnies établies, avant qu'il n'eût été décrété. Aux termes de cette disposition, les taxes perçues sur les chemins de fer dont les concessions étaient antérieures à 1835, et qui n'étaient pas encore régularisées, devaient l'être avant le J^' avril 1847.
Voilà donc, en résumé, les règles de notre législation sur rétablissement des taxes de transport sur les chemins de fer. Nulle taxe ne peut être légalement perçue: — 1® si elle n'a pas été autorisée par le gouvernement, — 2« si elle n'a pas été homologuée par le ministre des travaux publics.
162. — Les raisons qui ont fait adopter ces dispositions i>e comprennent d'elles-mêmes. L'État, en concédant aux compagnies l'exploitation des chemins de fer, leur accorde une sorte de monopole. Sur les routes de terre, il pouvait s'établir, de Paris à Bordeaux par exemple, un nombre plus ou moins grand d'entreprises de messagerie ou de roulage. La concurrence que les diverses entreprises se faisaient l'une à l'autre empêchait le prix du transport de s'élever outre mesure. Le commerce trouvai! donc dano
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cette concurrence une garantie contre l'exagération des prix. Avec les chemins de fer cette garantie n'existe plus ; en efifet, il n'y a que la compagnie concessionnaire qui puisse faire rouler ses voitures sur la ligne de fer de Paris à Bordeaux. Le public est donc nécessairement obligé de s'adresser à elle. 11 eût été possible qu'abusant de cette situation privilégiée quelque compagnie se fût laissé entraîner à percevoir des taxes hors de proportion avec les distances à parcourir. U devenait donc nécessaire de substituer une garantie nouvelle à celle de la concurrence qui a disparu . C'est pour cela que l'exploitation des chemins de fer a été placée sous la surveillance de l'administration publique, et que spécialement sur le point qui nous occupe, on n'a pas voulu laisser les compagnies iixer les taxes des transports, sans qu'elles fussent autorisées par le gouvernement et homologuées par le ministre des travaux publics.
163. — Maintenant que nous connaissons les principes qui régissent la matière de l'établissement des tarifs, nous avons à rechercher quel est le mécanisme administratif employé dans la pratique pour leur application.
La perception des taxes peut être, avons-nous dit, autorisée de deux manières, ou dans l'acte même de concession par un tarif annexé à un des articles du cahier des charges, ou par un acte administratif postérieur.
Les cahiers des charges étant établis par décrets, l'autorisation se trouve, dans le premier cas, donnée par un acte direct du Pouvoir exécutif (*)
Dans le second cas, lorsqu'il s'agit d'établir un tarif pour
[*) Avant le 25 décembre 1852, les cahiers des charges étaient des lois, car ils étaient votés par le pouvoir législatif; mais le sénatus-consulte du 25 décembre 1862 a conféré à TEmpereurle droit d'autoriser tous les travaux d'utilité publique et toutes les entreprises d'intérêt général (article 4). C'est en vertu de ce droit que. les cahiers des charges ont été établis par des décrets impériaux.
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une nature de transports, omis dans le cahier des charges, il est admis qu'A suffit d'moi arrêté ministériel. £q effet le droit de pot^^tîon se trouve concédé par le cahier des charges, et il ne s'agit plus que de la réglementation de ce droit. V(Hlà pourqucÂ Tintervention directe du Pouvoir exécutif n'est plus nécessaire.
Cependant, à Forigine des chemins de fer, alors que les principes de la l^slation spéciale qui les conclue n'étaient pas encore bien nettement posés, on contesta au ministre des travaux publics le droit d'établir un tarif par arrêté. Du défaut de compétence du ministre, on tirait une singulière conclusion. On prétendait qu'en cas de silence d'un cahier des charges sur une nature de transports, la compagnie concessionnaire avait le droit de fixer elle-même les taxes qu'elle entendait percevoir. Voici dans quelles circonstances cette question s'est présentée :
Le chemin de fer d'Alais à Beaucaire, dont la concession datait de 1833, n'avait qu'un tarif pour le transport des marchandises ; il n'en avait pas été annexé à son cahier des charges pour le transport des voyageurs. En 1838, la Compagnie obtint du ministre l'autorisation de transporter des voyageurs.
Le Ministre, en même temps qu'il lui accordait cette autorisation, lui imposa un tarif de 0,09 centimes par personne et par kilomètre. La Compagnie ne voulut pas accepter ce tarif; elle soutint que le gouvernement ne pouvait pas établir un tarif par arrêté ministériel, et qu'elle était libre de fixer elle-même les prix qu'elle entendait percevoir. Un arrêté du conseil de préfecture du département du Gard, en date du 4 novembre 4839, avait admis ce svstème.
Mais sur l'appel, le conseil d'Ltat réforma cette décision et déclara que le transport des voyageurs n'étant pas compris dans la concession du chemin de fer d'Alais à Beaucaire, la Compagnie ne pouvait pas l'entreprendre sans que
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Tautorité compétente en eût réglé les conditions et eût fixé un tarif (*).
Lorsque le gouvernement, soit par le cahier des charges, soit par un arrêté ministériel postérieur, autorise une compagnie de chemin de fer à percevoir certaines taxes de transport, il fixe un maximum au-dessus duquel les prix ne pourront pas être élevés, mais au dessous duquel ils pourront être abaissés.
Les prix maocima^ portés aux tarifs annexés aux cahiers des charges, sont fixés par le gouvernement sans intervention directe ou apparente de la part des compagnies.
Au contraire, les prix des transports dont il n'est pas parlé dans les cahiers de charges sont fixés sur les propositions des compagnies, adressées au ministre des travaux publics (2). C'est sur ces propositions que le ministre, dans son arrêté, fixe le maximum du tarif spécial dont il autorise la perception.
164. — Une fois les prix maosima déterminés, soit par le tarif général du cahier des charges, soit par des tarifs spéciaux contenus dans des arrêtés ministériels, il faut que les compagnies soumettent à l'homologation du ministre des travaux publics les taxes qu'elles entendent exiger pour chaque espèce de transports. Cette formalité est indispensable, même dans le cas ou les compagnies voudraient percevoir le maximum autorisé. Pour se conformer à l'article 44 de l'ordonnance du 15 novembre 4846, il faut donc qu'elles annoncent officiellement au ministre ou bien qu'elles entendent exiger le paiement du maximum de leur tarif, ou qu'elles se borneront à faire payer tel ou tel autre prix inférieur à ce maximum. En effet, l'administration supérieure doit être avertie de la quotité des taxes, que chaque
[<) Conseil d*£tat, 10 janvier 1845, Journal (fuPatoû, jurisprudence administrative, J845, p. 450.
(^) Art. 46 de Tordonnance du 15 novembre 1846.
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la compagnie en même temps que le ministre, si ce n*était pas pour lui permettre de faire connaître à ce fonctionnaire les raisons qui peuvent s'opposer à l'approbation des taxes proposées.
Enfin, l'article 49 se termine en prévoyant le cas où le ministre prescrirait quelques modifications aux propositions de la compa{>die. C'est donc que, par le droit d'homologuer, l'ordonnance du 15 novembre 1846 comprend le droit d'approuver ou de désapprouver purement et siniplement, ou d'approuver sous la condition que des modifications serein t faites en tel ou tel sens aux propositions des compagnies.
Le droit du ministre ainsi défini, il nous reste à rechercher de quelle manière il s'exerce.
166. — Le mode de communication au ministre, deâ taxes que les compagnies veulent ôtre autorisées à percevoir, est réglé par l'article 45 de l'ordonnance du 15 novembre 1846. Cet article s'exprime ainsi:
« Pour l'exécution du paragraphe 1®' de l'article qui précède, la compagnie devra dresser un tableau des prix qu'elle a l'intention de percevoir, dans la limite du maximum autorisé par le cahier des charges, pour le transport des voyageurs, des bestiaux, marchandises et objets divers, et en transmettre on m^^inc temps dos expéditions au ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés par le chemin de fer ot aux commissaires royaux. »
Aujourd'hui, ces derniers fonctionnaires sont remplacés par les inspecteurs de l'exploitation commerciale des chemins de fer, dont les attributions ont été définies par un décret du 26 juillet 1852*
167, — En même temps que les propositions des compagnies sont adressées aux fonctionnaires énumérés dans l'article 45 de l'ordonnance, elles doivent être affichées, suivant la forme prescrite pour les propositions de modi-
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220 DE l'Établissement des tarifs
et ne pourront être mis en perception qu'un mois après la date de ces affiches. »
Dans cet article l'ordonnance parle d'un affichage, qui ouvre pour ainsi dire une enquête en mettant le public en demeure d'avertir le ministre des motifs qui peuvent s'opposer à ce que son homologation soit accordée aux propositions affichées.
169. — Mais le public n'a pas seulement intérêt à connaître à l'avance les taxes que les compagnies se proposent de percevoir, il a aussi un grave intérêt à connaître celles qui sont approuvées; c'est pour cela que l'article 48 de l'ordonnance du 45 novembre 1846 veut que « les tableaux des taxes approuvées soient constamment affichés dans les lieux les plus apparents des gares et stations des chemins de fer ».
Aujourd'hui que les tarifs sont très-nombreux, il ne serait pas possible de les placarder sur les murs par voie d'affiches. Les compagnies déposent dans les gares des livrets, qui contiennent tous les tarifs. Ces livrets sont à la disposition du public. Et des affiches, apposées dans les gares, en donnent un avis général.
Quelques expéditeurs ont essayé de soutenir que le dépôt de ces livrets, contenant les tarifs, ne pouvait pas remplacer la publicité par voie d'affiche. Mais la Cour de Cassation, par deux arrêts du 31 décembre 1866, a jugé que, lorsqu'en raison de l'étendue des tarifs, l'affichage n'est pas praticable ou présente des inconvénients, les affiches peuvent être remplacées par des livrets, déposés dans les gares et stations, et par des affiches sommaires annonçant au public le dépôt de ces livrets (*).
Lorsque les propositions des compagnies sur les
(<) Journal du Palais, i867, p. 51. — Bordeaux, 22 janvier 1868. Journal du Palais^ 1868, p. 702.
taxes à percevoir ont été approuvées par arrêté ministériel, elles forment un contrat entre les compactes et les expéditeurs, et il résulte des dispositions de Fordonnance de 1846 que nous venons d'étudier, qu'elles ne peuvent plus être modifiées que de la même manière qu'elles ont été établies. Mais les compagnies peuvent-elles immédiatement revenir sur les propositions qu'elles ont fait adopter ? Peuvent-elles faire de nouvelles propositions, toujours bien entendu dans les limites du maximum posé dans leurs cahiers des charges? Pour répondre à cette question, il faut faire une distinction.
S'agit-il d'abaisser les taxes soit au-dessous du maximum, soit au-dessous d'un prix inférieur au maximum déjà proposé et approuvé, les compagnies sont toujours admises h faire de nouvelles propositions.
S'agit-il, au contraire, de relever les taxes soit jusqu'au maximum, soit seulement à un prix inférieur au maximum, mais supérieur à celui qui est approuvé, les compagnies sont obligées de subir certains délais.
L'article 48 du cahier des charges de i857 et 1859 dit on effet dans son premier paragraphe :
« Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser avec ou sans conditions au-dessous des limites, déterminées par le tarif, les taxes qu'elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relev(;es qu'après un délai de trois mois pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises. »
Les motifs de cette disposition sont très-raisonnables. On n'a pas voulu qu'après avoir tué des concurrences et fait disparaître des entreprises rivales, les compagnies pussent immédiatement relever leurs taxes. — Les tarifs ne sont pas établis dans l'intérêt seul des compagnies; ils le sont aussi dans celui du public, et surtout pour les transports du public commercial. Or, les intérêts du commerce seraient
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gravement affectés, si, après avoir éteint les concurrences, les compagnies se hâtaient de relever leurs taxes. 11 faut donc que les abaissements de tarifs aient une autre cause que le but de nuire à des entreprises rivales ; il faut qu'ils soient proposés aussi dans l'intérêt du commerce. On a pensé que les compagnies, sachant que leurs taxes abaissées ne pourraient pas être relevées avant le délai d'un an, ne feraient que des propositions sérieuses et qu'elles ne s'exposeraient pas à la légère à réduire, pendant un tel laps de temps, leurs taxes au-dessous d'un prix vraiment rémunérateur.
Telle est la loi.
Mais le délai d'un an est-il suffisant? Offre-t-il, en présence des puissantes compagnies actuelles, une garantie assez efficace? Est-il au contraire exagéré? C'est un point que l'expérience et la pratique éclairciront prochainement sans doute.
Quant à la faculté d'abaisser immédiatement les taxes après un précédent abaissement, on en a laissé le libre exercice aux compagnies parce qu'elle ne pouvait avoir aucun inconvénient pour le public, grâce à la disposition corrective dont il vient d'être parlé sur les relèvements.
171. — Outre les taxes qui ont pour but de rémunérer les compagnies du transport des marchandises et de leur circulation sur la voie de fer, il y a des frais accessoires que perçoivent toujours les entreprises de transports. Ce sont les frais d'enregistrement, de manutention, de pesage, de magasinage et de dépôt dans les gares.
Nous renvoyons pour ce qui concerne les taxes accessoires à notre Traité de V application des tarifs^ où nous nous en sommes expliqué avec plus de détails que nous ne pouvons feire ici(i).
(') Vo)^ez ch. XI, n«» 175 à 208.
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Le prix de ces taxes accessoires doit être réglé chaque année (*). L'article 47 de l'onionnance de 4846 prescrit en conséquence que, dans le dixième mois de chaque année, les compagnies doivent envoyer au ministre leurs propositions pour le règlement des prix de ces frais accessoires. Jusqu'à la décision du ministre, on doit continuer à percevoir les prix des anciens tarifs.
Nous venons de voir quelles sont les règles pour l'établissement des tarifs, nous allons étudier maintenant comment les tarifs doivent être appliqués.
(M Art. 47 de rordonnance de 1846, et M du cahier des charges de 1857 et 1859.
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CHAPITRE VIII
SECTION PREMIÈRE
Classifleation des tarifs^.
SOMMAIRE. — 172. Tarif maximum légal. — Tarif général. — Tarif spécial. — Sens de l'expression « tarif à prix réduits ». — 173. Division des tarife spéciaux. — Tarifs conditionnels. — 174. Tarifs différentiels. — Leur définition. — Tarifs d'exportation et de transit.— Tarifs de détournement. — Tarifs communs. — 175. Comment les tarifs communs ont quelquefois l'inconvénient de permettre aux expéditeurs de se soustraire à l'application des tarifs simples, — 176, Les expéditeurs, qui veulent bénéficier des tarifs spéciaux, doivent en faire la demande expresse.
172. — Nous avons vu dans le chapitre précédent que pour percevoir régulièrement des taxes de transport, les compagnies avaient besoin d'une autorisation accordée par le cahier des charges ou par un décret postérieur. Nous avons aussi expliqué le mécanisme administratif de l'homologation ministérielle, qui intervient sur les propositions de tarif présentées par les compagnies.
Pour rintelligence des tarifs des compagnies, que le public est appelé à consulter tous les jours, il faut maintenant que nous fassions connaître la classification et la terminologie spéciale que la pratique a établies en cette matière.
(') Depuis la première édition de notre Traité du contrat de transport nous avons publié un Traité de l'application des tarifs. Nous substituons ici au chapitre de notre première édition du contrat de transport quelques pa<:sages de notre second ouvrage, où nous avons traité les mêmes questions d'une façon plus complète.
Les compagnies peuvent déclarer au ministre des travaux publics que, pour certains transports, elles entendent percevoir la totalité du prix fixé par le cahier des charges. Ainsi, Tarlicle 42 du cahier des charges, dans le tarif qu'il contient, porte, pour la première classe des marchandises transportées à petite vitesse, un prix de 16 centimes par tonne et par kilomètre ; ce tarif de l'article 42 est un tarif maximum, c'est celui qui est établi par l'acte de concession. Aussi le désigne-t-on généralement par le nom de tarif maocimum légal ou par celui plus court de tarif maximum.
Mais il arrive souvent que les compagnies n'usent pas de la faculté de percevoir la totalité des prix du tarif maximum légal, et qu'elles réduisent ces prix.
La réduction peut-être générale, sans aucune restriction, et s'appliquer à tous les expéditeurs, sans leur imposer d'autres conditions que de se soumettre aux prescriptions que le cahier des charges a fixées pour le tarif maximum légal. Un tarif qui abaisse ainsi, pour tout le monde et sans condition, les prix du tarif maximum, s'appelle tarif général.
Si, au contraire, la réduction de prix n'est consentie qu'à la charge par les expéditeurs qui en voudront pijafiter, de se soumettre à certaines conditions particulières, le tarif qui stipule cette réduction et qui énonce les conditions qui y sont mises, s'appelle tarif spécial.
Ainsi, dans le langage de la pratique de l'exploitation des chemins de fer, il y a trois classes de tarifs : le tarif maximum légal., les tarifs généraux et les tarifs spéciaux.
Comparés au tarif maximum, les tarifs généraux et spi''ciaux sont des tarifs à prix réduits. Souvent on a, dans les discussions et dans les écrits sur les taxes des chemins de fer, employé l'expression tarif à prix réduits, pour désigner plus particulièrement les tarifs spéciaux. Mais c'était trop restreindre le sens des mots tarif à prix réduits, car ils s'appliquent aussi, bien certainement, aux tarifs géné-
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auxquelles on veut faciliter Taccès des ports ou des frontières étrangères où les prix des tarifs généraux ne leur eussent pas permis d'arriver avec avantage, et en tarifs de transit^ qui s'appliquent à des marchandises étrangères qui ne font que traverser la France, le plus souvent pour gagner nos ports et s'embarquer sur nos navires, et qui sans cela eussent pris un autre chemin pour se rendre à leur destination et eussent fourni des frets à des marines étrangères. Ces tarifs de transit sont tout à la fois une variété des tarifs d'exportation et des tarifs internationaux.
On doit classer encore, parmi les tarifs différentiels, les tarifs dits de détournement. Ces tarifs fixent le prix du transport pour les marchandises qui voyagent entre deux localités non desservies par une voie directe, comme si cette voie existait. Ainsi, quoique ces marchandises parcourent sur les voies de fer une distance kilométrique beaucoup ])lus grande que celle qui sépare en réalité le point de départ du point d'arrivée, on ne leur fait payer le prix du transport que sur la distance calculée à vol d'oiseau. Prenons Nantes et Lyon. Pour voyager par voie de fer de Nantes à Lyon, les marchandises sont obligées de passer par Paris, ce qui leur impose un détour considérable. On appellera tarif de détournement celui qui fixera les taxes de transport d'après la distance directe entre Nantes et Lyon, et non d'après la distance indirecte parcourue cependant effectivement par la marchandise, qui est venue passer par Paris.
175. — Les tarifs communs sont ceux qui déterminent les prix que doivent payer les marchandises qui voyagent sur les lignes de deux ou plusieurs compagnies différentes. Ordinairement, pour ne pas dire toujours, ces tarifs fixent des taxes inférieures aux tarifs généraux de chacune des compagnies auxquelles ils s'appliquent.
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Il s*est présenté, à propos des tarifs communs, uno 08i)ècu assez singulièfe qui nftérite d*étre signalée.
Les compagnies des chanins de fer d'Orléans et de rOuOHt avaient établi un tarif commun pour le transport d^M porcelaines de Limoges à Versailles. Or, d'après ce tarif commun, le jNrix de Limoges à Versailles était moins élevé que le ipm du tarif simple de Limoges à Paris. Un expéditeur de Limoges imagina d'adresser ses colis au chef do la- gare de Versailles, en le priant de les réexpédier sur Paris. Il en résultait que les colis de cet expt^/diteur venaient à Paris par la ligne d'Orléans, étaient remis au chemin de fer de Ceinture, qui les conduisait à la gare du chemin de l'Ouest à Batignolles; de là, la compagnie de TOuest les conduisait à Versailles, et ensuite on les rétncpi^iiait Hur Paris, à l'adresse du destinataire. Et ce mode de transport était meilleur marché que si la marchandise eût été adressée directement à Paris.
Le tribunal de commerce avait vu, dans ces ikits, uno combinaison de la part de l'expéditeur, pour se soustraii'e au paiement des tarifs ordinaires, et il l'avait condamnt^ à 300 francs de dommages et intérêts, par jugement du 17 vril 1861.
Mais, sur l'appel, il intervint, à la date du 20 mars iS03, un arrêt infirmatif de la Cour impériale de Paris, qui décide que :
« Lorsque les compagnies de chemins de fer dérogent aux tarifs communs (la Cour, par le mot communs^ veut dire ici ordinaires ou simples) par l'établissement de tarifs combinés, quel que soit d'ailleurs le but qu'elles se proposent, tous les expéditeurs sont appelés, sans distinction, à profiter des avantages offerts au commerce, en se soumettant aux conditions déterminées par ces mêmes tarifs, et qui sont les mêmes pour tous;
> Qu3 le fait de substituer à une destination définitive une destination provisoire, ne saurait les priver de ce droit,
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auxquelles on veut faciliter Taccès des ports ou des frontières étrangères où les prix des tarifs généraux ne leur eussent pas permis d'arriver avec avantage, et en tarifa de transit^ qui s'appliquent à des marchandises étrangères qui ne font que traverser la France, le plus souvent pour gagner nos ports et s'embarquer sur nos navires, et qui sans cela eussent pris un autre chemin pour se rendre à leur destination et eussent fourni des frets à des marines étrangères. Ces tarifs de transit sont tout à la fois une variété des tarifs d'exportation et des tarifs internationaux.
On doit classer encore, parmi les tarifs différentiels, les tarifs dits de détournement. Ces tarifs fixent le prix du transport pour les marchandises qui voyagent entre deux localités non desservies par une voie directe, comme si cette voie existait. Ainsi, quoique ces marchandises parcourent sur les voies de fer une distance kilométrique baaucoup plus grande que celle qui sépare en réalité le point de départ du point d'arrivée, on ne leur fait payer le prix du transport que sur la distance calculée à vol d'oiseau. Prenons Nantes et Lyon. Pour voyager par voie de fer de Nantes à Lyon, les marchandises sont obligées de passer par Paris, ce qui leur impose un détour considérable. On appellera tarif de détournement celui qui fixera les taxes de transport d'après la distance directe entre Nantes et Lyon, et non d'après la distance indirecte parcourue cependant effectivement par la marchandise, qui est venue passer par Paris.
175. — Les tarifs communs sont ceux qui déterminent les prix que doivent payer les marchandises qui voyagent sur les lignes de deux ou plusieurs compagnies différentes. Ordinairement, pour ne pas dire toujours, ces tarifs fixent des taxes inférieures aux tarifs généraux de chacune des compagnies auxquelles ils s'appliquent.
Il s*est présenté, à propos des tarifs communs, une espèce assez singulière qui mérite d*étre signalée.
Les compagnies des chemins de fer d'Orléans et de l'Ouest avaient établi un tarif commun poiu» le transport des porcelaines de Limoges à Versailles. Or, d'après ce tarif commun, le prix de Limoges à Versailles était moins élevé que le prix du tarif simple de Limoges à Paris. Un expéditeur de Limoges imagina d'adresser ses colis au chef de la- gare de Versailles, en le priant de les réexpédier sur Paris. 11 en résultait que les colis de cet expéditeur venaient à Paris par la ligne d'Orléans, étaient remis au chemin de fer de Ceinture, qui les conduisait à la gare du chemin de l'Ouest à BatignoUes; de là, la compagnie de l'Ouest les conduisait à Versailles, et ensuite on les réexpédiait sur Paris, à l'adresse du destinataire. Et ce mode de transport était meilleur marché que si la marchandise eût été adressée directement à Paris.
Le tribunal de commerce avait vu, dans ces faits, une combinaison de la part de l'expéditeur, pour se soustraire au paiement des tarifs ordinaires, et il l'avait condamné à 300 francs de dommages et intérêts, par jugement du 17 vril 1861.
Mais, sur l'appel, il intervint, à la date du 20 mars 1863, un arrêt infirmatif de la Cour impériale de Paris, qui décide que :
« Lorsque les compagnies de chemins de fer dérogent aux tarifs communs (la Cour, par le mot communSy veut dire ici ordinaires ou simples) par l'établissement de tarifs combinés, quel que soit d'ailleurs le but qu'elles se proposent, tous les expéditeurs sont appelés, sans distinction, à profiter des avantages offerts au commerce, en se soumettant aux conditions déterminées par ces mêmes tarifs, et qui sont les mêmes pour tous;
» Que le fait de substituer à une destination définitive une destination provisoire, ne saurait les priver de ce droit.
les compagnies n'ayant pas de contrôle à exercer sur la destination ultérieure des marchandises transportées (*). » Quoique consacrant la légitimité de faits bizarres, cet arrêt échappe à la critique. En effet, si un trajet plus long est meilleur marché qu'un autre trajet plus court, pourquoi les expéditeurs ne choisiraient-ils pas la route la plus longue ? Dans l'espèce, l'expéditeur, pour envoyer sa marchandise à Paris, la faisait passer par Versailles. Il était certes libre de le faire, et lui seul pouvait être juge de l'opportunité de ce détour qui diminuait ses frais de transports.
170. — C'est une règle générale et absolue, en ce qui concerne les transports par chemin de fer, que les expéditeurs qui veulent profiter d'un tarif spécial, à prix réduit, doivent en faire la demande expresse sur leurs notes d'expédition. Sans quoi les marchandises sont taxées au prix du tarif général.
En effet, tous les tarifs spéciaux, à prix réduits, indiquent parmi leurs conditions que la demande de l'application de ces tarifs doit être faite sur la note d'expédition. 11 ne serait pas possible à un tribunal de se baser sur une appréciation de faits pour déclarer qu'un tarif spécial doit être appliqué à un expéditeur, s'il est constant que cet expéditeur n'en a pas fait la demande. Et si un tribunal jugeait en ce sens, il y aurait ouverture à cassation contre son jugement, pour violation des conditions d'un tarif homologué ayant force de loi entre les compagnies et les tiers (*).
En effet les tari& spéciaux accordent des réductions de prix en échange de certaines conditions stipulées dans l'intérêt des compagnies. Les compagnies ne peuvent faire subir ces conditions aux expéditeurs qu'en vertu de leur
(>) Annuaire des chemins de fer, 1863-1864, p. 692.
n Cassation, 17 février 1869. Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer, 1869, p. 68. — Cassation, 15 mars 1869. Même recueil, 1869, p. 80. — Voyez aussi infrà, n* 202 bis.
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consentement exprès. Il faut donc que ce consentement préalable, nécessaire pour former le contrat synallagmatique, soit constaté par une demande de Texpéditeur, inscrite sur la note d'expédition (*).
C'est cette demande, qui forme un contrat entre la compagnie et l'expéditeur, contrat par lequel l'expéditeur se soumet aux conditions stipulées dans l'intérêt de la compagnie, en échange de la réduction de prix qui lui est accordée.
(<) CassaUon, 17 janvier 1866. Journal du Palais, 1866, p. 122.
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SECTION DEUXIÈME
De l'égalité daD,% la pereeptioa des taxe».
SOMMAIRE. — 177. La perception des taxes doit se faire sans faveur. — Motifs d3 cette règle. — Accorder des remises à un expéditeur serait une contravention. — 178. Des traités particuliers. — Its sont interdits. — Conséquences. — 179. Les tarifs spéciaux ne sont pas des actes de faveur.
177. — L'article 49 du cahier des charges contient dans sa dernière partie les dispositions suivantes :
ff La perception des taxes devra se faire indistinctemenl et sans aucune faveur.
» Tout traité particulier qui aurait pour etfet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés, demeure formellement interdit.
v Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le gouvernement et la compagnie, dans l'intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la compagnie aux indigents.
» En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport. »
Cette obligation, pour les compagnies, de faire la perception des taxes sans aucune faveur, est une conséquence du monopole qui leur est concédé. S*il leur eût été permis de faire des situations différentes aux expéditeurs, elles fassent devenues les arbitres du commerce, et elles auraient pu enrichir certains négociants et ruiner certains autres.
Aucune remise ne peut donc être accordée sur les transports. Et le fait de consentir à un expéditeur des remises ou des avantages dont tous les autres ne profiteraient pas, constituerait une infraction à Tarticle 49 que nous venons
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de citer. Cette infraction aurait incontestablement le caractère d'une des contraventions prévues et punies par rarticle il de la loi du 15 juiUet 1845.
178. — Aussi, par application du principe, qui veut que régalité subsiste entre tous les expéditeurs, avait-il été admis, à l'époque où il était permis aux compagnies de concluro des traités particuliers avec les expéditeurs, que le bénético des traités passés avec d'autres pouvait être nk^lamé jwr tous ceux qui offraient d'en remplir les conditions (*).
Avant le i" janvier i858 (*), il existait à côté des tarifs conditionnels, qui subsistent seuls, ce que l'on appelait Ion traités particuliers. Les cahiers des charges d'alors i>errn(îttaient aux compagnies de faire avec les expéditeurs dos conventions par lesquelles elles abaissaient, en faveur dcîs signataires de ces traités, les tarifs ordinaires. Les traités particuliers devaient être comnmniqués par les comfMignies au ministre des travaux publics. Le bénéfice en était acquis de plein droit à tous les expéditeurs qui offraient de remplir
('] Voyez, sur cette question des traités particuliers, ce que nous diious dans notre Traité de l'application des tarifs^ chapitre vi : Des traités particuliers. N»* 88 à 106.
( ) Une circulaire de M. le ministre des travaux publics, écrilo conformément aux dispositions nouvelles du cahier des charge» (le 1857 et 1859, a notifié aux compagnies la suppression des traités particuliers. Cette circulaire du 26 septembre s'exprime ainsi :
« Je crois devoir vous prévenir que. car suite d'une mesure générale, il ne sera plus admis à raaministration, à dater du 1*' janvier 1858, de traités particuliers portant réduction des tarifs approuvés. Je vous invite, en conséquence, à veiller à ce qu? les traités de cette nature, dont le bénéfice pourrait être réclamé, no. stipulent en aucun cas une durée excédant l'époque ci-dessus fixée.
* Quant aux traités aujourd'hui en vigueur sur votre réseau, j'ai décidé que, quel que soit le terme de leur échéance, ils cesseraient également de recevoir leur exécution à partir du 1" janvier prochain, faute de quoi je déclarerai les réductions de prix consenties par ces traités, applicables à tous les expéditeurs sans conditions, usant en cela du droit que me confère votre cahier des charges, et dont je me suis réservé l'exercice en vous accusant réception des traitée que je viens de rappeler. »
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les mêmes conditions que ceux avec qui ils avaient été passés. De plus, le ministre pouvait les déclarer applicables à tous les expéditeurs indistinctement, même sans condition. Telle était l'économie des anciens cahiers des charges, antérieurs à celui de 1857 et 1859.
On voit que les traités particuliers avaient une certaine analogie avec les tarifs conditionnels; mais ils en différaient en des points essentiels. Ainsi les tarifs conditionnels sont établis et publiés dans la forme des tarifs ordinaires, tandis que les traités particuliers, s*ils devaient être communiqués h toute personne en faisant la demande, ne recevaient pas de publicité par la voie de Taffichage.
Us pouvaient donc rester inconnus d'expéditeurs qui auraient eu intérêt à en réclamer le bénéfice.
Si aujourd'hui il était fait par les compagnies des traités particuliers avec certains expéditeurs au mépris des dispositions qui interdisent des conventions de cette nature, les tiers qui auraient éprouvé quelque préjudice de l'existence de ces traités pourraient réclamer, aux compagnies, des dommages-intérêts .
Ainsi les commerçants, concurrents de l'expéditeur qui aurait obtenu un traité particulier, ne pourraient pas soutenir que toutes les expéditions faites par eux, à l'époque où existait le traité particulier, doivent être détaxées, qu'il faut réviser les prix qui leur ont été appliqués, et ne leur faire payer les transports qu'au taux du traité particulier. En effet, ces expéditeurs en payant les prix du tarif général ont payé ce qu*ils devaient légitimement à la compagnie, ils ne peuvent donc réclamer par voie de détaxe un redressement des prix payés ; cette voie de la détaxe ne devant être employée que lorsqu'il y a eu erreur dans TappliGation des prix d'un tarif (<). Û ne peut donc dans ce cas y avoir lieu qu'à des dommages-intérêts. Mais il faut alors
[') Voyez suprà, N- 128.
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que œux qui en réclament établissent qu'ils ont souffert un préjudice personnel (*).
Ainsi il a été jugé que des commissionnaires de transport, qui avaient expédié des marchandises non pas pour leur compte, mais pour celui de leurs conmiettants, no pouvaient pas réclamer de dommages-intérêts à raison do l'existence d'un traité particulier, si ce traité ne leur avait pas causé de préjudice, quoiqu'il eût pu en causer à leurs conunettants (^).
De même, les destinataires en port payé, n'ayant éprouvé aucun préjudice personnel, sont sans qualité pour réclamer une indemnité (3).
La jurisprudence considère comme tombant sous l'interdiction des traités particuliers, toute convention dérogeant aux conditions des tarifs généraux, qui ne pourrait pas être invoquée indistinctement par tous les expéditeurs.
Ainsi il est arrivé, en certaines circonstances, que des expéditeurs ou des destinataires ont voulu soutenir qu'il résultait de l'usage ou de leurs relations antérieures avec une compagnie de chemins de fer, que cette compagnie avait pris envers eux l'engagement de leur livrer leurs marchandises dans un délai moindre que le délai réglementaire. 11 a été jugé que les compagnies n'avaient pas pu prendre de tels engagements parce qu'ils auraient constitué, sous forme d'avantages indirects, des conventions de faveur ou traités particuliers, aujourd'hui interdits (*).
Les tarifs spéciaux qui établissent, pour certains
(■) Cassation, 3 février 1869. Lamé-Fleury, Bulletin annoté des Chemins de fer, 1869, p. 36 et Journal du Palais^ 1869, p. 530.
0 Même arrêt.
(^) Même arrêt.
[*) Cassation, 21 février 1870. Gazette des Tribunaux du 25 et Journal du Palais, 1870, p. 780. — Voyez suorà, N» 79. — Voyez aussi Cassation, 5 mai et o juin 1869, — et âO novembre 1870, Gazette des Tritmnaux du 3 décembre.
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transports, des prix réduits, ne constituent pas une violation des dispositions de Tarticle 49 du cahier des charges, sur réfjalité dans les perceptions des taxes.
En effet, ces tarifs s'appliquent à tout le monde. Les conditions qu'ils contiennent sont les mêmes pour tous. Aucun expéditeur n'est avantagé par ces tarifs au détriment des autres. 11 n'en résulte donc aucune faveur, dans le sens de la prohibition de l'article 49.
Cependant la légalité des tarifs spéciaux a été souvent attaquée. Aussi, consacrerons-nous un chapitre particulier à l'examen des questions que soulève l'application des tarifs spf^ciaux.
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conditionnels, est le complément nécessaire de rétablissement do ces nouvelles voies de communication.
Vouloir poser partout et toujours, comme règle d'exploitation, Tunité kilométrique, c*est rêver une de ces utopies qui viennent se heurter contre la force des choses, et contre les conditions qui, dans le monde entier, sont de Tessence même du commerce.
La question de la suppression des tarifs difiFérentiels et conditionnels a été agitée à plusieurs reprises devant les grands corps de TÉtat et dans les conseils du gouvernement. A toutes les époques, sous tous les régimes, Texamen approfondi, qui en a été fait, a eu pour résultat de faire maintenir les tarifs attaqués.
Sans vouloir citer toutes les occasions où la question s*est agitée dans les assemblées délibérantes, nous rappellerons seulement que, dans Tannée 1863, le Sénat et le Corps législatif ont manifesté d'une façon solennelle leur approbation pour l'existence et le maintien des tarifs à prix réduits, différentiels ou conditionnels.
Dans ses séances des 18 et 21 avril 1863, le Sénat s'est occupé de pétitions qui réclamaient la suppression de ces tarifs comme contraires à l'égalité ; et, à la presque unanimité de ses membres, il a passé à l'ordre du jour.
D'un autre côté, dans la même session de 1863, le Corps législatif a voté Une loi portant approbation d'une convention passée entre le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée ; et, dans cette convention, se trouve un article 6 qui établit un tarif spécial différentiel.
11 détermine, en effet, les prix de transport et de péage de la manière suivante, pour une quatrième classe de marchandises dont il n'était pas question dans le cahier des charges primitif î
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Pour les parcours de 0 à 100 kilomètres, 8 centimes par tonne et par kilomètre ;
Pour les parcours de 101 à 300 kilomètres, 5 centimes par tonne et par kilomètre;
Pour les parcours de plus de 300 kilomètres, 4 centimes par tonne et par kilomètre.
Dans ce tarif, les prix se différencient suivant l'étendue de la distance parcourue.
Or, de la part du Corps législatif, voter une disposition semblable, au moment même où le Sénat était saisi d'une pétition dénonçant les tarifs différentiels comme illégaux et nuisibles au commerce, n'était-ce pas prononcer d'une manière solennelle la condamnation des principes sur lesquels s'appuyaient les pétitionnaires; n'était-ce pas affirmer la légalité, la justice et l'utilité tout à la fois de cette espèce de tarif?
181. — La plupart des adversaires de ces tarifs demandent que Ton adopte comme base, pour la fixation des taxes, l'unité kilométrique; de sorte, par exemple, que le prix de transport d'une tonne de houille, étant fixé par une compagnie à une certaine somme par kilomètre, ce prix fût applicable à tout le réseau de la compagnie, en quelque sens que voyageât la marchandise et quelque distance qu'elle dût parcourir.
Ce système de l'établissement d'une taxe uniforme par tonne et par kilomètre a été soutenu dernièrement encore et fort habilement développé dans un savant travail de M. Émion(*).Nous ne pouvons cependant, malgré l'argumentation de l'auteur, admettre que les compagnies de chemins de fer doivent être placées en dehors de la loi commune du commerce.
éMMOMb
v') le Cjommerce et les Chemins de fer^ par V. Émion. Brochure grand in-8*. Guillaumin.
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182. — Depuis qu*il s*opère dans le inonde des transports de marchandises, la force des choses a établi des prix différentiels. Soit sur mer, soit sur terre, soit sur les fleuves, on n*a jamais pris l'unité kilométrique comme règle unique et invariable de la fixation des prix.
Entre deux ports, le fret d'aller et le fret de retour ne se paient pas le mc^me prix. Entre deux villes, le prix du roulage n'est pas toujours le même ; il varie le plus souvent suivant le sens dans lequel voyagent les marchandises. Sur les fleuves, la batellerie établit des taxes différentes pour la descente et pour la remonte.
Les compagnies de chemins de fer sont exposées, comme les autres entrepreneurs de transport, à faire des retours à vide sur certaines parties de leurs lignes. Supposons que d'Orléans à Paris il y ait beaucoup plus de transports à opérer que de Paris à Orléans, certains trains devront retourner à Orléans haut le pied. En pareil cas, un entrepreneur de roulage, pour tâcher d'utiliser ses retours, l)rendrait moins cher de Paris k Orléans que d'Orléans à Paris. C'est la conséquence forcée de cette loi du commerce, qui veut que les prix s'établissent par la comparaison entre l'offre et la demande. Or les transports d'Orléans à Paris, dans notre hyfOllièsL% étant plus demandés qu^offerts, doivent être plus chers que ceux de Paris à Orléans, qui sont plus offerts que demandés.
Il existe dans les environs de Paris une marchandise trèsutile pour les constructions et pour l'agriculture : c'est la pierre à plâtre; mais elle est lourde et encombrante, ce qui ne lui permet de voyager, hors d'un certain rayon, qu'autant qu'on lui fait dos conditions exceptionnelles. Trouveraiton inique, comme violant cette règle, que Ton voudrait voir inflexible, de l'unité kilométrique, que les compagnies perçussent moins cher jour transporter le plâtre par les trains s'éloignant de Paris que par les trains se dirigeant vers cette ville ?
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dans le tabiean da cwif ; 1*»^ imuto^îr^ Ck^ 1«VM« kiA«,25aitiâtttc> de plâtre, de Pam a %'iinnr.«t- *« $**- * * ^v«o. <^ cW Paris à la Gnerdie. à î> irksat*^. fjir. «r Fan^ a Vit^rsocu il t a 200 kilomètres ^ dn- Pvi- a k ^>afïtri*e, il r a ôjia kiWmètres; le prix du traa*;»''*!'!^ KJf^ï^ff^nsxàSïkàb <U» |lâ!fv (loTait donc êir^,^ i^mr la f:r<iaj«Te de «es vilies, de 10 francs et pour la seconde de 1 1 francs. Les expéditions de j^iâtfv
('; Voyez ce tarif dans le Recueil $ ferai des tarifs des chemius de fer, publié par MM. Napoléon Cliaix et C**, %ol. n*6S, p. 351, 1'* col.
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qui auraient lieu de Vierzon pour Paris, payeraient donc 10 francs, et celles de la Guerche aussi pour Paris, 14 francs, tandis que les expéditions en sens inverse de Paris pour ces deux localités ne payent que 8 et 9 francs.
183. — Dans la séance du Sénat, du 21 avril 1863, M. Stourm a parfaitement fait ressortir toute Futilité de ce tarif de la compagnie du chemin de fer d*Orléans, et les avantages qu'en a retirés Tagriculture du centre de la France.
« Qu'étaient, a-t-il dit, certaines provinces de l'Ouest et la Sologne, il y a un certain nombre d'années ? On y voyait des terres considérables souvent incultes, couvertes de bruyères ou d'ajoncs, et quand elles rapportaient des récoltes, c'étaient de maigres produits : du seigle ou du blé noir. Voyez aujourd'hui une partie de ces provinces, vous y rencontrez ces mêmes plaines couvertes de moissons luxuriantes de froment. A quoi cela tient-il ? On a découvert que la marne, le plûtre et la chaux étaient des engrais trè^-fertilisants pour les terres de la nature de celles qui sont dans ces provinces. On a employé cette sorte d'amendement, et il en résulte une grande fertilité qui a augmenta, la richesse publique dans une proportion très-notable.
» Mais veuillez remarquer que les terres qui se trouvaient dans le voisinage des lieux de fabrication ou d'extraction, ou dans un rayon de 5 à 6 lieues, pouvaient seules profiter des moyens de fertilisation que la nature avait mis à leur portée. Mais plus loin, comme l'agriculture doit procéder avec économie, on ne pouvait acheter ni marne, ni chaux, car elles arrivaient, à ces distances plus éloignées, chargeas d'un prix de transport très-considérable.
» Qu'ont fait les chemins de fer ? Ils se sont dit : La marne et la chaux ou le plâtre sont des objets de première nécessité; ces engrais sont employés avec une grande utilité par les pays voisins des lieux d'extraction ; on les paye (c'est une supposition que je fais, je n'en sais pas le prix),
on paye, je suppose, la tonne de chaux, dans les lieux d'extraction ou dans un rayon voisin, 40 francs. L'agricultura ne peut payer la tonne plus cher; plus cher, Fagriculture perdrait ses bénéfices, son prix de revient serait trop élevé; elle ne peut donc payer la tonne de chaux ou de marne plus de 10 francs. Si donc, se sont dit les chemins de fer, nous pouvons transporter la chaux ou la marne à 30 ou 40 lieues et ne la faire payer que iO francs, ou à peu près, nous aurons rendu un service immense à l'agriculture.
» Il est vrai qu'ils se sont rendus à eux-mêmes un service signalé, mais ils ont en môme temps rendu au pays un immense service en augmentant dans une proportion considérable la fortune publique.
» De là les tarifs différentiels. On demande aux pays d'extraction ou voisins un prix un peu plus élevé, et pour les distances plus considérables on demande un prix moins l'ievé. Il en résulte que la tonne de chaux, se payant à peu j>rès le même prix, soit pour une distance de 5 lieues, soit pour une de 25 ou de 30 lieues, peut être employée dans un rayon plus étendu et répandre la fertilité sur des terres plus considérables. De là l'augmentation,' comme je vous le disais, de la prospérité publique dont tout le monde profite (*). »
Le tarif du chemin de fer d'Orléans que nous avons ciu» et l'argumentation de M. Stourm, qui a été chaudement appuyée par M. Rouher, alors ministre de l'agriculluro, du commerce et des travaux publics, s'appliquent surtout aux tarifs différentiels qui varient les prix des Iransj orts, suivant lo sons dans loquol voyage la marchandise».
184. — Les tarifs différentiels, qui varient ces prix .') Moniteur du 22 avril 1863.
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suivant rétendue de la distance que parcourt la marchandise, ne sont pas plus difficiles à justifier. Dans une remarquable brochure, intitulée : Les tarifs des chemins de fer et Vintérêt public' (^)y M. le comte de Chasseloup-Laubat, qui remplissait alors les fonctions de président du Conseil d'administration de la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, a expliqué, avec une grande lucidité d'exposition et d'expression, qu'il faut que les compagnies, dans la fixation des tarifs, tiennent compte au. prix de revient des transports.
Le transport n'est-il pas une marchandise comme une autre? Le voiturier, le batelier, l'entrepreneur de messageries, l'armateur de navires, ne sont-ils pas commerçants? Les compagnies de chemins de fer elles-mêmes ne sontelles pas des entreprises commerciales? Or, tout commerçant, dans ses prix de vente, tient compte de son prix de revient. 11 est donc juste et nécessaire que les compagnies qui trafiquent de leurs transports, calculent le prix de revient de ces transports ; et, comme elles trouvent que les transports à une petite distance leur reviennent plus cher que les transports à une grande distance, elles font payer pour les longs parcours un prix moindre que pour les petits parcours.
C'est l'application d'une de ces lois du commerce qui dérivent de la nature des choses, et qui ont toujours régi l'industrie des transports depuis qu'elle existe. Pour les petites distances, le prix exigé par les voituriers a toujours été proportionnellement plus élevé que pour les longs parcoui^; car il y a certains frais qui sont les mêmes, que le triget soit long ou court. Tels sont les frais de chargement et de déchargement. Soit au départ, soit à l'arrivée, la manutention d'un colis est la même, qu'il soit expédié de Paris h Saint-Denis ou de Paris à Dunkerque. De plus, lorsque
(I) Paris, Paul Dupont. Décembre 1858.
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h distuw>e fiî ÎBfQilaiite, die assure au voiturit^r ri'iiifJof d^.' f«Q Bukfîd poMiaiit i^Aus longtemps. L(«h fJmrM'/'M if^< (h'ijage sûDî alors moins grandes pour lui, ^)i il <^Mt JM«»|[^ quH tÎHioe compte de cet avantage à r(^x[H!(lit('iir 'pii |/< lut ifwure.
Pounjaoi roudrait-oo, sous ce rapport, \iUuu*r U*n NifU fâ^qûes de chemins de fer dans une Hituntion \t\u^ A^mvantageuse que celle des voituriers par UlVV^^ (ni \fHr ^nhl Et pourquoi voudrait-on aussi priver lf!M iix\M\U^tH H Un destinataires dont les marchandises franch^^M^t /l^ ((f^fr4^-< distances, des avantages que les anciens» mirp^ft^^^A ^ transport leur accordaient toujours?
185. — Supposons que le prix du plAlr^'^ nw^tf^i^/^ 4** 8 centimes par kilomètre, ne permette; fia» k tp^ljh. tmtf'hntf dise de sVloigner de son centre de profluz-lî/^r» Hft /f^f^ 4^ 100 kilomètres; le tarif qui, au-dessu» d« MU} k'tpff^r^ff^<f^ réduit la taxe à 5 centimes, facilitera Ifî irt^my.fftr ^tt fWf^ jusqu'à près de 200 kilomètroM.
Peut-on dire qu'il y ait là \xm whVM'um fU- T^/^M ^ur d'après la loi et la justice, doit Hrc, f/tft'tfif/'frrt^ ^H^ff ^//v ks expéditeurs? Non ccrt(îs, car \i'% ftfm^'i^.fff/.fy^^, 4a ^f',-/ à raison des distances, profil^rnlt k U^h P< tf^-^///'\wH^ > ^'.%^ sont dans les mémos conditiorn, ^r'«',<|, ^. 4i^A ^^v. /t;^^y/>, des marchandises dans le mArri/r h-'-tr ^f y/y* /-♦ «/ ''* destination. Toutes les ex(/'diti//rH 4U ^j^,V^>^ v ^^.* ^^ , Dijon, par exemple, profit^rront fU^ f/-^<i^^, i*> .*w'«' '/„ tenu dans la convention qui k ^V ^^i/Za -4^/^* . ut n., tre des travaux publics et l;t vhui\is*f/u^^ 4^ t V^. 4i- ♦vj/i// 'y y / v en 1863 par le Corp» \*"/u\^itt
Ce n'est pas seulem^Tit tu u;i^y^*< aV •j*.i,..:/jf *'■■ marchandises qu'il exi^t/? ^1/'* «i-At/ <14tui^it ., ></^i '/^ rencontre dans la jluj<«trt 4/>t ^/^'44i^//iM *// i^-u.'i^ uih • 1^ a été déjà dit plunieur» f//^^ 4j« ^ hWwii' i^ >>{/'> avoc plus d'autorité (lut^j^r^^ ^A^f U ^a^ij^a 4m t'i *^>^'Ài ^^»^
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au Sénat, — que la taxe des lettres constitue un tarit différentiel. En effet, elle est la même pour toute la France, quelle que soit la distance que les lettres doivent parcourir.
186. — Si les tarifs différentiels, en abaissant les prix de transport, sont avantageux pour la masse des consommateurs et pour les compagnies, ils peuvent froisser certains intérêts individuels.
11 faut reconnaître que quelques personnes ont pu y perdre un peu; ce sont les propriétaires des quelques marnières ou carrières situées dans les environs de la Sologne. Avant le tarif à prix réduits, ils avaient le monopole du marché ; et, à cause des frais ordinaires du transport, ils n'avaient pas à craindre la concurrence des marnières ou carrières situées à de plus grandes distances. Ils étaient donc maîtres des prix. La concurrence arrivant, ils ont dû diminuer leurs prix ; car, lorsque la marchandise est plus nombreuse sur le marché, les prix baissent; c*est la loi générale du commerce.
Le tarif à prix réduits, dont nous parlons, aura donc pu imire à quelques propriétaires de marnières et de carrières, auxquels il aura créé une concurrence qui n'existait pas précédemment. C'est vrai, mais la masse des consommateurs y aura gagné d'avoir un marché beaucoup mieux approvisionné et de payer la marchandise moins cher.
Sans le tarif différentiel, et avec un tarif kilométrique, les choses fussent restées dans leur ancien état, et les marnes et les chaux des environs de Paris n'eussent pas pu pénétrer en Sologne; alors le but des chemins de fer, qui, a-t-on dit lorsqu'on les a créés, est de supprimer les distances, n'eût pas été atteint.
De plus, il faut remarquer encore que le chemin de fer, trouvant à utiliser ses retours de Paris, a pu paf cela même abaisser ses prix pour les marchandises allant vers cette
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ville; ce qui a été encore un avantage pour la masse du public.
Lorsque l'homme a créé ces nouvelles voies de communication, il ne s*est arrêté devant aucune difficulté. 11 a percé des tunnels sous les montagnes, il a franchi les vallées sur des viaducs, il a dompté les obstacles que la nature lui opposait, il a trouvé une force motrice qui lui a permis de parcourir l'espace avec une vitesse bien supé* Heure à celle que peuvent atteindre les forces de la vie animale, et il aurait accompli toutes ces merveilles pour s'incliner devant un principe géométrique absolu, l'unité kilométrique, auquel U ne pourrait pas déroger! Les habitants des pays extrêmes reliés par les chemins de fer seraient obligés de voir se perpétuer d'anciennes entraves à leurs relations commerciales, parce que la suppression de ces entraves nuirait à quelques intérêts privés ou à des pays intermédiaires!
187. — Beaucoup de plaintes ont, en effet, été formulées contre les tarifs différentiels au nom de villes intermédiaires, qui étaient autrefois des lieux de transit et de commission. On peut citer notamment Rouen et Orléans. Dans ces deux villes, il y avait ordinairement rupture de charge, soit par le roulage, soit par la navigation de la basse Seine et de la Loire. De là un grand mouvement commercial.
Si les chemins de fer eussent maintenu leurs tarife, de manière à laisser à la navigation la plus grande partie des transports, les villes de Rouen et d'Orléans eussent continué à être des lieux d'entrepôt. Mais les compagnies de chemins de fer ont établi des prix de transport inférieurs à ceux de la navigation, et elles ont assuré plus de fixité dans les expéditions. Le commerce s'est donc adressé à elles de préférence. Les commissionnaires de Rouen et d'Orléans ,en«*ont souffert : cela est incontestable; mais la masse du .pobnc y a certainement gagné. Les producteurs ont, par
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suite de l'abaissement des tarifs, payé moins cher les matières premières, et, par voie de conséquence, les prix des objets manufacturés ou des denrées de première nécessité ont diminué aussi pour les consommateurs.
A proprement parler, le trouble jeté dans certaines industries, le tort causé à certaines localités, ont et;'» plutôt la conséquence de l'établissement des chemins de fer que des combinaisons de tarifs.
188. — Si les tarifs différentiels, qui varient les prix suivant le sens dans lequel la marchandise voyage ou suivant l'étendue de la distance qu'elle parcourt, sont utiles, et s'ils ont procuré à l'industrie, au commerce et à l'agriculture des avantages considérables, dont les bienfaits se font sentir tous les jours, il ne nous sera pas difficile de justifier les tarifs à prix réduits, dits de détournement. On sait que les tarifs de détournement sont ceux qui établissent les prix de transport entre deux points qui ne sont pas reliés par un chemin de fer, comme s'il existait entre eux une communication directe par voie de fer. On calcule les prix sur la distance à vol d'oiseau, et non sur l'étendue effective que la marchandise doit parcourir.
Qui peut se plaindre des tarifs de détournement? Les industries rivales des chemins de fer seules, c'est-à-dire le rouligo et la navigation soit intérieure, soit maritime. Prenons un exemple. Il n'y a pas de voie de fer directe d'Ancenis, près de Nantes, à Périgueux; pour aller d'un de ces deux points à l'autre, il faut suivre le chemin de fer d'Ancenis jusqu'à Tours, puis descendre jusqu'à la bifurcation de Coutras, et là prendre la ligne de Périgueux. Ce qui oblige à faire, à cause des angles des divers embranchements, un trajet beaucoup plus considérable qu'on ne le ferait par les routes de terre. Or, le tarif spécial D n** 13, de la compagnie du chemin de fer d'Orléans, relatif aux matériaux, ne fixe, pour le transport d*un poids de
J ,000 kilogrammes d'Ancenis à Périgueux, que le prix de âO francs, tandis qiie si l'on appliquait le tarif général suivant la distance kilométrique effectivement parcourue sur la voie de fer, le prix du transport devrait être plus considérable (*).
Certes, aucun expéditeur ne se plaindra d*un tel tarif, qui permet de faire à prix réduits des expéditions d'Ancenis à Périgueux. Le roulage se plaindra peut-être, parce qu'il aura la prétention que, sans le tarif spécial, on se serait adressé à lui. Mais cette prétention serait peut-être très-mal fondée, car dans les transports le prix n'est pas tout, la rapidité est aussi quelque chose d'important. Il eût été très-possible que les expéditeurs d'Ancenis eussent préféré la voie de fer, quitte à payer plus cher afin de faire arriver leurs marchandises plus vite à Périgueux. Le transport eût toujours été perdu pour le roulage; mais il aurait eu la satisfaction de voir les expéditeurs payer les prix des tarifs
généraux.
En réalité, les tarifs de détournement ont pour but et pour effet de placer des localités, entre lesquelles il n'existe pas de voie de fer directe, dans la même situation que s*il y avait entre elles un chemin de fer en ligne droite, et de leur procurer les mêmes avantages qu'elles retireraient de l'établissement d'une voie de fer en ligne droite.
Dans sa publication intitulée les Tarifs des chemins de fer et V intérêt public^ M. de Chasseloup-Laubat a relevé les contradictions des adversaires des tarifs de détournement (2). Il a fait remarquer qu'on se plaignait que les compagnies eussent établi des tarifs de détournement entre des villes entre lesquelles on demandait l'établissement de
(') Voyez ce tarif spécial dans le Recueil général des tarifs des chemins de fer, publié par MM. Napoléon Chaix et C», voUime n* 63, p. 349, i'" colonne.
(') Paris, 18.58, in S% Paul Dupont, p. 30.
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chemins de fer directs. Nous ne pouvons mieux faire que do citer un passage de son habile argumentation.
» On se plaint, dit-il, à Nantes et à Bordeaux, de ce que la Compagnie d'Orléans ait établi, d'après les règles que nous venons de rappeler, des tarifs réduits entre ces deux villes, et cela au grand détriment de la marine. C'est un intolérable abus dont on développe toutes les conséquences funestes, contre lequel on s'élève avec force, et qu'on ne pourrait faire cesser trop tôt.
» Mais pendant qu'on fait entendre ces plaintes, Bordeaux lît Nantes sollicitent ardemment d'être reliées par un chemin de fer direct. Déjà ce chemin est concédé de Nantes à Napoléon-Vendée, et les populations de la Gironde, de la Charente-Inférieure, de la Vendée, demandent avec instance qu'il soit prolongé jusqu'à Bordeaux. Des députations l'ont rtiroctcment sollicité de l'Empereur, et ont même offert des subventions pour en hâter l'exécution.
a Or, par l'acte qu'on lui reproche, qu'a fait la compagnie d'Orléans, si ce n'est de devancer l'époque de l'établissement du chemin sollicité? Elle a été un peu plus vite que le progrès lui-même, si nous pouvons ainsi parler, puisque, au moyen d'un abaissement de prix, elle a procuré à Bordeaux et à Nantes une partie des avantages qu'elles réclament elles-mêmes..,
» Ce qui se passe à Nantes et à Bordeaux, pour les prix de transport réduits par les chemins de fer, se représente dans d'autres villes, et dans des conditions aussi peu rationnelles, il faut bien le dire.
» Ainsi, à Rouen, d'un côté, on se plaint des tarifs des Compagnies d'Orléans et de l'Ouest, pour les transports entre Bordeaux, le Havre, Fécamp et Dieppe ; on se plaint encore des tarifs liés pour Amiens. 11 est vrai que, d'un autre côté, on réclame la construction des chemins de fer déjà concédés de Rouen à Amiens, de Serquigny à Rouen, et la concession des chemins de fer de Conches à Laigle,
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afin d'obtenir, le plus tôt possible, précisément les conditions de transport que, dès aujourd'hui, les compaj^nies réalisent quant aux prix, au moyen des tarifs dont on m* plaint. Ainsi, ce contre quoi on réclame si ardemment, c'est la jouissance anticipée de ce qu'on sollicite avec non moins d'ardeur!
3 Enfin, nous dirons que, sur les demandes des po[)U« lations elles-mêmes, et dans leur intérêt, des stipulations ex{M"e8ses, prescrivant des prix réduits, ont été insérées dans des cahiers des charges. Entre Sillé-le-Guillaume «1 Fresnay, la loi du S mai 1855, eu égard au détour quil faut faire, a voulu, pour la perception du tarif, soit daf voyageurs, soit des marchandises, parcourant la distancf* entière entre ces deux points, qu'on ne comptât cettf^ distance que pour moitié de ce qu'elle est r('*ellement. SemblaUe disposition a été insérée pour le Nord, (intn* Bussigny et Somain. »
ISO. — On ne \ye\it pas présenter une réfutation pins nette, plus précise, plus péremptoire, des attaques qui sont dirigées contre les tarifs de détournement. Demander des chemins de fer directe entre certaines localitt'^ qui ne |)euvent communiquer que par des détours, et critiquer les tarifs de détournement qui procurent immédiatement, soit pour le transport des voyageurs, soit pour celui des marchandises, les mêmes avantages qui n'-sulteraient de r<^^blissement de la communication directe, n'est-ce pas tomber dans une contradiction étrange et inexplicable?
Si l'on a tant de sympathie pour les industries rivales des chemins de fer, si l'on regrette que le roulage el la navigation fluviale et intérieure aient perdu une partie (l(>s transports qui s'opéraient autrefois sur leurs essieux ou sur leurs bateaux, qu'on ose alors franchement condainnei l'établissement des chemins de fer.
Dans des matières comme celles qui nous occupent, il
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faut prendre pour guide Fintérôt général du pays, et se demander si les tarifs, sur lesquels il s'agit de prononcer, servent cet intérêt général ou s'ils ne sont établis que dans un intérêt privé. A une pareille question, la réponse ne peut pas être douteuse pour ce qui concerne les tarii^ de détournement. Les localités desservies ainsi ne profitent-elles pas des abaissements de prix consentis par les compagnies, et de la possibilité d'expédier vite des marchandises qui, par un autre mode de transport, fussent restées beaucoup plus longtemps en route ? L'intérêt de ces localités n'est-il pas un intérêt général ? et n'est-ce pas cet intérêt général que l'administration a en vue quand elle impose des tarifs de détournement dans les cahiers des charges? Ces tarifs ne sont évidemment pas imposés aux Compagnies dans leur intérêt particulier. Ce n'est pas pour le plus grand intérêt de la compagnie des chemins de fer de l'Ouest que son cahier des charges l'oblige à ne percevoir, pour les transports entre Sillé-le-Guillaume et Fresnay, que la moitié des prix du tarif ordinaire.
Il ne faut donc pas hésiter à reconnaître et à proclamer ({ue les critiques dirigées contre l'établissement et le maintien des tarifs de détournement ne sont pas fondées.
100. — 11 y a encore une espèce de tarif qui a été trèsvivement attaquée comme blessant le principe d'égalité: ce sont les tarifs internationaux de transit. On sait que les tirifs sont établis en raison de la provenance et de la destination des marchandises. Dans le but de faire passer par la France les expéditions faites par certaines parties de l'Allemagne et de la Suisse, les (U)mpagnies ont abaissé leurs taxes de transport pour les marchandises provenant de l'étranger et destinées à la réexportation.
On leur a reproché d'avoir ainsi constitué au profit d*c&péditeurs étrangers des avantages dont ne jouissent pas les expéditeurs français. Ce reproche ne nous paraît pas fondé.
En eflfet, les tarifs de transit, en attirant sur nos voies de fer des expéditions qui eussent pris une autre direction, procurent au pays des bénéfices de plusieurs natiu'es, et ils ne nuisent en rien aux commerçants français.
Il n'est pas besoin d'insister pour démontrer que le passage, par la France, des marchandises venant d'Allemagne et de Suisse, ou se rendant dans ces deux contrées, nous est avantageux. Nos compagnies de chemins de fer en retirent des bénéfices. Nos maisons de banque et de conmnission se trouvent par là nouer des relations qui, sans le transit, ne se fussent pas établies. Et ce qui est plus important que tout cela, noti-e marine se trouve acquérir des chargements de marchandises qui eussent été embarquées dans des ports et sur des navires étrangers.
Cette dernière conséquence doit nous faire donner aux tarifs de transit la plus grande extension possible, car tout ce qui peut développer l'accroissement de notre marine marchande est d'un intérêt national de premier ordre ; et, devant cet intérêt national, toutes autres considérations doivent flécliir.
En abaissant les tarifs pour les marchandises exportées par l'Allemagne et par la Suisse, en offrant des prix plus bas que ceux des chemins étrangers aboutissant à Ham~ bourg, à Rotterdam, à Anvers ou à Trieste, on engage les expéditeurs à diriger leurs envois sur Dunkerque, sur le Havre ou sur Marseille. C'est aussi dans les ports français (jue viennent se décharger les denrées coloniales et autres marchandises d'importation à destination des régions limitrophes de la France Et quand même les tarifs de transit ne produiraient que ce seul résultat, il devrait suffire pour les faire multiplier à l'infini par le gouvernement et par les compagnies.
En quoi ces tarifs pourraient-ils froisser les intérêts des commerçants français? On objecte que les Allemands et les Suisses^ faisant circuler sur noê chemins iôurs maf**
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chandises en payant moins cher que nos commerçants, p(;uvcnt sur les niarchés étrangers, où nous envoyons aussi des marchandises d'exportation, faire à l'acheteur des conditions plus avantageuses que les Français, parce que dans leurs prix de revient le transport figure pour une somme moins importante. En supposant que les Allep:iapds et que les Suisses, qui envoient des expéditions à New- York, eussent moins de frais de transport que les Français à faire figurer dans le calcul de leurs prix de revient, sorait-ce là une conséquence de nos tarifs de transit? Les marchandises d'Allemagne et de Suisse, si ell^s ne passaient pas chez nous, iraient toujours rejoindre la mer. Au lieu de venir s'embarquer dans nos ports, elles prendraient la voie la plus courte, et se dirigeraient, par exemple, sur Anvers. Et comme les chemins de fer étrangers ont aussi des tarifs de transit d'exportation, elles arriveraient toujours à peu près dans les mêmes conditions sur les marchés d'Amérique, où elles rencontreraient les produits français. Pour la concurrence faite à notre commerce, le résultat serait le même; seulement les produits des pays voisins n'auraient pas circulé sur nos voies de fer et n'auraient pas procuré de fret à notre marine.
101. — D'ailleurs, à côté des tarifs de transit, il existe aussi des tarifs d'exportation, dans lesquels les prix de transport sont abaissés pour les produits q^e pos commerçants expédient k l'étranger.
Dans le but de donner les plus grandes Êuâlités au l,ransit et à l'exportation, le gouvernement a pris en 1862 une mesure qui a soulevé d'assez vives réclamations. D'après l'ordonnance de 1846, et d'après le^ cahiers dies charges, les abaissements de tarifs doivent étr^ aquoncés et affichés un mois à l'avance^ e( ^9 tax^ abjû^sées nç peuvent ^tre rel^véos qu'^prjis m liHiù 4*ttA m- Vp décret, du 26 avril 1969 « ^&rw^ da rA^KnqriiifMMI^t
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de ce» prescriptioDâ les tarifs de tr#D^t. t^^la dev»i|; ^trt^ da nooip^t fue Von FOu}^i( fi^ire iii cpnciiPFteacf) m% d^emiiis de fer étrangers ; c^ ça$ Pjiemins, qui i|*ét*itinl p^ ^«tmpte k des (^}igatipfî$ s^m^n^)^ ^ ppll^s poriÛMs
BOfi^oBs igfi|Haées de leur« p?ix, |4H(t^$ \m mmUn(èimm des tarifs français. Et les cp^pagnias françaises m pouvs^ant pas se défendre ^n employant lu niôme tacMtiac,
puisgiie te# Aa^4itipns iinpp^s par ipnrs c^hi^r^ dits
\jè 4étm An ^ 9vril tll6i $'appliqu0 i^nisi a IVi^pomUMn de^ prodifits français. l\ pernaet »ni^ PQm{)Agnias, Iprsqnp' dans l#s p»ys ¥(Hsins per^^ins pFQduits ^mmt d^mundiW, 4*$a)»isj^ s^tpmisnt lcHr$ pFi^ ppur que nos pomna^rçaniH pui^s^ feir^ leur^ ^iy)éditipns daqs 4p bpnnps cpnrtiJi<>«H et au moment propice.
199- -~ P^"§ !^5 pétitions a4ress^Pi? au gépilt pi discutées p^r cette assemblée en 1863, on ay^ît sigijftjp hîs tarifs 4p fr^f^sit comme sacrifiant les ii^dustriols français aux industriels étrangers, puisses pu ^Upmands. \lc^ tarifs établissaient les prix de transport à meiÛjpur ip.^rc)ié poi+r les marchandises expédiées du Havre, par exeniple, Cfi Suisse ou en 4)lemagpe, et répiprocjiiement, çue pçur çpllçî^ gui étaient à destination d'uqe Ipcalité de France, ou gui étaient pnvoyées d'un centre 4*jndustrie français axx Hayrp.
Au nom des populations ^çs 4épartements de l'Est, qui voient circuler sur nos chemins de fer les marchandises allant en Suisse et en Allemagne, pu en revenant, 1^»' \ç; cardinal l^athjeu a développé, dan§ la sé^ncp du ^j avrj} 1863 (<), avec une très-gr^ndp netteté et une gr^n46 force 4p îiîifÇussion, les arguments que Top fait valoir cpntfe le§ f^if^ 4p transit, pp^r np pas affaib}|r les pjyectipps présenMÎ!^ par
M«MM
(') Voir le Moniteur du ^ ayri] }9^.
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réininent cardinal, nous citerons le passage de son discours où il exprime sa pensée sous la forme la plus saisissante. Après avoir reconnu qu'une fois les chemins de fer établis, on ne peut fuir, éviter les tarifs différentiels, il arrive aux tarifs de transit, et il demande que les expéditeurs ou destinataires français puissent jouir des abaissements de prix consentis en faveur des étrangers.
a Les chemins de fer, a-t-il dit, nous amènent les mar* chandises étrangères à travers la France pour les rendre à l'extérieur à un autre peuple étranger. Les tarifs dififérentiels font bien passer en France les marchandises à Tétat de transit, mais ces marchandises ne demeurent pas à cet état. Une fois qu'elles ont sauté le Rhin, par exemple, elles sont prises par les manufacturiers ; les manufacturiers les emploient, ils les façonnent, et voici la position dans laquelle nos industriels vont se trouver.
» Un traité de commerce permet-il d'introduire en France les marchandises manufacturées du dehors, alors voilà un courant qui va s'établir de l'extérieur sur la France.
» Je cite l'exemple pris dans l'espèce. La tonne (*) prise a Boulogne et rendue à Strasbourg, coûte au négociant français 108 fr. 50 c.
» Cette même tonne, prise à Boulogne et rendue à Kehl pour le manufacturier étranger, ne lui revient qu'à 91 francs.
» Il a donc 17 fr. 50 c. de bénéfice. Quand elle est manufacturée, s'il peut introduire sa marchandise chez vous, il vous la renvoie avec un bénéfice de 17 fr. 50 c, et quelque soin que prenne un manufacturier français, quelques efibrts qu'il ait faits pour adopter les procédés les plus économiques, les meilleurs qu'il ait pu inventer, il se trouve, malgré tous ses soins, en face du bénéfice qui résulte pour l'étranger du tarif diflTérentieU
» Maintenant voici une autre supposition. Cette maf-
(*) C'est de la tonne de coton qu'il s'agit ici.
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chandise qui a passé par la France a été vendue à Tétranger; lorsqu'elle est manufacturée en Allemagne, par exemple, elle est reprise en Allemagne, suit la même voie, s'en va à Boulogne, y est embarquée et jK)rtée à New- York, ou à un autre point hors France. Les négociants français fréquentent aussi les marchés étrangers (et ce n'est pas sans raison que je prends l'exemple de New- York, car c'est là que l'Alsace envoie la plus grande quantité de ses belles productions), — eh bien, 17 fr. 50 c. gagnés par le manufacturier étranger en venant et 17 fr. 50 c. gagnés en s'en allant, l'étranger va donc se trouver sur le marché de New- York avec un bénéfice de 35 francs au préjudice des Français. Voilà qui me semble délicat; c'est qu'en même temps que nous voulons étendre le transit en faveur du mouvement, nous ne placions pas nos nationaux dans une position trop inférieure, et je voudrais que ce tarif différentiel qui profite aux étrangers, nos manufacturiers français pussent aussi en bénéficier.
» Il ne s'agit pas d'élever en leur faveur les tarifs difiiîrentiels, parce qu'en les élevant on tarirait le transit, mais il s'agit de donner aux Français le même bénéfice qu'à l'étranger,
» A cela on dit : Le transit va vous abandonner. Mais si l'étranger trouve du bénéfice maintenant à envoyer à travers notre pays ses marchandises pour le prix auquel chaque tonne est fixée, je ne vois pas précisément comment ce bénéfice lui manquera par là même que les industriels français en jouiront également.
» Il y a là une chose majeure, une chose délicate, intéressant le commerce, une chose à examiner, et c'est à cause de cet examen nécessaire que j'ai désiré qu'au lieu d'écarter ces pétitions par l'ordre du jour, on les renvoyât à M. le ministre. »
A ces considérations il a été répondu par
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M. Rouher, alors ministre de l'agriculture, du cothmerce et des travaux imblics, qu'il était fâcheux ceHditiemeiit que les prix de transport fUssent plus életés pour des marchandises destinées à des hégociants français que poUr celles qui se rendaient à l'étranger; et 11 a assiiré (fae le gouvernement s'efforcerait, toutes les fois que cela était possible, de faire disparaître de semblables différences. Mais il a ajouté qiie si l'on voulait obliger lés cdhipa^nies à généraliser pour toutes les expéditions les prix des tarifs de transit, on arriverait lé pluâ âouteut à tttl l-ésultiLt toiit opposé à celui qu'on se piHiposerait d'atteindt^, c'ést-à-dire qu'on arriverait & la supi^ression des tarifs de titosit et que l'on priverait par là la France de tous les avantagési que le transit lui procuré.
Les compagnies peuvent consentir à fkii^ qtiel(tues transports à prit l*éduitë, Surtout des transports qui, sans la réduction, letu* échapperaient certainement J mais si on voulait les contraindre à faire tous les transjiorts aut prix du tarif réduit, elles préféreraient supprimer le tarif de transit plutôt que de le généraliser. Les industriels fhmçdis n'y gagneraient Hett directertient, car ils t^àyerïdeni toujours les mêmes prix. Y gagneraient-ils indirectemetit dans ce sens qUe leurs concurrents de l'Allenibgne oU de la Suisse seraient obligés de payer les méhiCs pHx (fumeux? Non, car les industriels allemands et suissdsl ne sont pas nécessairement forcés de faire passer leurs màrchatldises par la France. Au lieu de se servir du port du ttàvHe, ils peuvent se servir de celui d'Anvers ; et comme les chemins de fer étrangers, avec leur grande mobilité de taHÛi, èherchent à attirer le transit stu* leuTs lignes, on peut être certain qu*ilà combineraient letu*s prix de mànikfe à hite payer moins cher que sur les lignes françaises 06 il y aurait un tarif uniforme. Il en résulterait que les ttiarchandises des industriels étrangers voyageraient toujours à meilleur marché que celles des industriels fhmçais t seulement elles
ne passeraient plus par la France. Certes, le devoir de radministration est de faire tous ses efforts pour amener régalité la plus parfaite possible entre les transports pour compte des négociants français et les transports pour compte des négociants étrangers ; mais lorsque, par suite de circonstances économiques, que l'administration ne peut pas toujours conjurer, ou par l'efifet d'une concurrence, sur laquelle on est sans action, les marchandises étrangères doivent voyager à meilleur marché que les nôtres, il vaut encore mieux que ce soit sur nos chemins de fer que sur les lignes étrangères.
194. — Oans ia séance du Sénat dix 24 avril 1863, oii le cardinal Mathieu a prononcé le discours dont notis venons dé citer un passage, M. Stourm a soutenu Futilité et Top^ portUnité des tarifs de transit, et il a exposé, avec une grande autorité de parole, tous les avantages qui en résultent pour le pays :
« 11 y a sur les bords du Rhin et dans 1* Allemagne centrale un certain nombre de villes de fabriques. Ces villes sont placées de telle manière que, lorsqu'elles veulent exporter leurs iilarchandises pour les vendre sur un marché étranger, elles peuvent, à leur choix, et à des avantages à peu près égaux, transporter leurs marchandises, soit à Trieste, soit à Hambourg, à Amsterdam, à Rotterdam ou à Anvers, soit au Havre, à Bordeaux, à Nantes ôU a Marseille. Qu'est-ce qui doit décider ces villes, ou plutôt les fabriques qui détiennent les marchandises, à les transporter dans un port étranger ou dans un port français ? C!*est le bas prix du parcours entre les villes d'où proviennent ces marchandises et le lieu où eUes doivent s'embarquer.
» tl y à donc un très-grand intérêt à ce qiie le parcours se fasse au plus bas prix possible, à ce que le tarif soit abaissé autant que faire se pourra pour appeler ces mar-
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chandises ca transit à travers le territoire français. Ne croyez pas, Messieurs, qu'il s'agisse ici seulement d'un intérêt de compagnie. Sans doute, les compagnies promut des avantages du parcours sur leurs rails, mais la France en profite bien plus.
î) En efifet, voici des marchandises en transit qui arrivent à Marseille. Que va-t-on en faire? On les décharge. Par qui sont-elles déchargées? Par des ouvriers français. Par qui sont-elles transportées sur des navires? Par des ouvriers français. On a besoin d'avances sur ces marchandises. Qui fournira les avances? Des banquiers français. Qui sera chargé enfin des opérations de diverses natures que nécessite le transport de ces marchandises? Des commissionnaires ou des consignataires français.
» Voilà donc un travail considérable très-fructueux donné Il des ouvriers français, un travail dont la France profite, qui laisse en France des capitaux plus ou moins considérables, sans compter l'emploi des navires français et des retours qui présentent aussi des avantages qui ne sont pas à dédaigner.
» Le transit des marchandises ne profite donc pas seulement aux compagnies de chemins de fer, mais il profite surtout au pays tout entier dont il augmente la richesse...
» Les pétitionnaires auraient parfaitement raison dans leurs plaintes, si les marchandises de FAllemagne devaient obligatoirement arriver à Marseille ou au Havre; mais il n'en est pas ainsi; les manufacturiers allemands, ainsi que je l'expliquais tout à l'heure, ont la faculté de choisir entre les ports français ou les ports étrangers. Si vous leur fermez les ports français par un tarif uniforme qui ne leur permettra pas, en raison de l'élévation du prix, d'expédier les marchandises à Marseille ou au Havre, elles iront à Trieste, à Hambourg ou à Anvers. D'une manière ou de l'autre elles sortiront de leur pays, parce qu'elles sont destinées à l'exportation, et elles arriveront toiijours sur
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les marchés étrangers, et quelque faveur que vous ayez faite aux fabricants de l'Alsace, les marchandises fabriquées à Textérieur feront toi^ours concurrence aux marchandises alsaciennes; par conséquent, Tuniformité des tarifs que réclament les pétitionnaires ne leur aura pas profité, mais elle aura été très-préjudiciable à la France, qui sera privée des avantages du transit. »
195. — n ne faut donc pas songer à supprimer les tarifs internationaux de transit; mais il faut que l'administration veille à ce qu'ils ne causent aucun tort à l'industrie nationale, et qu'elle cherche, comme elle l'a toujours fait d'ailleurs, à faire généraliser, dans l'intérêt des négociants, les réductions de prix qui ne sont d*abord consenties qu'aux denrées et marchandises circulant en transit sur nos chemins de fer.
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CHAPITRE IX
CARACTÈHE Dli YAVIIM^
SECTION UNIQUE, Béelaiiiation. — CompéleBee.
SOMMAIRE. — 196. Les tarifs homologués par le ministre des tfaraot publics sont des actes adtninistrâtife; *^ Les tribtlnatiM né tieuretit pas en arrêter Teiécution. — C'est à l^adminisgjitiAn ou on doit en demander la rélbrmation, s'il y a lieu. — 19i. Les tribunaux ne peuvent pas accordei* de dotnmageë^intérêis à rairidh de la perception d'un tarif homologué, sou$ préteite au'il serait illégal. — 196. Erreur d'une décision du tribunal des conflits du 3 janvier 1851. — Réfutation. — Décision du conseil d'Etat du 21 avril 1853. — 197. Jurisprudence civile. — Critique d'un arrêt du 21 avril 1857. -- Cet arrêt a été cassé le 12 avril 1849. — 198. Résumé de la jurisprudence. — 199. Les tribunaux peuvent connaître de l'application des tarife, lorsque leur principe ou leur légalité n'est pas contesté. — ^(90. Les actions fondées sur une perception illicite ou irrégulière sont de la compétence des tribunaux. — 201. Pratique constante sur ce point. — 202. Précédents.
106. — Les compagnies de chemins de fer ne peuvent percevoir de taxe qu'en vertu d'une concession de l'autoiité publique, donnée comme il a été expliqué au chapitre VII. Il faut de plus que le ministre des travaux publics approuve les perceptions que les compagnies se proposent de fiiire, soit conformément au tarif maximum inséré au cahier des charges, soit au-dessous de ce maximum, avec ou sans conditions.
L'homologation ou approbation donnée par le ministre des travaux publics aux propositions des compagnies, constitue un acte administratif. C*est un arrêté ministériel qui donne au tarif, dont il vise les dispositions, la censé-
cration de l'autorité. Les prix et les conditions du tarif homologué deviennent obligatoires pour tous, comme si elles étaient des prescriptions émanant dé Finitiàtive de Tautorité. On peut donc dire que les tarifs homologués par le ministre des travaux publics, conformément à la législation spéciale des chemins de fer, sont de véritables actes administratifs.
C'est à raison de tie caractère des tarifs, qu'il à été jugé que la violation des clauses et conditions des tarifs constituait une infraction à des arrêtés ministériels, légalement pris, et tombait sous l'application de Tarticle âl de la loi du 13 juillet 1848. La Cour de Paris, chambre correctionnelle, l'a décidé ainsi par arrêt du là décembre 1863 (*).
De ce fkit que les tarifs homologués par le ministre des travaux publics ont le caractère d'actes administratifs, découlent encore plusieurs autres conséquences.
En vertu du principe de la séparation des pouvoirs dministratif et judiciaire, qui domine toute notre législation, es tribunaux peuvent appliquer entre les parties les dispositions des actes administratifs dont le sens n'est pas contesté ; mais ils ne peuvent pas interpréter ces actes, s'il
a débat sur le sens et la portée qu'ils doivent avoir. A bien plus forte raison, leur est-il interdit de rendre des jugements qui tendraient à méconnaître les décisions administratives homologuant des tarifs, ou à en paralyser l'exécution, ou à critiquer des dispositions approuvées par le ministre.
Aussi n'est-ce pas aux tribunaux ordinaires, civils ou de commerce, que doivent s'adresser les personnes qui trouvent que certains tarifs généraux ou spéciaux leur font grief ou nuisent à leurs intérêts. C'est devant le ministre qu'elles doivent porter leurs réclamations. Elles sont, du
(') Gazette des Tribunaux du 13 décembre 1863, — ei Annuaire des chemins de fer, 1863-1864, p. 731.
reste, par Taffichage des propositions des compagnies, mises en demeure de fournir leurs observations à Tadministration supérieure, avant que la décision d'homologation ne soit prise. Elles peuvent même après l'homologation soumettre leurs griefs au ministre, et solliciter son intervention, pour y faire droit, s'il les trouve justifiés.
Il est, en effet, de principe que la réformation des actes administratifs ne peut être demandée qu'à l'autorité administrative elle-même.
197. — Aucune réclamation ne pouvant être faite contre l'établissement des tarifs devant les tribunaux ordinaires, il faut reconnaître par voie de conséquence, qu'aucune demande de dommages-intérêts ne peut être portée devant oux, contre les compagnies de chemins de fer, à raison de rétablissement d'une taxe dont la fixation et la perception ont été approuvées par l'administration publique.
Les tribunaux ne pourraient donc pas, sous prétexte qu'un tarif serait illégal, accorder des dommages-intérêts à une partie qui se plaindrait de la mise en vigueur de ce tarif : car il ne leur appartient pas d'apprécier les actes administratifs sous le rapport de la légalité.
La question du pouvoir des tribunaux ordinaires à cet égard a été posée plusieurs fois à propos de demandes en dommages-intérêts formées par des expéditeurs ou des destinataires qui sollicitaient la réparation du préjudice que, selon eux, leur auraient causé certains tarifs par leur illégaliU;.
Quelquefois les tribunaux ont, en cette matière, méconnu le principe de la séparation des pouvoirs, mais le plus souvent ils l'ont respecté.
Voici quelques exemples, qui sont empruntés à la jurisprudence, et qu'il n'est peut-être pas hors de propos de citer, pour bien faire comprendre qu'elles sont, en cette matière, les limites des attributions du pouvoir judiciaire, en face du pouvoir administratif.
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Nous dteroQS d'aboiti deux espèces, sur lesqudles s*ost prononcée la jnridictûm administrative.
196. — Ayant la constitution de la nouvelle Compagnie du Nord, un détat s*était éievè entre Fancienne compagnie et celle du chanin de fer d*Amiens à Boulc^ne.
Cette demi^ compagnie réclamait des dommages-intérêts pour la réparation du préjudice qu'elle prétendait lui avoir été causé par des réductions de tarifs consenties par la Compagnie du Nord en faveur des voyageurs et marchandises allant de Paris à Calûs, alors que le bénéfice de ces réductions ne s'appliquait pas entre Paris et Amiens, aux voyageurs et marchandises qui, dans cette ville, devaient prendre la ligne de Boulogne ; de plus, elle demandait que la Compagnie du N(»rd fût condamnée à proposer à Thomologatîon du ministre des travaux publics, de nouveaux tarifs permettant aux marchandises destinées à la ligne do Boulogne de voyager aux prix fixés poiu* les marchandises expédiées à Calais.
Les tarifs dont se plaignait la Compagnie de Boulogne avaient été homologués par le ministre, sous la réserve expresse des droits des tiers.
Il s'agissait donc de savoir, en premier lieu, si la Compagnie du Nord n'avait pas violé les obligations résultant pour elle de son cahier des charges, et, en second lieu, si les tarifs, dont on demandait le remplacement, avaient causé à la Compagnie de Boulogne un préjudice donnant ouverture à son profit à des dommages-intérêts.
L'affaire ayant été portée devant le tribunal de commerce de la Seine et devant la Cour de Paris, un conflit fût élevé par M. le préfet de la Seine, qui déclinait la compétence des tribunaux ordinaires pour juger cette question.
Le tribunal des conflits, appelé à trancher la difficulté, se prononça pour la compétence judiciaire, dans une décision du 3 janvier 1851, où on lit ce qui suit :
« Considérant que l'interprétation et l*applicâtion de cette disposition législative (le cahier des charges), invoquée comme constituant des droits particuliers et des obligations ■détet*mirléesj appartiennent au pouvoir judiciaire, seul Compétent pour statuer sur les demandes en dommages-intérêts réclamés à raison de l'atteinte prétendue portée pour le passé ou qui serait portée à l'avenir à ces drdts particuliers, par l'inexécution d'obligations légales ;
» Considérant, d'ailletirs, que l'homologation des tarife réduits de Paris à Calais, sur la demande expresse de la Compagnie du chemin de fer du Nord, n'a eu lieu que soUs la réserve des droits des tiers ; que, pour l'aYenir^ la demande n'a pas pour objet de contester le droit d'homologation des tarife, réservé par la loi à l'administration ; qu'ainsi, l'autorité Judiciaire, dans l'exercice de sa compétence, ne rencontn; aucun obstacle tiré de l'existence d'actes administratiltt qu'il s'agirait d'apprécier, etc. (*) »
Sur le premier point ^ relatif à l'application du cahier des charges, le tribunal des confQts avait raison s c'Mt aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de rechercher comment cet acte a été appliqué, si ses dispositions ont été méconnues et s'il en est résulté quelque préjudice pour les tiers.
Mais, sur le second point, nous ne pouvons pas approuver la décision du tribunal des conflits. En effet, bien ^ue les droits des tiers eussent été réservés, il s'agissait d'apprécier des tarifs homologués par radmmistration. On ne contestait pas, il est vrai, à l'administration son droit d'homologation, mais la demande de la Compagnie du chemin de fer d'Amiens à Boulogne n'allait à rien moins qu'à critiquer l'usage que l'administration avait £Edt de son droit d'homologation, et à faire décider par les tribu naux que des tarifs homologués administrativement ne
■Mb
(') Journal du Palais, Jurisprudence administrative, 1851, p. 369.
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devaient {jIûs subsister. Non-seulement la demande soumettait aux tribunaux rappréciàtion des arrêtés ministériels d*homologation, mais encore elle sollicitait une mesure qui eût été utie softe d'injotiction àu ministre des travaux publics, puisqu'elle condUâtt à ce que la Compagnie du chemin de fef du NoM fût teiiue de proposer dé nouveaux tarifs datis des conditions que l'on déterminait. L'affaire était ddtic de la cotopétertce administrative.
La réserve des droits des tiers datis lëS arrêtés d*hômo^ logation ne pouvait pas aVoir eu pour féstlllat de déplacer la compétence et de la transporter aut trîblmaux ordinaires. Ces droits des tiers avaient été réservés devant la juridiction compétente. Cela allait de sol. C*était dotic adml^ nistratlvement, soit par réclamation adressée au miriistre dés travaux publics, soit par requête présentée au cotiseil d'État, qu'ils devaient les Êiire Valoir, et non par une action judiciaire portée devant la justice ordinaire.
Aussi est-ce avec juste raison que le conseil d'État n'a pas persévéré dans cette jurisprudence du tribunal des conflits. Le 24 janvier 1833, il a rendu hommage aux vrais principes de la matière, dans une décision dont il importe de reproduire les termes.
Les faits à propos desquels elle est intervenue y étnat suffisamment expliqués, il n'est pas nécessaire d'en faire un exposé.
Le conseil d'État dit:
« Considérant que si l'autorité judiciaire est compétente pour connaître des difficultés qui s*élèvent entre les compagnies concessionnaires et les redevables sur Inapplication des tarifs, la quotité des droits exigés ou la restitution de taxes indûment perçues, il ne s'agit pas dans l'espèce d'une contestation de cette nature ; qu'au Contraire, l'action intentée par les sieurs Dupont, Duval, Sciard et Menrion, entrepreneurs de voitures faisant le service de Paris àCourbevoie, Puteaux, Suresnes et Saint-Cloud, a poiu» objet de faire prononcer des
dommages-intérêts contre la Compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles (rive droite), à raison du préjudice que cette compagnie aurait causé à leurs entreprises par rétablissement de tarifs réduits, pour les stations de Courbevoie, Puteaux, Suresnes et Saint-Cloud;
» Considérant qu'aux termes des articles 44 et suivants de Tordonnance royale du 15 novembre 1846, rendue en exécution de la loi du 15 juillet 1845, et portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et Texploitation des chemins de fer, c'est à l'administration qu'il appartient, sur l'initiative des compagnie& et après que le public a été informé par des affiches des changements demandés, d'approuver, en vue de l'intérêt général, dans les limites du maximum autorisé par le cahier des charges, ou de rejeter les modifications proposées au tarif des perceptions; et que, sous le prétexte d'un dommage prétendu causé par ces modifications à des intérêts privés, l'autorité judiciaire ne saurait, sans méconnaître les principes de la séparation des pouvoirs, s'immiscer directement ou indirectement dans l'application d'actes de cette nature et y porter atteinte;
» L'arrêté de conflit pris par le préfet de la Seine, le 6 août 1852, est confirmé. »
107. — Si nous consultons maintenant la jurisprudence des tribunaux ordinaires, nous y trouvons plusieurs arrêts utiles à rappeler. Nous parlerons en premier lieu d'une espèce, jugée parla Cour impériale d'Orléans, le 28 avril 1857.
Un sieur Leclerc-Fleureau avait formé contre la Compagnie du chemin de fer d'Orléans une demande en dommages-intérêts, à raison d'un tarif différentiel en vertu duquel la Compagnie percevait moins par kilomètre pour les expéditions de grains de Paris au delà d'Orléans que pour celles de Paris à Orléans. Le sieur Leclerc-Fleureau prétendait que ce tarif lui était préjudiciable, parce qu'il
contenait pour les expéditeurs habitant certaines localités des avantages dont ne pouvaient pas profiter les habitants d'Orléans. Il se plaignait de ce que les tarifs différentiels détruisaient les avantages naturels que la situation géof,Taphique assurait respectivement aux diverses cités commerçantes.
La Compagnie répondit que le tarif à raison duquel on lui demandait des dommages-intérêts avait été approuvé par Tautorité administrative compétente; qu'il était donc légal, régulier ; que la contraindre, à raison de l'application de ce tarif, à payer une indemnité à Leclerc-Fleureau, ce serait juger, apprécier, condamner un acte administratif; que ce serait détruire ce que le ministre avait arrêté en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par la loi.
Néanmoins, le tribunal de commerce d'Orléans avait condamné la Compagnie du chemin de fer, et il avait donné dans son jugement les motifs suivants:
» Attendu que c'est à tort que la Compagnie prétend qu'il suffit que les tarifs aient été admis par l'administration, car cette règle protectrice du droit des tiers, écrite en termes si positifs dans la loi, que la perception doit se faire indistinctement et sans aucune faveur, pourrait devenir lettre morte si elle n'avait pour sanction la justice des tribunaux ;
» Attendu qu'aucun texte ne donne à l'administration seule l'appréciation de la légalité des tarifs dont la loi permet l'abaissement dans l'intérêt général ; que si l'administration a le droit et le devoir de contrôler les changements de tarifs et les traités particuliers que la Compagnie aurait contractés, ce droit tutélaire des intérêts du public et du commerce ne saurait, par suite des erreurs ou de la tolérance de l'autorité, tourner au préjudice de ces mêmes intérêts, car il n'est pas exclusif du recours des tiers à la loi; il s'exerce indépendamment de l'action des intérêts privés avec lesquels il n'est nullement incompatible ; qu'enfin
la légalité des tarifs ne résulte pas de leur homologation, mais de leur coiiformité aux prescriptions de la loi. »
La Compagnie du chemin de fer d'Orléails ayaiit interjeté appel de ce jugement, M. le procureur général Martinet en a demandé Tinfirmation dans de remarquables conclusions, où il a rétabli les véritables rôles de la justice et de radininiàtration. Nous en extrayons le passage suitant:
« La Compagnie, a-t-il dit, est t'Cstée dails son droit quand elle à appliqué les tarifs homologués par M. l6mihisti*e. Aussi Leclerc-Fleureau a-t-il été entraîné jusqu'à dire que ces tarifs ne le lient pas, et que les tributiaux ont le droit de décider qu'il paiera une taxe autre que celle portée au tarif pour la distance parcourue par ses marchandises.
» Cela n'est pas possible ; les tribunaux he peuvent s'immiscer daîis le contrôle des actes de l'autorité adtninisthitive. 11 se présente ici une fin de non-recevoir infranchissable, tirée du principe tutélaii*e de la séparation dés pouvoirs. La loi a dit forincUement que les perceptions Setttient licites quand les tarifs auraient été homologués. M. Leclerc-Fleureau demande à la Cour de décider le contraire, c'est-à-dire de défaire ce que le mihisti*e a fait en vertu des pouvoirs qu'il a reçus de la loi. Quelle étrailge condition set^it faite aux compagnies ! Les tribunaux civils lés condamneraient quand elles auraient fait des perceptions basées sur des tarifa homologués, et les tribunaux correctionnels devraient, aux termes de l'ordonnance de 1846, les punir pour û'aVdir pas appliqué ces mêmes taiifs. Il n'en peut èite Ainsi, et le conseil d'État, par un arrêté du il avril 1853, a justement réprimé une pareille imniixtiott dé l'autorité judiciaire dans les pouvoirs de l'autorité ddministJ*ative. Cette raison de décider* suffirait à elle seule pour fairtî rejeter leë phîtentlons de Leclerc-FleUreau, et ittflrmet, sut* la question des tarifs différentiels, le Jugement du tribundl de commerce d'Orléans. »
Sur ces conclusions, la Cour d'Orléans ta rendu, le 28
avril lÔ87,uh arrêt où se trouvent les passages suivants (*):
« Considérant qu'en vain Leclerc-tléiireàU oppose, comme l'ont à tort déclaré les premiers juges, que le tarif serait abusif et illégal si les dispositions n'en étaient appliquées indistiiictement à tous et sans faveur ;
» Qu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire de rétracter ou modifier lin tari? homologué par l'autorité compétente ; que s'il s'y rencontre des dispositions de nature à compromettre lés intérêts du cdiiimerce et à rèiidre impossible, comthe on l'a allégué, toute concurrence entré les commerçants d'une ville et ceux d'une autre localité, c'est à l'administratioii supérieure, gardienne vigilante de ces droits, que ces doléances doivent être adressées et non aux tribunaux ;
• Qu'il suit de là que la Cour se trouvant en présence d'un tarif dûment homologué, fait pour des cas particuliers, ne saurait en étendre l'application générale sans s'immiscer dans la connaissance d'actes administratifs, ce que la loi lui interdit formellement. . .
» Attendu que, de ce qui précède, il résulte que la Compagnie d'Orléans n'a fait qu'user d'un droit qui lui a été accordé par le cahier des charges de sa concession, sous le contrôle et la surveillance de l*administration supérieure, et que dès lors elle ne peut être exposée à une action en dommages et intérêts pour avoir fait ce que la loi lui a jxîrmis de faire,
» Infirme, etc. »
La Cour de Paris, dans un arrêt du 29 février 1860, a rendu hommage aux principes qu'avait déjà proclamés l'arrêt qui vient d'être cité.
11 s'agissait d'un tarif spécial. Parmi les conditions que.
(') Gazette des Tribunaux du 2 mai 1857. — On y trouve le texte complet des conclusions qui ont été données dans eette affaire par M. le procureur général Martinet.
d'après ce tarif, devaient remplir les expéditeurs pour profiter de la réduction de prix, se trouvait celle-ci : qu'en cas de retard dans Tarrivée, l'expéditeur ne pourrait réclamer d'autre indemnité que la restitution du prix de transport. Cette condition du tarif était attaquée comme contraire à la loi, parce qu'elle restreignait pour la Compagnie du chemin de fer la responsabilité que la loi impose aux voituriers.
La Cour a répondu à ces critiques parles motifs suivants :
a Considérant que, dès qu'ils ont été approuvés et publiés dans la forme légale, les tarifs fixés ou modifiés par l'autorité administrative supérieure deviennent obligatoires pour et contre les compagnies de chemins de fer, au même titre que les cahiers des charges annexés aux lois et décrets de concession, et qu'il n'appartient pas à la juridiction civile, non plus qu'aux tribunaux de commerce, d'en faire la critique ni d'en entraver l'exécution;
» Considérant que l'ordonnance du 23 juin 1857, relative a un tarif spécial pour le transport à petite vitesse, et à prix réduits, des bestiaux expédiés par bandes sur les chemins de fer de l'Ouest, dispose par son article final qu'en cas de retard dans l'arrivée des trains, la Compagnie n'est responsable du préjudice éprouvé par les expéditeurs que jus(ju'à concurrence du montant du prix de transport;
» Met l'appellation et la sentence dont est appel au néant, en ce que, au lieu de restreindre la responsabilité de la Compagnie de ''Ouest à la restitution du prix perçu pour le transport, les premiers juges Font condamnée à payer la valeur arbitrée de tout le préjudice résultant du retard (*). »
Les deux arrêts que nous venons de rapporter ont foit
(1) Gazette des Tribunaux du 6 mars 1860. Voyez, dans le même sens, Bourges, 20 février 1800, Journal du PalaiSj 1860, p. 252.
une joslp igiprédatioii éos droiis oenifiérés fn- fa In à Vma^ torité artiwinîrtnUivtî. On n'«n peut fB8 dire antml d^im airêl de fa <jnrr de ^kîb «n ifaie du M ami "1^7. Cet arrêt a élé i^endnà proposde tnuléE psrticidiers. 'SUnkmii prononcaé ^ne snr des qoetlÛDS pdttrveB à tes lEsUés, il n*aiinit ftas aiyoïinllmi qn'mi intérêt Tétmqnetif ; mû, à propos des traitéB particiiiiei« dont il s'agMout dnw VespèeCj fa Cour a été amenée à sVagiligner sir Jee butions qpe fadministnition tient dte fa faû aux taxies des dhemins de fer.
Noos crosne donc qaH est ràSie de aignakr kà les erreurs que contient Tarrât dont nms pafknc;; car il msacre one doctrine qui, appliquée en Ibèee générale à fa légisfalîoii des (âiemini!: de fer^ |Hiui'iàil oooâmre à lOMS étrange oooâwioii des pooroirs jndicâire €t
0 s*agt8sait d*uD traité participer passé «Bti« les pagnies dX)iiéass «t de LymL, d^nne part, <i des «xpéfiteurs de Kantes, diantre part, ponr des masporis de «ocres de \antes à Lyon, he traité arait été «wwianiqaé aa ministre des traTanx. puhlîcs, qui n^'arait pas usé de fa faculté de le dédarer apfillcaMe à tons k^ exjéiSÊ&mn indistinctement et sans conditions. Qiiek|Bes laCneors de Paris s'adressèrent alors aux trifamanx de oonuneroe, ala de demander que le traité pour les transporls de XaaMà Lyon leur fût dédaré ap{^icable, proportioiuwIfenMiil aax distances, pour les transports de Paris à Ljfoii.
Leur d«nande fut repoussée par un jugement du 4 juin 1Sd6; mais sur Tappel die Ait admise par uu arrBi, dans lequel on lisait les motifs suivants (<) :
« Considérant que la loi réserve expressément à Tauto* rite la faculté de rendre oMigatoirc, pour tous les négociants exerçant un même conunerce, les réductions do prix
(I) Voyez le jugement et Tarrét dans le numéro de It Oaitf(a det Tribunaux du 23 avril 1867.
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cunseiities à quelques-uns seulepaent, manifestant par cet ensemble de dispositions la ferme vplonté d'ampécher q^e les chemins de fer n'abuspnt de la force dont ils disposant pour jeter la perti^rbation dans l'industrie...;
» Que l'inaction de rautoriU ne peut, quelle qu'pu ^t la cause, porter atteinte à ce droit... »
S'exprimer ainsi, n'était-ce pas méconnaître les at^butions que le ministre des travaux publics tepait de la loi 1 Comment, la loi disait que le n^inistre pouvait déclarer qu non les traités particuliers applic^bl^ & tout le mox)de« et la Cour décide que lorsqu'il n'use pas de la faci^té de déclarer les traités paftipuliçrs appUcal^es à tous, il reste dans l'inaction, et elle s'arroge le drpit de faire pi|f arrêt 1^ déclaration qui, bxi\ termes de la Ipi, ne pouyait être faite (jue par acte administratif !
Mais le silence du ministre était-il 1^ |*âsultat de Fin^ction ? N'était-ii pas au contraire le résultai; (l*UUe çlépisioQ prise par lui de vouloir laisspr \^ traité particulier applicable aux seuls expéditeurs à qui il avait été consenti ? Dans tPH^ ^^ cas, la Cour n'ayait pas à juger )a conduite 4^ ipiqi^fsp. C'était confondre les attributions que d'ordonner judi/4ai' rement ce que l'administration n'avait pas fait ou n'AVait pas voulu faire; c'était empiéter sur les pouvoirs gui lui avaient été régulièrement attribués.
Aussi cet arrêt n'a-t-il p£^ échappé h la ceusyr^ ^ la Cour de Cassation. Il a été cassé le là avril t8S9 (1).
Entre autres motifs, la Cour suprême ^'p$t fif^p^t^ ^^^ ^^ qu'il n'appartient pas à une autre autorité qu'j^ i'autqfité administrative, appelée à apprécier les traités particuliers, de faire participer les tiers à leurs avi^ut^^ ^^ ^^^ dispensant de remplir les conditions dan^ ^esgUûUes les compagnies opt cherché la compensation dp }eurs sai^riflcps.
D'ailleurs, lorsque les cahiers des charges autorisaient les
rtMMita
[^) Journal du Palais, 1859, p. 1011.
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traités i>arliculiers, la jurisprudence de la Cour de Cassation <''tait constante sur le point dont npi^ venons de nous occuper.
Cette Cour a rendu plusieurs arrêts où elle a reconnu que le ministre des travaux publics n'ayant pas dt^claré applicables à tous les expéditeurs sans condition ^fis traités particuliers qui lui avaient été communiauéS| les tribunaux n'avaient pas pu décider que les comptes d'expéditeurs, autres que les bénéficiaires des traités, seraient réglés d'après le taux des taxes réduites port^ dans pes traités.
On peut citer en ce sen§ un arrêt du 28 décembre 1857, rendu dans une affaire qui a vivement ému et préoccupé les expéditeurs et les compagnies; c'était l'affaire Y^sse cx)ntre le chemin de fer de l'Ouest (*). Un arrêt semblablp a été rendu p^r la même Cour, le 22 février 1858, entre le sieur Delarsille et la compagnie du cliemin de fer du Nord (2).
108. Le résumé de la jurisprudence, d'accord en cela avec les principes généraux de notre législation sur la séparation des pouvoirs, est donc qu'en matière d'établissement et de modification de tarifs approuvés par l'administration supérieure, les expéditeurs ne peuvent recourir qu'à cette même administration pour obtenir la réformation des mesures qui leur font grief; c'est donc à M. le ministre des travaux publics que les réclamations relatives à l'établissement et aux modifications des tarifs doivent être adressées; et elles ne doivent pas se produire devant les tribunaux civils ou de commerce, sous forme de demandas en dommages-intérêts.
Mais lorsqu'il s'agit seulement de rechercher si les conditions prescrites pour la validité d'un tarif, dont Tapplication
(>) Journal du Palaiê. 1858, p. 6i8.
(') (%). cit., 1858, p. 622.
est demandée, ont été remplies, Tautorité judiciaire est compétente. En eflFet, si ces conditions n'ont pas été remplies, il n'y a pas de tarif obligatoire. Or les tribunaux ont toujours le droit, lorsqu'on leur produit un acte auquel on attribue un certain caractère, de rechercher si cet acte a bien ce caractère. Lorsqu'on invoque une loi ou un décret devant eux, ils peuvent vérifier si les formalités nécessaires pour l'existence de la loi ou la yalidité du décret ont été accomplies.
Il en est de même pour les tarifs. C'est à eux de rechercher, quand la légalité d'un tarif est contestée en la forme, si ce tarif a été environné des formalités prescrites par la loi.
Mais, s'ils constatent l'accomplissement de ces formalités, ils ne peuvent pas décider que c'est à tort que l'administration supérieure aurait homologué tel ou tel tarif.
199. — De même toutes les fois que la légalité, la régularité ou l'opportunité des tarifs ne sont pas contestées, lorsqu'il ne s'agit que de difficultés relatives à la manière dont ils sont appliqués par les compagnies, les réclamations que l'on peut avoir à élever contre ces dernières, sont de la compétence des tribunaux ordinaires.
C'est en ce sens qu'il faut entendre deux arrêts de la Cour de Cassation en date du 31 décembre 1866. On y lit :
« Attendu que l'ordonnance du 15 novembre 1846 et le cahier des charges imposé aux compagnies de chemins de fer, sont des actes législatifs dont l'interprétation et l'application, à l'égard des tiers, appartiennent aux tribunaux judiciaires ; — qu'il en est de même des tarifs, dressés en exécution de ces dispositions, et qui, comme elles, deviennent la loi du public et des compagnies; — qu'en conséquence, les tribunaux chargés d'appliquer ces tarifs, ont le droit et le devoir d'examiner s'ils ont été faitSy pubUés et homologuéi conformément aux dites dispositions. »
D s'agwBait ikns 2«h éettx^pèoes «onaûfleKmia ÏjÊÊirét CiflfalifHi de otYoir «i he àépbt ^aa» ken.^mnH', Â ia sitioD du puMic, éè liirreA» cwiiffimnl iflis tnife d^BÉK* pagoie de dieminK de 1er pemnit -élpe tMnad affidiige de oee tarife, «t si k HÛiirtpe jnnit fu ce dépfil ttt iieo de Taiidiai^ nr iai» imhv.
La Goar a décidé que k nude éeymÈÊMÈé^rémÊÊÈÊÊÊtàa dt*pdl des Imete, «rtïifiiiiwitt pleiliaiMBt an la loi rebitives à ÏÉÊ6daÊ^ é» mifc.
Mais la Conr n'aonût laaë fu jËIiimbi la judidaire fsH €*étatt agi d'examiner «i k miiualw mnk an tort oa raisan dlummlagiier hd tarif.
Eo eCèt, larBgae kb acteF adminiatnlîfe ne mm fw attaipiés, kraqneieiir aeiK eat daîr^ qnll ui'tÊl |hw coatartÂ, qull dY ^ P>^ J>v conséquent, lien de les imm|nito, lorsqnH ne s'agit donc que de les afqitiqner et d*4n asHUiM Texécntioii entre les purtiefr: en làige, factimi dint êtn portée àevMsai Pantorité judiciaire.
Cest par ap}dicatioD de ce pnncqie qnH a étt jogé qne les tarife n^^rnlièrenienl iMnncdQgnes étant des actes dersnt»ritê publique^ leur fauNHe InierfirKtaticjo on iqifficatieo (ftre relevée dt^iiat la Cour de CaHsatiaD; «Ccx les décisions qui riaknt les dispositians des tarife. 3(e«s citerons notamment un arre^du 12 avril 18711, qn a ca»é un jugement, jorce que ce ju^fement mvuI mal csaloiAé les délais, dans lesquels derait avoir Hé la ranifle dHolfets transportés par une compagnie de chemin de lier (*).
Cest par l'application du même principe qaH a été jogé que, lorsque des prix de transport avaient été mal établis et que des erreurs avaient été conunises dans Tapplication des tarife, on pouvait toujours en demander le redressement, que ce redressement fût au profit des expéditeurs, ou au pro«
mm
(' I Lamé Fleury, BuUeim tmiHflé des eA«m4iw de /^, 1870, p. 133« — Voyez analogue, CasMtion, 31 mai 1870, mém€ ncntil, p. 155, et Cassation 22 août 1870, même rtcueiL p. SSt,
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fit des compagnies. Un arrêt de la Cour de Cassation, du 22 décembre 1868, dispose en effet, que les tarifs homologués par Tautorité ministérielle font loi, et sont obligatoires pour les tiers comme pour les compagnies (*).
200. — Dans tout ce que nous avons dit jusqu'ici, dans ce chapitre, nous nous sommes occupés d'actions dirigées contre les compagnies de chemins de fer par des personnes fondant la base de leurs réclamations sur Texistence et l'application de certains tarifs spéciaux. Telles étaient les actions jugées par la Cour d'Orléans, le 28 avril 1857; par la Cour de Bourges, le 20 février 1860, et par la Cour de Paris, le 29 février de la même année.
Mais il peut se faire que l'action dirigée contre Une compagnie soit d'une autre nature et repose sur une autre base. Si, par exemple, un tarif était mis en perception sans que toutes les formalités prescrites par la loi eussent été observées, l'action en dommages-intérêts que les expéditeurs pourraient vouloir former à raison de ce fait, devrait être portée devant les tribunaux ordinaires, parce que l'autorité administrative ne serait pas engagée dans la question. 11 s'agirait de vérifier si la loi a été obser^'ée ou non. Se livrer de la part des tribunaux à un contrôle de ce genre, ce n'est ni interpréter, ni apprécier un acte administratif
D'ailleurs le fait do mettre en perception un tarif, qui n'aurait pas été régulièrement établi, constituerait à la charge de la compagnie, qui aurait ainsi agi, une contravention tombant sous l'application de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845. Or, ce sont les tribunaux ordinaires siégeant au correctionnel qui connaissent de ces contraventions. Ils pourraient, en même temps que la poursuite correctionnelle leur
('] Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemins de fer, 1869, p. 14 — Voyez suprà, n* 128. — Conf. Cassatioo, 18 décenibre 1867, même recueil 1 1867, p. 29.
serait déférée, être saisis par les expéditeurs, se portant parties civiles, de la demande en réparation du préjudice qui leur aurait été causé par la contravention. Si donc les expéditeurs, ou autres personnes ayant à se plaindre des conséquences d'une contravention, peuvent présenter leur demande civile à fin de dommages et intérêts devant le tribunal correctionnel, par voie d'action jointe à Faction publique, ils peuvent aussi la porter par voie d'action principale, fondée sur l'article 1382 du Code Napoléon, soit devant le tribunal civil, soit devant le tribunal de commerce, suivant la qualité des parties et la nature de la réclamation.
201. — Si cette question de compétence n'a pas été jugée explicitement, elle a été tranchée implicitement par la pratique judiciaire. Nous pourrions citer beaucoup d'arrêts qui ont statué sur des litiges de la nature de ceux dont nous venons de parler, sans que la question de compétence des tribunaux ordinaires ait été soulevée par aucune de parties en cause. C'est ce qui résulte notamment d'un arrêt de la Cour de Dijon, en date du 17 mars 1863. L'homologation donnée par le ministre des travaux publics à un tarif spécial de la Compagnie du chemin de fer de Lyon et de la Méditerranée, n'avait pas été affichée, et cependant cette compagnie avait mis ce tarif en perception. Un expéditeur avait refusé de payer les prix portés à ce tarif; la compagnie l'avait actionné devant le tribunal de Dijon. Sur l'appel, la Cour décida par arrêt confirmatif que la compagnie ne pouvait pas appliquer ce tarif, parce qu'une des formalités prescrites par la loi, l'affichage de l'homologation par le ministre, n'avait pas eu lieu. Dans un litige de cette nature, l'administration et les actes émanés d'elle n'étaient, en effet, nullement en jeu. Il s'agissait seulement de contrôler, en fait, si l'homologation administrative avait été affichée et, en droit, si cet affichage était prescrit par la loi comme une formalité indispensable pour que les prix portés au tarif pussent être régulièrement perçus.
202. — C'est dans le même sens, qu'il avait d(»jà été jugé par la Cour de Cassation, à deux reprises, que des dommages^ intérêts peuvent être réclamés, devant les tribunaux ordinaires, par les personnes intéressées, lorsque la demande est fondée sur l'inexécution par une compagnie d'une prescription légale. Ces arrêts sont, le premier, du 19 juin 4850 (*), et le second, du 7 juillet 1852 (2).
Dans la jiremière de ces espèces, on avait essayé de donner au débat un caractère administratif qu'il ne comportait pas, eu disant que l'administration par cela seul qu'elle ne s'était ])as opposée à la perception d'un tarif non affiché, avait donné à cette manière d'agir de la compagnie une approbation tacite; que, par conséquent, il y avait une inter\'ention du pouvoir administratif; que les tribunaux ordinaires ne l.ouvaient pas connaître de cette intervention, quand même elle aurait sanctionné un fait illégal, et qu'il n'y avait de recours possible que par les voies administratives.
Ce système de raisonnement élait évidemment erroné, cur on ne pouvait faire considérer comme un acte administratif l'abstention de l'administration. C'est donc à bon droit que la Cour de Cassation a reconnu, dans cette circonstance, la compétence des tribunaux ordinaires.
(') Journal du Palais, 1850, 2.:257.
(-] Même recueil^ 1854, 2.520.
CHAPITRE X
SECTION UNIQUE
Bacpases. •— niasses Indivisibles». ~ C^roupace.
SOMMAIRE. — 203. Règles sur le calcul des distances et des poids.
— 204. Des excédants de bagages. — 205. Des bagages des militaires et marins. — 20ô. Les tarifs varient suivant la nature des marchandises. — 207. Des taxes à percevoir sur les marchandises qui ne sont pas nommément désignées dans les tarifs.
— 208. Des masses indivisibles de 5,000 kilogrammes et audessus. — 209. Exceptions aux règles générales, pour les objets désignés dans l'article 47 du cahier des charges de 1857 et 1859.
— 210. Du groupage. — 211. Sens de ces mots expédiés à ou par une même personne, — 212. Du groupage à couvert et du groupage à découvert. — 213. Sens de ces mots : objets de même nature. — 214. Nouvelle disposition du cahier des charges de 1857 et 1859. — 215. Conséquences de cette disposition. — 215 bis. Du droit d'enregistrement de 10 centimes en cas de groupage. ~ 216. De la fixation annuelle des taxes exception* nelles.
203. — Ce n'était pas tout que de fixer les taxes que les compagnies sont autorisées à percevoir; il fallait aussi établir des règles pour cette perception. C'est ce que le gouvernement a fait dans les articles 42 et suivants du cahier des charges de 1857 et 1859.
L'article 42 contient les dispositions suivantes :
ce La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier.
» Si la d istance parcourue est inférieure à G kilomètres,
elle sera comptée pour 6 kilomètres.
» Le poids delà tonne est de 1,0(M) kilogr.
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» Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par 10 kilogrammes.
» Ainsi tout poids compris entre 0 et 10 kilogrammes paiera comme 10 kilogrammes ; entre 10 et 20 kilogranunes, comme 20 kilogrammes, etc., etc.
» Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies : 1® de 0 à 5 kilogrammes; ^ au-dessus de 5 jusqu'à 10 kilogrammes; 3" au-dessus de 10 kilogrammes par ft*action indivisible de 10 kilogrammes.
» Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de 40 centimes. »
On voit en outre, dans le tarif compris dans cet article 42, que les perceptions doivent se faire:
Pour les voyageurs, par personne et par kilomètre;
Pour les bestiaux, par tête et par kilomètre ;
Pour les marchandises, par tonne et par kilomètre.
Ces dispositions sont assez claires par elles-mêmes pour n'avoir pas besoin de commentaire.
204. — L'article 44, relatif aux excédants de bagages des voyageurs, est ainsi conçu :
« Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 kilogrammes n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément de prix de sa place.
» Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à 20 kilc^rammes pour les enfants transportés à moitié prix. »
205. — Voilà la règle générale, il faut signaler, à côté d'elle, ûite exception qui lui a été faite pour le transport des bagages des militaires et mM^lds.
Aux termes de l'article 84 des càhiisH des cUttt^ les
militaÎTj» \m :iiiiiTm "^/fv^astBRt -n c4<rK wt^ âme im it voTasmcrf iil HBTm Tviumat i#HiîaHQ£ inb aasi^ '«* serrio?", -«twiw»*»! t«i£^!iiiiii]i^''«c -œ pmtasmvE. m
leurs cbevnis. -^ ^car« iwua». nr: jb «sur s- Ji tarif û\è ^ ii^ •saillir' fK<t -turcs». 1 -mmur wt k mt éemilitaîn» •»!; nocrns v> Vfcfvnt mrvn -ïïmr «or facemar» barrages. «aiH > querr m ytc 4niiuaff>^ -msa^ i^ r-Tar toujour» 4tnir.. nniiiimf-rnmit i /.«ruûtr 4b vKaÉt. ko. tran$f*j«t çnciir te iK «i1f^:Kr;aniiif«i-.
Ud ar?<f^*t miOLsti^H m H rM-iminrp^ iCft. mm. wmr régleoKULVf ÎHîf TTuiisfirtiTi. r#-* ruViutuv^ e n* namiiiu. t. limité \^ giautiti^ vuir «-^Hiu-d*** *• muimrr n* j?Trv bagage» ^vic -w iiir» ui ir»: r-iiut iii giar" ol nci!!.. n* sorte* qi**- Ii*M- ruiiiRiiir»^ -* nafiiî' !•* irflpv-ir Ibit» hsm? t ce jirix «a* nuuinn* niîKinip i»* 'rtiû? ni'ii* w^.^sKmKPÙar. camm^ V*îil^ manun^. Jj* mi ii^ir la nn«i«iir: xï-mni: d*
loirramiBirH .iimni i iti j#<n(s [i**i»ruini* lar 7 acr-ffe mmi?tmeL î«4.c >?• athU'n. b* ir imi^nr nu* i? ijhic^ et *Kri
11* tarif •:*ïtlcftirf*
effectU'f aa prix rr»i ^Js ri /liM-^ di^s dnr^^ AHit limitirs^ IndêpendamirK-riij «ir-* -*> kll'AfTamme^ sratoîts^ à :
» 70 k'ih^mmni^ f* ur Irr* =•: a-i-^iflkiefs de* aniH'e» li*^ terre et de m^r, 1^ cfiB»:it r> mariniers, soklals et «genis liw mêm»^ ran^' ;
» 200 kilogrammes f»our les oflSoiers ju$qu*au vrrîi^U'» dt^ ca{ itaine ou de lieutenant de vaiss^^u et pour U^ «sîiimiU^î
» 300 kil«jgrammes pour les officiers su|H^rieurs tM |HiMr les officiers généraux, et pour les assimila ;
» A«mne limite n'est assigna attu offleierH g^iu^mux «M
autres du corps de la marine allant prendre un commandement à la mer, pourvu que leur situation soit constatée sur la feuille de route ou sur le titre qui la supplée. »
Les compagnies avaient réclamé contre la fixation de ces chiffres, qu'elles avaient trouvés exagérés et de nature à faciliter la fraude, en permettant aux militaires d*établir avec les voyageurs civils un concert coupable, consistant à présenter, comme bagages militaires, des colis appartenant à d'autres personnes et à ne payer ainsi que le quart du tarif. Los compagnies faisaient remarquer qu'en effet jamais un soldat se rendant à son corps, voyageant en permission ou rentrant dans ses foyers n'avait avec lui iOO kilogrammes de bagages. Elles eussent trouvé préférable que l'ont eût renoncé à toute limitation, comme le faisait le cahier des charges, et que l'on eût admis que tous les bagages des militaires, quel que fût leur poids, dussent être taxés au quart du tarif, à la condition toutefois que l'on eût exigé que la propriété des bagages présentés par les militaires fût certifiée, avec indication du poids, sur la feuille de route délivrée par le chef de corps. Ce moyen eût en effet prévu les fraudes redoutées par les compagnies.
Les militaires ne voyagent pas toujours seuls. Beaucoup d'officiers sont mariés et emmènent leur famille dans leurs déplacemonts. Les réductions dej)rix stipulées par les cahiers des charges ne s'appliquent qu'à leur personne; ceci est incontestable. Mais si le militaire, voyageant en famille, présente à l'enregistrement des bagages excédant Fallocation légale de 30 kilogrammes par voyageur, comment devra-t-on taxer l'excédant?
La Cour d'Aix a décidé qu'il n'y avait pas lieu de faire une ventilation de l'excédant entre le militaire et les personnes de sa famille, de manière à ne taxer au tarif ràluit que sa part proportionnelle, mais qu'on devait attribuer tout l'excédant de bagages au militaire comme chef do
la famille, et appliquer par conséquent à la totalité le tarit* réduit (*).
206. — Les tarifs ont fixé des prix différents, suivant la nature des objets à transporter ; ils ont établi des classes suivant leur poids, leur volume ou les soins particuliers que ces objets peuvent exiger. Ils ont indiqué autant que possible par leur nom les objets rangés dans chaque classe. Toutefois cette division en classes n*a d*eflfet que pour les marchandises transportées par la petite vitesse. En effet, toutes les marchandises, quelle que soit leur nature, transportées par la grande vitesse sont taxées à 36 centimes par tonne et par kilomètre. Tel est le maximum du tarif.
Pour les transports à petite vitesse, il existe trois classes dans le tarif du cahier des charges.
La première classe comprend les articles suivants:
Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinture, et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — Œufs. — Viande fraîche. —Gibier. — Sucre.
— Café. — Drogues. — Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés. — Armes.
Pour cette classe, le prix fixé est de 16 centimes par tonne et par kilomètre.
Dans la seconde classe on a rangé les Blés. — Grains.-
— Farines. — Légumes farineux. — Riz, maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois àbrCder,dit de corde,
— Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume.
— Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons.
— Bière. — Levure sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées.
(1) Cet arrêt a été rapporté dans le Courrier de la Drôme c de VArdèche, numéro du 13 janvier 1855.
Le prix du transport des articles de cette classe est do ii centimes.
Enfin, la troisième classe se compose des objets dont voici rénumération :
Houille. T- Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais.
— Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour Ja construction et la réparation des routes. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais de fer et autres.
— Fonte brute. — Sol. — Moellons. — Meulières. — Cailloux. — Sable. — Argiles. — Briques. — Ardoises.
Le prix de cette classe est de 10 centimes,
207. — Les trois classes établies, pour les transports à jietite vitesse, ne peuvent pas, on le comprend, désigner nommément toutes les denrées. L'article 45 du cahier des cliargos a prévu le cas où Ton présenterait à une compagnie quelque objet non désigné dans le tarif, et il a établi qu'on devrait le taxer d'après le prix de la classe des marchandises avec lesquelles il a le plus d'analogie.
Yoici comment il dispose :
a Les animaux, denrées, effets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à œWe de la premiènî classe du tarif.
» Les assimilations de classes pourront être pronsoirement réglées par la compagnie, mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui prononcera définitivement. »
208. — Cet article 45 fait des réserves pour certains cas où, par exception, les taxes portées au tarif ne sont pas
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appliquées. Ces cas exceptionnels sont indiqués dans les articles 46 et 47 du cahier des charges.
L'article 46 dit :
« Les droits de péage et de transport, déterminés au tarif, ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de 3,000 kilogrammes.
7* Néanmoins, la compagnie ne pourra se reftiser à transporter les masses indivisibles pesant de 3,000 à 5,000 kilogrammes; mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
» La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant plus de 5,000 kilogrammes.
y> Si, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus de 5,000 kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
» Dans ce cas, les prix de transport seraient fixés par l'administration, sur la proposition de la Compagnie. .»
Ces dispositions s'expliquent d'elles-mêmes. En effet, il va de soi que des masses aussi encombrantes et aussi pesantes que celles dont il s'agit, ne peuvent être transportées au même prix que les marchandises ordinaires. Il faiit des agencements spéciaux pour pouvoir les voiturer; le chargement et le déchargement en sont toujours difficiles, quelquefois dangereux.
Il fallait aussi prévoir le cas où les masses indivisibles seraient tellement pesantes que le transport n'en pourrait pas être obligatoire pour les compagnies. C'est ce ^ui a été fait pour les masses pesant plus de 5,000 kilogrammes'
aoe. — Quant à l'article 47, qui cnumère aussi quelque, cas où les prix des tarifs ordinaires ne sont pas applicables il doit être divisé, pour son explication, en deux parties distinctes.
La première partie est ainsi conçue :
« Les prix de transport, déterminés au tarif, ne sont point applicables :
» i® Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui ne pèseraient pas 200 kilogrammes, sous le volume d'un mètre cube.
y> ^ Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescrivent des précautions spéciales ;
» 3" Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 5,000 francs.
» 4° A Tor et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d'art et autres valeurs (*) ;
)> Dans les cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la compagnie. »
Ces exceptions sont basées sur les soins spéciaux qu'exigent tous les objets sus-énoncés, soit à raison de leur valeur, qui peut exciter des convoitises coupables, soit à cause des dangers qui peuvent résulter de leur transport dans les voitures des compagnies. En effet, la surveillance ne doit pas être la même lorsqu'il s'agit de transporter une bête féroce ou un mouton, un sac de piastres ou un sac de blé; il n'eût pas, par conséquent, été juste que le prix du transport eût été le même.
210. — La seconde partie de Tarticle 47 s'occupe d*une question qui, avant d'avoir été tranchée par le cahier des charges, avait soulevé de nombreuses difficultés. C'est la question du groupage.
(<) Voyez supràj ii" 64, rarrélé ministériel sur les sacs d'espèces on valeurs que les voyageurs gardent avec eux dans les voitures.
L*article 47, dans son numéro 5, dit que les prix de transport, déterminés au tarif, ne sont pas applicables, « en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 40 kilogrammes ou au-dessous. »
Les anciens cahiers des charges faisaient une exception semblable au principe de Tapplication générale des tarifs; seulement ils disaient 50 kilogrammes au lieu de 40.
Toutefois cette disposition ne pouvait régir que les expéditions d'un colis pesant moins de 50 kilogrammes; et il fallait évidemment faire une restriction pour les colis d'un poids inférieur à 50 kilogrammes, s'ils faisaient partie d'une expédition de plusieurs colis d'un poids total supérieur à la limite fixée. Aussi les anciens cahiers des charges (^), après avoir dit que les prix portés au tarif n'étaient pas applicables aux paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément moins de 50 kilogrammes^ ajoutaient-ils la restriction suivante : « A moins que ces paquets, colis ou excédants de bagages ne fassent partie d'envois pesant ensemble au delà de 50 kilogrammes d'objets expédiés à ou par une même personne, et d'une même nature, quoique emballés à part, tels que sucre, café, etc. »
D n'est pour ainsi dire pas un mot de cette disposition qui n'ait donné lieu à de longs et nombreux procès.
211. — Les premières contestations se sont élevées sur le sens qu'il fallait donner à ces mots : expédiés à ou par une même personne.
Le commissionnaire de transport qui expédie des colis d'un de ses bureaux à un autre, ou qui les adresse à un correspondant, pour les livrer ensuite après l'arrivée à diverses personnes, pourrait-il être considéré comme un seul expéditeur et comme un seul destinataire?
(») Voyez notamment l'article 24 de T&ncien cahier des charges du chemin de fer d'Orléans, annexé à la loi du 26 juillet 1844.
La Cour de Cassation avait résolu affirmativement cette question; elle avait admis que le commissionnaire de transport ou l'intermédiaire, qui contracte seul avec la compagnie du chemin de fer et qui adresse les colis qu'il lui remet à un agent ou à un correspondant, ne devrait payer que la taxe ordinaire, quoique les colis par lui expédiés dussent être ensuite distribués, par son agent ou son correspondant, entre plusieurs personnes diflFérentes(*).
212. — Mais alors fallait-il que les objets pesant moins de 30 kilogrammes fussent réunis sous la même enveloppe, ou bien pouvaient-ils ne point payer la taxe exceptionnelle, lorsqu'ils étaient emballés séparément des autres objets faisant partie du même envoi.
On appelle la réunion, sous la même enveloppe, de colis pesant moins de oO kilogrammes, groupage à couvert.
On appelle, au contraire, groupage à découvert la réunion dans un même envoi de colis emballés séparément.
La Cour d'Amiens avait condamné le groupage à couvert employé par des commissionnaires de transports (*). Elle avait considéré que, bien que renfermées dans une enveloppe unique, portant une adresse unique, les expéditions faites par les commissionnaires ne remplissaient pas les conditions voulues pour être exemptées de la taxe exceptionnelle, puisque chacun des objets contenus dans cette enveloppe formait un colis particulier destiné à une personne différente.
Mais ces arrêts de la Cour d'Amiens avaient été cassés, par le motif qu'aucune disposition du cahier des charges du chemin de fer du Nord ne faisait défense aux expédi-
[') Vo^^ez Varrèt de la Cour de Cassation du 7 mai 18^^ Journal du Palais, 1855, II, 296.
(') Arrêt du 24 janvier 1852, Journal du Palaia, 1852, 1,J04. •» Arrêt du 21 janvier 1853* Journal du PoMb, 1853) II, 37
leurs de réunir sous un même ballot pesant plus de 50 kilogrammes, les objets qu'ils voulaient faire transporter et que, par conséquent, en employant le groupage à couvert, les commissionnaires de transport ne faisaient qu'user de leur droit (*).
La Cour de Cassation avait même été plus loin ; car elle admettait que, même dans le cas de groupage à découvert, les commissionnaires ne devaient que la taxe ordinaire, et non la taxe exceptionnelle, lorsque le poids total de l'envoi fait par eux dépassait 50 kilogrammes (^). Cette jurisprudence était conforme au texte de plusieurs cahiers des charges, qui disposaient que les prix du tarif ordinaire seraient applicables aux colis pesant isolément moins de 50 kilogrammes quoique emballés àpart^ s'ils faisaient partie d'expéditions d'un poids total de plus de 50 kilogrammes. Cependant ces mots quoique emballés à part^ ne se trouvaient pas dans tous les cahiers des charges.
213. — Mais poiir que les colis pesant isolément moins de 50 kilogrammes fussent assujettis à la taxe ordinaire, il fallait, suivant les anciens cahiers des charges, qUe les autres colis avec lesquels ils étaient expédiés continssent des objets de même nature, tels qUe café, sUcre, etc»
Quel était le send de ces mots, de même nature?
Certains expéditeurs avaient prétendu qUe cela voulait dire des objets compris dans la même classe du tarif que ceux contenus dans le colis pesant moins de 50 kilogrammes. Suivant cette opinion, on aurait pu annexer un paquet d'armes pesant moins de 50 kilogrammes à une expédition de spiritueux ; car les spiritueux et les armes sont compris dans la même classe du tarif.
Les compagnies, au contraire, soutenaient que, par ces
Êttmmt^m
i<) Arrêt du 10 juillet 1853, Journal du PalaU 1855, II. 293. (>) Arrêt du 9 mai 1855, Journal du Palais, 1055, II, S97.
mots, objets de même nature^ les cahiers des charges avaient entendu désigner des objets appartenant à une même nature de commerce, d'industrie ou de production, et ayant entre eux des rapports d'analogie à raison de leur origine même et de leur destination usuelle.
Cette dernière opinion avait été adoptée par la Cour de Cassation (*).
214. — Aujourd'hui, le cahier des charges de 1857 et 1859 a résolu d'une façon nette et précise toutes les (Questions qui avaient auparavant soulevé des controverses. Voici, en effet, comment est conçue la seconde partie de l'article 47 du cahier des charges actuel.
« Les prix de transport, déterminés au tarif, ne sont point applicables :
» o'^ En général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous.
» Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant enseml)le plus de 40 kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une même personne. U en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de 40 kilogrammes.
(c Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragra^ plie précédent, en ce qui concerne les paquets et colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messagerie et (le roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis....»
n résulte de ce qui précède
(*) Voyez l'arrêt précité du 9 mai 1855, loc, cit.
1® Que les messagistos et commissionnaires de transport peuvent bénéficier de la disposition qui dit que les colis pesant moins de 40 kilogrammes paient le prix du tarif ordinaire, lorsque les colis font partie d'un envoi de plus de 40 kilogrammes;
2" Que les intermédiaires ne peuvent plus employer que le groupage à couvert, et que le groupage à découvert n'est admis que pour les expéditeurs qui font transporter leurs propres marchandises;
3» Qu'il n'est plus nécessaire, pour être affranchis de la taxe exceptionnelle, que les colis pesant moins de 40 kilogrammes soient expédiés avec des objets de même nature. -
215 bis. — Pour l'enregistrement de chaque expédition, il est dû aux compagnies de chemins de fer un droit de 10 centimes. — Comment ce droit doit-il être calculé en cas de groupage?
S'il s'agit de groupage à couvert, de groupage réel, c'est-à-dire d'objets réunis en un seul paquet, sous une seule enveloppe, il n'est dû pour l'enregistrement qu'un seul droit de 10 centimes.
Mais s'il s'agit de groupage à découvert, d'objets séparés bien qu'adressés à une mêma personne, le droit de 10 centimes sera 'dû autant de fois qu'il y a de colis.
C'est ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de Paris en date du 6 mai 1865. — Cet arrêt est ainsi conçu :
La Cour,
« Considérant que pour ce qui concerne le transport de plusieurs colis dont la réunion dépasse le poids de 40 kilogrammes, le cahier des charges de la Compagnie de Lyon di\1se les expéditeurs en deux catégories : la première comprenant les expéditeurs ordinaires, la deuxième comprenant les commissionnaires de roulage et de transport;
« Que c'est dans cette division que doit être puisée Tinter-
prétation des mots : « Enregistrement par chaque expédition, » qui donne lieu au procès ;
« Considérant que Fexpéditeur ordinaire peut grouper fictivement, c'est-à-dire que l'ensemble des colis par lui adressé à un même destinataire ne constitue, quel que soit le nombre des colis, qu'une seule expédition, et ne donne lieu qu'à un seul droit d'enregistrement au profit de la Compagnie de chemin de fer;
« Considérant que ce groupage fictif est au contraire interdit aux commisionnaires, lesquels sont soumis à autant de droits d'enregistrement qu'il y a de colis expédiés même à un destinataire unique, à moins qu'ils ne les groupent réellement en les réunissant dans un seul colis;
« Que cette distinction est fondée sur ce que Funité de destinataire n'existe pas véritablement à l'égard du commissionnaire, mais que, sous un même nom et sous un seul numéro d'ordre, il expédie un ensemble de colis qui sont, à l'arrivée, répartis entre plusieurs destinataires, par les soins d'un correspondant ou préposé;
(c Considérant que, dans ce cas, la pluralité des taxes est, d'ailleurs, la rétribution de la pluralité des inscriptions et des pesages effectués distinctement par la Compagnie;
« Qu'enfin, il dépend toujours du commissionnaire de ne subir qu'un seul droit d'enregistrement et pratiquant le groupage réel;
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges,
<c Confirme.
Cette solution est de tous points conforme à l'esprit qui a dicté les dispositions du cahier des charges sur le groupage.
216. — Nous venons de voir que l'article 47 contient cinq cas exceptionnels, dans lesquels on ne perçoit pas les taxes du tarif ordinaire.
Quelles taxes percevra-t-on alors, et comment serontelles fixées?
On a vu plus haut qu'en aucune circonstance les Compagnies ne peuvent faire payer de taxes sans l'approbation de l'autorité administrative. Pour l'application de ce principe, l'article 47 contient une disposition finale, où il est dit :
« Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la compagnie.
» En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au § 5 ci-dessus, les prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même nature pesant plus de 40 kilogrammes. »
ENTREPRISES DE TRANSPORTS
SECTION UNIQUE
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SOMMAIRE. — 217. Dispositions de Tarticle 50 de rordonnance du 15 novembre 1846, sur les obligations imposées aux eompagnies.
— 218. Dispositions de l'article 49 du cahier des charges de 1857-1859 sur le même sujet. — 219. Comparaison de ces deux articles. — 220. Article 50 du cahier des charges de 1857-1859. sur les délais de départ, de voyage et d'arrivée. — 220 bis. Arrête ministériel du 12 juin 1866. Dispositions relatives aux délais de transports, et à Touverture des gares pour la grande vit^se.
— 220 ter. Même arrêté. Dispositions relatives aux délais de transport, et à l'ouverture des gares pour la petite vitesse. — 220 qxMLter, Mesures exceptionnelles pendant la dernière guerre.
— 221. Les marchandises voyageant à grande vitesse doivent être remises dans les ' les deux heures l'heure réglementai les frais accessoires. — 222 his. Point de départ des droits de magasinage. — Jours fériés.
217. — Nous venons de voir, dans les articles 42, 43, 44, 45, 46, 47 et 48, quelles sont les règles posées par le cahier des charges pour Tapplication des tarifs.
Nous allons trouver maintenant, dans les articles 49 et suivants, quelques dispositions spéciales aux transports par chemins de fer. Dans ces articles, le législateur a réglé les rapports des compagnies et des expéditeurs et défini leurs droits et leurs obligations réciproques.
L*article 50 de rordonnance du 15 novembre 1846 avait déjà statué sur cette matière. Il est ainsi conçu :
« La compagnie sera tenue d'effectuer avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, les transports des marchandises, bestiaux et objets de toute nature qui lui seront confiés.
i Au fur et à mesure que des colis, des bestiaux ou des objets quelconques arriveront au chemin de fer, enregistrement en sera fait immédiatement^ avec mention du prix total dû pour le transport. Le transport s'effectuera dans Tordre des inscriptions, à moins de délais demandés ou consentis par Vexpéditeury et qui seront mentionnés dans r enregistrement.
» Un récépissé devra être délivré à l'expéditeur s'il le demande^ sans préjudice, sHl y a lieUy de la lettre de voiture. Le récépissé énoncera la nature et le poids des colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
» Les registres mentionnés au présent article seront représentés à toute réquisition des fonctionnaires et agents chargés de veiller à l'exécution du présent règlement. »
218. — L'article -49 du cahier des charges de 4857 et 1859 a reproduit les prescriptions de cet article, en y apportant quelques modifications résultant de l'expérience, n s'exprime ainsi :
« La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
» Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits à la gare d'où ils partent et à la gare où ils arrivent^ sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception; mention sera faite sur les registres de la gare de départ du prix total dû pour leur transport.
298 OBLIGATIONS SPÉCIALES DES CHEMINS DB PUl.
» Pour les marchandises ayant une même desiinationj les expéditions auront lieu suivant Tordre de leur inscription à la gare de départ.
» Toute expédition de marchandises sera constatée, si rexpéditeur le demandcj par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et Fautre aux mains de Texpéditem*. Dans le cas où Texpéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé, qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. »
219. — Nous avons écrit en caractères itaUques les passages de l'article 50 de l'ordonnance de i846, qui ont été modifiés, et ceux de l'article 49 du cahier des charges qui les ont modifiés; on a pu ainsi remarquer facilement les différences qui existent entre les deux articles.
L'ordonnance de 1846 ne prescrivait l'enregistrement des objets remis aux chemins de fer qu'à la gare du départ. Le cahier des charges exige que cette formalité soit aussi remplie à la gare d'arrivée. Cela facilite la surveillance des envois et permet de contrôler pendant combien de temps les marchandises sont restées en route.
L'ordonnance admettait que les expéditeurs pussent consentir des délais pour le départ de leurs envois. Sur ce point, l'article 49 du cahier des charges est muet, mais il doit être complété par l'article 50, où il est dit qu'il peut être établi un tarif à prix réduit pour les expéditeurs qui consentent des délais plus longs que ceux qui sont fixés par le cahier des charges. Lorsque les expéditeurs ont déclaré réclamer le bénéfice de ce tarif à prix réduit, il est évident que la compagnie peut faire partir les marchandises quand elle le veut; pourvu qu'elles arrivent à l'époque fixée, elle n'est plus astreinte à les expédier à leur tour d'inscription.
L*ordonnance se bornait à dire que les départs devraient avoir lieu suivant Tordre d'inscription des marchandises, et elle ne distinguait pas entre les lieux de destination. C'était évidemment une lacune que le cahier des charges a comblée, disant que pour les expéditions ayant une même destination^ elles auraient lieu suivant Tordre d'inscription*
Il y a encore une différence entre les deux articles qui nous occupent, pour ce qui est relatif aux lettres de voiture. L'ordonnance disait qu'il serait dressé une lettre de voiture, s'il y avait lieu. Quel était le sens de ces derniers motsî Qui devait être juge de la nécessité de la rédaction d'une lettre de voiture? Etait-ce la compagnie? Était-ce l'expéditeur? Des contestations s'étaient élevées à cet égard. Quelques compagnies avaient prétendu que les expéditeurs ne pouvaient pas les obliger à accepter des lettres de voiture. Le cahier des charges lève toute incertitude sur cette question. En effet, il dit que toutes les fois que l'expéditeur le demandera, il sera dressé une lettre de voiture.
Enfin en ce qui touche le récépissé à délivrer à Texpéditeur, l'article 49 du cahier des charges contient encore une innovation. D'après Tarticle 50 de l'ordonnance, il ne devait être délivré de récépissé à l'expéditeur que s'il en demandait un, tandis que d'après le cahier des charges, les compagnies sont tenues de lui en remettre un toutes les fois qu'il n'y a pas de lettre de voiture. Autrefois, c'était à l'expéditeur de réclamer un récépissé, aujourd'hui c'est à la compagnie de lui en offrir un.
220. — L'article 30 du cahier des charges réglemente les délais dans lesquels les transports doivent être effectués par les chemins de fer. Il détermine :
i^ Le délai dans lequel les marchandises doivent être expédiées ;
2» Le temps qu'elles doivent rester en route;
3^ Le délai dans lequel elles doivent être remises au destinataire après l'arrivée.
Voici quelles sont ces dispositions :
« Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées :
•jt i^ Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande vitesse, seront expédiés par le premier train des voyageurs comprenant des voitures de toutes classes, et correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés à l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train.
• Us seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures après l'arrivée du même train.
» '^ Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l'administration supérieure pourra étendre ce délai à deux jours.
» Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'administration, sur la proposition de la compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de 123 kilomètres.
1) Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare.
» Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la compagnie.
• 11 pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le ministre, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
» Pour le transport des marchandises, il pourra êtreétaUi, sur la proposition de la compagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix corres-
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pondant fc ce délai sera un prix intermédiaire entre cenx de la grande et delà petite vitesse.
» L'administration supérieure déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d'ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver i^'en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l'approïisionnement des marcht^s des villes.
« Lorsque la marc3iandisc devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront lîxés par l'administration, sur la proposition de la compagnie, n
230 bis. — Les dispositions de cet article ont été complétées par un arrêté ministériel du 12 juin 1866.
Cet airêlé est divisé en deux parties; la première est relative aux expéditions à grande vitesse; la seconde aux expéditions à petite vitesse.
Après avoir, dans son article 2, rappelé que les animaux ou objets à expédier par la grande vitesse doivent être présentés à l'enregistrement trois heures avant l'heure réglementaire du départ du train, faute de quoi ils doivent être remis au train suivant, l'arrêté, dans son article 3, fixe le délai de transmission d'une ligne à l'autre, lorsque la marchandise doit voyager sur plusieurs voies de fer.
Cet article est ainsi conçu :
( Pour les animaux, denrées, marchandises el objets quelconques passant d'une ligne sur une autre, sans solution de continuité, le délai de transmission sera de trois heures à compter de l'arrivée du train qui tes aura apportés au point de jonction, et l'expédition h partir de ce point aura lieu par le premier train de voyageurs, comprenant des voitures de toutes classes, dont le départ suivra l'expiration de ce délai.
• Le délai de transmission entre les lignes qui, abou-
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tissant dans une même localité, n'ont pas encore de gare commune, sera porté à huit heures, non compris le temps pendant lequel les gares sont fermées, conformément aux deuxième et troisième paragraphes de l'article 5 ci-dessous, et il sera de la même durée entre les diverses gares de Paris, jusqu'à ce que le service de la grande vitesse enlrtî lesdites gares ait été organisé sur le chemin de fer de Ceinture, le surplus des conditions énoncées au paragraphe V^ du présent article restant applicable dans les deux derniers cas. »
Cet article doit recevoir son application toutes les fois qu'il y a transmission d'une ligne sur une autre, que les deux lignes soient exploitées par une seule et même compagnie ou par deux compagnies différentes. En eflfet, pour une expédition de Nantes à Bordeaux, la marchandise doit voyager sur la ligne de Nantes à Tours, et, à Tours, elle ])rend la ligne de Paris à Bordeaux. La Compagnie d'Orléans, qui exploite toutes ces lignes, pourra invoquer l'article 3 précité tout aussi bien que si les deux lignes distinctes en question étaient exploitées par deux compagnies différentes.
L'article 4 de l'arrêté ministériel rappelle que la remise au destinataire des choses expédiées à grande vitesse doit avoir lieu à la gare, deux heures après l'arrivée des trains.
Quant aux expéditions arrivant pendant la nuit, les compagnies ne sont tenues de les remettre à la disposition des destinataires que deux heures après l'ouverture des gares.
Pour éviter toute contestation entre les destinataires et les compagnies sur la fixation du moment qui doit être considéré comme celui de l'ouverture des gares, l'article 5 de l'arrêté a déterminé que du l^r avril au 30 septembre, les gares doivent être ouvertes, pour la réception et la livraison des marchandises à grande vitesse, à 6 heures du matin, et fermées, au plus tôt, à 8 heures du soir. Du
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mètres. Ainsi ISO kilomètres compteront comme 125, et 275 comme 250.
Dans son article 8, l'arrêté ministériel fixe les délais pour les marchandises qui doivent voyager sur plusieurs lignes. 11 dispose que, pour les objets passant d'une ligne sur une autre sans solution de continuité, le délai d'un jour accordé pour la petite vitesse aux compagnies, entre le moment où les marchandises leur sont remises et celui où elles doivent être expédiées, ne doit être compté qu'une seule fois à la gare originaire; de sorte que si des marchandises sont envoyées de Nantes à Bordeaux, on ne comptera qu'une seule fois le délai d'expédition d'un jour, à la gare de Nantes; on ne le comptera pas à Tours, où la ligne de Nantes transmettra la marchandise à la ligne d'Orléans à Bordeaux.
Mais, pour la petite vitesse, lorsque les deux lignes sur lesquelles doit voyager la marchandise, ne sont pas exploitées par la même compagnie, l'article 8 de l'arrêté ministériel accorde aux compagnies un jour de délai pour la transmission d'une ligne à l'autre; la durée du trajet est toujours calculée par fraction de 125 kilomètres, suivant le mode qui a été indiqué par l'article 7 du même arrêté.
Le délai de transmission entre les lignes qui, aboutissant à une même localité, n'ont pas de gare commune, est de trois jours.
A Paris, pour la transmission d'une gare à l'autre par le chemin de Ceinture, le délai est de deux jours, mais il comprend la durée du trajet sur ce chemin.
L'article 11 de l'arrêté ministériel contient une disposition fort importante. 11 décide que le délai total, depuis la remise à la gare jusqu'à celui où doit avoir lieu l'arrivée, sera seul obligatoire pour les compagnies. Ainsi supposons un colis remis le 1®' juillet à une gare, et devant être transporté à 250 kilomètres. La compagnie a un jour pour le délai d'expédition, deux jours pour le trajet, et elle doit remettre
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la marchandise dans le jour qui suit l'arrivœ effective en gare, c'est-à-dire le 5 juillet. En effet, le colis remis le l" a da partir par un train du 2, il sera arrivé If 4, et il doit être remis au destinataire le lendemain 5, au plus tard. Or, le sens de l'article 10 de l'arrêté ministériel est que le destinataire n'a rien à dire si la marchandise lui est remise le S, qnand bien même elle n'aurait été expédiée qne le i et non le 2. Le destinataire serait non recevable à se plaindre de ce retard dans le départ, puisqu'il n'en souffrirait pas, son cidts lui ayant été remis au moment prévu; par conséquent, il n'y aurait eu aucun retard dans la livraison. L'ensemble des délais fixés par l'arrétii ministériel du 12 juin 1866 est seul obligatoire pour les compagnies de chemins de fer (').
L'article 13 contient, sur rouvertiu-c des gares pour la petite vitesse, une disposition analogue à utile de l'article ^ pour la grande vitesse. Il dit que du l" avril au 30 septembre les gares doivent être ouvertes, pour la réception et la livraison des marchandises à petite vitesse, à 6 heures du matin, au plus tard, et ferniéss, au plus tàt, à 6 heures du soir. Du i" octobre au 31 mars, elles doivent être ouvertes à 7 heures du matii), au plus tard, et termines, au plus tAt, à 5 heures du soir.
Par exception, les dimanches et jours fériés, les gares des marchandises à petite vitesse sont fermées à midi, et les livraisons restant ù faire avant la fin de la journée sont remises à la premifire moitié du jour suivant. Dans le dernier cas, le délai fisé pour la perception du droit de magasinage, soit par les tarifs généraux, soit par les tarifs spéciaux homologués par l'administration supérieure, sera augmenté de tout le temps compris enErel'heure de midi et l'heure réglée pour la fermeture des gares, soit en été, soit en hiver.
(>) Ctsaatlon, 8 avril IHtiT.
Il est bien entendu que si des formalités de douane sont nécessaires, les délais fixés par l'arrêté ministériel devront être augmentés de tout le temps que Taccomplissement de ces formalités réclamera.
220 quater. — Après la guerre avec la Prusse un arrêté ministériel du 11 avril 1871 a suspendu Farrêté du 12 juin 1866 relatif aux délais de transport et de livraison des marchandises expédiées par la grande et la petite vitesse.
Un autre arrêté, en date du 10 octobre 1871, a décidé que l'arrêté du 12 juin 1866 serait remis en vigueur à partir du 15 novembre 1871, pour les transports à grande vitesse, pour ceux des animaux à petite vitesse, pour ceux en petite vitesse des marchandises de la 1^® et de la 2™« série des tarifs généraux, les marchandises des séries inférieures devant continuer à être transportées sans garantie de délais jusqu'au 1®»^ janvier 1872. A partir de cette date, i^ janvier 1872, l'arrêté du 12 juin 1866 a été remis en vigueur pour tous les transports, excepté toutefois pour les départements occupés par les Prussiens où l'arrêté du 11 avril 1871 a continué à être exécuté jusqu'à complète évacuation.
Les événements de la dernière guerre avaient aussi nécessité d'autres mesures exceptionnelles. Ainsi un arrêté du 23 juin 1871, pour faire cesser l'encombrement des gares, a autorisé les compagnies à camionner d'office, au domicile du destinataire ou dans des magasins publics, les marchandises, livrables en gare, qui n'auraient pas été retirées dans les cinq jours de la mise à la poste de la lettre d'avis écrite au destinataire.
Par un autre arrête du 26 juillet 1871, le délai de cinq jours a été réduit à quarante huit heures.
Cette mesure a été généralisée et rendue définitive par un arrêté du 10 octobre 1871. Elle s*applique à toutes les marchandises mises à quai ou laissées sur les wagons pour être déchargées par les destinataires. Ces marchandises doivent
être retirées dam^ kë qmunii imi kannsh (pL «Mntittb mise k la poste fie k iettre diaw ■ri,.ri"iHi «n iBttîMMiKL SinoiL, les ooiiqBgmœ fnni'em te nmmnnnrr ^uBui ^Imi le destinataire.
Un autre arrâté du même jam. i(( BCtflbrtlSn^««fe«§lei» droits de magaBinapy pour i» manàmidtBeSb f«î IK JiMWâtm pas enlevées dans ks qisEnaiiti^rlniit iManes^ jAi 4f*^«Hi|iMMt le piiMic de anuidérer les ^dd» nnmMi 4e« «ÉUMpte^ «^ qui en amène Pencomiiremeiil et CH»e 4es iHlhis pr^udiciables au commerce.
221. — Uartick SO du cahier des charges et Tarrôté ministàiel du i± juin iiÊGè demandent une explication sur le moment on doit avcnr Ijealarani^ dos colis aun destl* nataires.
Pour les transports à gruide vilesso, Mii^ h\n\\m^ Ml avoir lieu dans les deux heures de Tarrlvi^f^ itu iMtlH i|)ll a apporté les colis.
A partir de qud nnxnent doit*on iuili*.uli'l' l't^ Mtki tit^ deux heures? Est-ce à partir do riinuh' f^uh'Ill^llMt'ti indiquée aux affiches, ou bien ohI-oo II pAHlf' lU* Nhtii'^ effective du train en garet
Nous avons déjà eu occasion il(* i\\f*t* tflêt*^ iMttt^ //^>i^y c'était à partir de rarrivoo effectivi» «)« «NlW f^h ii II^Ah^ quH ne s'agît d'un transport up^'r^' Anm tl^a yftk^M^mk particulières.
Pour les marchandises v%\)^¥\Uitm [m h p^M/ >^y»^X *^ n'y a pas de question, notn* HtiUU* fu^t^tp* v*M^u M* hUi-^ vée effective en gare le lUM tU* 1^ pt^^ln^ i^i 4A'ni^Ui\^UtUf
Voudrait-on, pour réHfjudr<; U t\.H^¥^0* \f^0A M/^y m* argument à contrario du va» ntà^ jk nt^^ ptftMUjp >J itj^uah au mot arrivée pour les tm«i»|^;H#'' ^ l^ii^ f^/ht'it ^hiii^
(>) Voyez suprà., cb. Il, m^ 4, 4k i¥ MM^0in^/***f/i fi* hih fitretard, n* 80.
)> Pour les marchandises ayant une même destination^ les expéditions auront lieu suivant Tordre de leur inscription à la gare de départ.
» Toute expédition de marchandises sera constatée, si Veaypéditeur le demandej par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et l'autre aux mains de Texpéditeur. Dans le cas où Texpéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé, qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. »
219. — Nous avons écrit en caractères italiques les passages de Farticle ^ de Fordonnance de 1846, qui ont été modifiés, et ceux de l'article 49 du cahier des charges qui les ont modifiés; on a pu ainsi remarquer facilement les différences qui existent entre les deux articles.
L'ordonnance de 1846 ne prescrivait Tenregistrement des objets remis aux chemins de fer qu'à la gare du départ. Le cahier des charges exige que cette formalité soit aussi remplie à la gare d'arrivée. Cela facilite la surveillance des envois et permet de contrôler pendant combien de temps les marchandises sont restées en route.
L'ordonnance admettait que les expéditeurs pussent consentir des délais pour le départ de leurs envois. Sur ce point, l'article 49 du cahier des charges est muet, mais il doit être complété par l'article SO, où il est dit qu'il peut être établi un tarif à prix réduit pour les expéditeurs qui consentent des délais plus longs que ceux qui sont fixés par le cahier des charges. Lorsque les expéditeurs ont déclaré réclamer le bénéfice de ce tarif à prix réduit, il est évident que la compagnie peut faire partir les marchandises quand elle le veut; pourvu qu'elles arrivent à l'époque fixée, elle n'est plus astreinte à les expédier à leur tour d'inscription.
retard et de se voir exposée à des dommages4ntérêts. Cela n'est pas admissible ; car alors les inconvénients que Ton a voulu éviter, Tencombrement des gares, les erreurs provenant de la précipitation des livraisons se produiraient comme de plus bel. Il faut donc tenir pour certain que le motif qui a fait établir un délai de deux heures pour la remise des objets transportés à grande vitesse, veut que le délai coure à partir de l'arrivée effective du train, et non à partir de l'heure réglementaire.
1. — Les voituriers ordinaires discutent de gré à gré le prix des frais accessoires du transport ; mais les compagnies ayant un monopole qui s'applique aussi bien aux accessoires qu'au principal, il fallait que le cahier des charges indiquât comment seraient réglés les frais accessoires. C'est ce que fait l'article 51, qui décide que ces frais ne peuvent être perçus sans une autorisation administrative. 11 dit :
« Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage, dans les gares et magasins des chemins de fer, seront fixés annuellement par l'administration, sur la proposition de la compagnie. »
L'article 47 avait déjà posé le principe de la nécessité d'une autorisation administrative pour la perception de ces frais. 11 s'exprime comme suit :
« Quant aux frais accessoires, tels que ceux de chargement, de déchargement et , d'entrepôt, dans les gares et magasins du chemin de fer, et quant a toutes les taxes qui doivent être réglées annuellement, la compagnie devra en soumettre le règlement à l'approbation du ministre des travaux publics, dans le dixième mois de chaque année. Jusqu'à décision, les anciens tarifs continueront à être perçus. »
C'est une obligation spéciale aux compagnies et qui
dérive do la nature de leurs concessions, que d'avoir à faire établir chaque année le tarif des frais accessoires qu'elles peuvent percevoir.
bis. — Quel est le point de départ des droits de magasinage?
Il est de jurisprudence constante que les droits de magasinage et de stationnement commencent à courir contre le destinataire vingt-quatre heures après la mise à la poste de la lettre d*avis, qui lui est adressée, pour Tavertir de Tarrivécî de la marchandise; quelles que soient d'ailleurs les circonstances, qui ont pu retarder la distribution de la lettre d'avis (*).
Les dimanches et jours fériés sont comptés dans les délais, accordés aux compagnies de chemins de fer, pour faire la livraison des marchandises, dont elles doivent opérer le transport. Il résulte de là, par voie de conséquence, que les dimanches et jours fériés comptent aussi dans les délais accordés aux destinataires pour faire le déchargement et Tenlèvement des marchandises, qui leur sont adressées (*).
(*) Cour de Bordeaux. 12 août 1868, Lamé Fleury, Bulietm annoté des chemins de fer, 1871, p. 21 et Journal du Palais 18^9 p. 467.
('] Tribunal de Commerce de Rouen, 18 décesibre 1869, Lamé Fleury, BuUêtin annoté des chemins de fsr^ 1871, p. "^
TRANSPORTS AU-DELÀ DE LA VOIE DE FER. 3li
CHAPITRE XII
SECTION UNIQUE CamîoBBAse. — Serviees 'de eorrespoiMl«ii«e«
SOMMAIRE. — 223. Division de la matière. — 224. Du camionnage.
— 225. Les compagnies peuvent-elles prétendre qu'elles ont le droit d'opérer elles-mêmes le camionnage, toutes les fois que l'expédition n'est pas faite bitreau restant. — 226. Arrêt de la Cour de Cassation du 25 juillet 1852. — 227. En Tabsence des mots bureau restant, les compagnies doivent aviser le destinataire de l'arrivée et le mettre en demeure d'indiquer s'il veut faire le camionnage lui-même ou le laisser faire à la compagnie.
— 2i8. Les compagnies ont le droit de faire le camionnage ellesmém&s lorsque l'expédition est livrable au domicile du destinataire. — 229. Du droit des conipagnies d'avoir des bureaux d'expédition dans les villes. — 230. Des correspondancee. — 231. De l'autorisation minislérielle pour les traités jparticuliers de correspondance. Dans quels cas elle est nécessaire* — 232. De l'entrée des omnibus dans les gares. — 233. Des réductions des prix de correspondance. — 234. Arrêt de la Cour de Cassation du 30 juillet 1853. — 235. Les compagnies peuvent monter elles-mêmes des services de correspondance ^au-delà de leur voie de fer.
— Nous venons'de voir quelles sont les obligations spéciales que le cahier des charges impose aux compagnies de chemins de fer.
Nous avons maintenant à rechercher quelles sont les dispositions qui règlent le camionnage et le factage qui sont des accessoires et comme le comidément du transport.
Le système des chemins de fer ne permet pas d'amener les wagons tout chargés au domicile du destinataire comme cela se faisait pour les voitures roulant sur les routes de
terre. 11 faut que de la gare les colis soient transportés par des camions ou des voitures jusque chez le destinataire. Les gares sont situées en général à Textrémité des yilles, de sorte que le transport des colis au domicile du destinataire est souvent une sorte de petit voyage après le grand. 11 fallait que l'autorité publique intervînt pour régler les rapports des compagnies et du public en ce qui concerne ces transports accessoires du voyage. De là l'article 52 du cahier des charges.
Les chemins de fer ne desservent pas toutes les localités, de sorte que dans beaucoup de circonstances les marchandises arrivées à une gare doivent prendre les routes ordinaires pour atteindre le lieu de leur destination. Elles doivent voyager au-delà de la ligne de fer, non plus comme lorsqu'il s'agit de camionnage dans l'intérieur d'une ville, mais bien d'une localité à une autre. Il s'établit presque toi^ours entre les gares et les localités voisines des services de correspondance pour terminer les transports conunencés par le chemin de fer. Sans vouloir réglementer ces services, il fallait que l'autorité surveillât les relations des compagnies avec les entrepreneurs de correspondance, pour empêcher qu'elles ne fissent avec quelques-uns d'entre eux des conventions préjudiciables aux autres.
C'est ce dont s'est occupé l'article 35 du cahier des charges.
Nous parlerons d'abord du camionnage, puis nous examinerons les dispositions relatives au service des correspondances.
224. — L'article 5â du cahier des charges de 1957-1859 est ainsi conçu :
<c La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répondra, le foctage et le camionnage pour la remise au domicile des destinalédretf de toutes les marchandises qui lui sont confiées.
» Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de l'octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population agglomérée de moins de 5,000 habitants, soit un centre de population de 5,000 habitants situé à plus de 5 kilomètres de la gare du chemin de fer.
» Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration sur la proposition de la compagnie. Us seront applicables à tout le monde sans distinction.
» Toutefois les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. »
Des dispositions de cet article il faut en remarquer deux qui sont les principales : 1^ le camionnage est obligatoire pour les compagnies; ^ il n'est pas obligatoire pour les expéditeurs ou destinataires de laisser faire le camionnage par les compagnies.
Ces deux dispositions,- qui ont l'air fort simples, ont cependant donné lieu à une grave difficulté. Comment doivent-elles être combinées.
►. — Les compagnies de chemins de fer peuvent-elles prétendre qu'elles doivent conduire les marchandises par elles transportées au domicile du destinataire toutes les fois que la lettre de voiture ne porte pas cette mention: bureau ratant? Les anciens cahiers des charges disaient en général, comme celui de 1857-1859, que « les expéditeiu^ ou destinataires resteraient libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage de leurs marchandises. » On a soulevé la question de savoir s'il fallait, pour que l'usage de cette liberté, réservée par les cahiers des charges, pût être revendiqué par les destinataires, que les expéditeurs eussent eu soin d'insérer dans la lettre de voiture que la livraison devrait avoir lieu en gare. En 1851, la question s'est présentée à Nantes entre des
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commerçants de cette ville et la Compagnie du chemin de fer de Tom*s à Nantes. La Compagnie de ce chemin avait fait camionner des marchandises au d<Hnieile de destinataires, qui cependant avaient manifesté Fintention de prendre livraison en gare. Elle soutenait que la lettre de voiture, indiquant le domicile des destinataires, il en résultait |)our le voiturier l'obligation de livrer à ce domicile; elle invoquait la pratique du roulage et l'usage où l'on était de considérer les rouliers comme responsaWes de la marchandise jusqu'à l'arrivée au domicile du destinataire ; elle concluait de là qu'elle était, en sa qualité de voituri<»r et d*après la contexture de la lettre de voiture, responsable des colis qui lui avaient été ccmfiés jusqu'à leur remise à domicile; d'où elle tirait la conséquence que, la responsabilité lui incombant, elle était libre de faire faire le eamionnage comme elle l'entendait. Elle soutenait en outre que sa responsabilité ne pouvait être restreinte au transport sur la voie ferrée que par une mention de l'expéditeur dans la lettre de voiture, par exemple par ces mots, hureau restant, i^outés après l'adresse du destinataire. Une telle mention avait, selon elle, pour effet de la soustraire aux usages du commerce qui la rendait responsable jusqu'à la livraison à domicile; et ce n'était qu'en pareil cas que le destinataire pouvait faire lui-même le camionnage.
226. — Le tribunal de commerce de Nantes avait repoussé ces prétentions de la Compagnie. La Cour de Cassation, appelée par un pourvoi à se prononcer à son tour sur la question, consacra, dans un arrêt de rejet du â7 juiUet i8S2, les principes adoptés par le tribunal de conunerce de Nantes (^). Voici les motife de cet arrêt:
« Attendu qu'il n'a été ni justifié par une lettre de voi^ ture, ni reconnu devant les juges de la cause que l'expé-
(0 Jowmal au Palais, ISSf , II, 466.
ditcur, qui avait chargé la Compagnie du chanin de fer de transporter les vins dont il s'agit de Tonnerre à Nantes, l'eût chargée en outre de les remettre au domicile du desiiiuitrà^;
» Que le tribunal de cofnmerce de Nantes n'a donc pas eu à se prononcer sur les effets qu'une telle convention eût pu produm vis-à-vis du destinataire, si elle eût été ré^lièrement constatée;
> Que la seule question du procès a été de savoir si cette Compagnie pouvait réclamer des droits de camionnage pou^ le transport des marchandises à domicile, qusBd l'expéditeur, en indiquant le nom du destinataire à Nantes^ n'atait pas ajouté : Bureau restant;
» Attendu qu'il n'en est pas des entrepreneurs de transports par voie de fer comme des entrepreneurs de transports par le roulage ordinaire;
» Que ces derniers sont chargés, en général, et sauf convention contraire, de prendre les marchandises au domicile de l'expéditeur et de les conduire à celui des destinataires, moyennant un prix unique;
» Qu'au contraire, le monopole accordé aux premiers ne s'étend pas au delà de la voie de fer; que le prix de transport est fixé par le tarif de gare en gare, et que les expéditeurs ou destinataires restent libres de faire, eux-mêmes et à leurs frais, le factage et le camionnage de leurs marchandises;
» Que ce n'est donc que par exception que la Compagnie peut réclamer, en sus du prix de transport fixé par le tarif, des droits de factage et de camionnage, et que quand, au premier a\is donné par les agents de l'arrivée des marchandises, les destinataires se présentent à la gare pour les réclamer et pour en effectuer eux-mêmes le transport, ils usent d'un droit qui ne peut leur être contesté, etc.; Rejette.... >
227. — Il résulte de cet airêt qu'à l'arrivée des marchandises à la gare de destination, les agents de la com-
pagnie doivent donner avis au destinataire de cette arrivée. C'est, du reste, ce qui a lieu dans la pratique.
Aussitôt cet avis reçu, le destinataire doit faire savoir à la compagnie s*il entend venir lui-même prendre livraison en gare, ou s'il préfère que ses colis soient amenés chez lui.
Si le destinataire ne répondait pas à la communication qui lui est faite de l'arrivée des marchandises, nous pensons que dans tous les cas où l'expédition n'est pas faite bureau restant^ la compagnie est en droit d'envoyer les marchandises au domicile du destinataire et de lui réclamer les frais de camionnage.
Il résulte donc de l'arrêt précité que l'absence, dans la lettre de voiture ou le récépissé, de ces mots : bureau restant^ n'autorise pas la compagnie à effectuer le camionnage sans avoir mis le destinataire en demeure de déclarer s'il entend le faire lui-même ou le laisser faire à la compagnie. C'est au destinataire que le choix appartient.
228. — Mais que faudrait-il décider si l'expédition était faite livrable au domicile du destinataire? Faudrait-il encore, comme dans le cas précédent, admettre que le destinataire l^eut, s'il lui plaît, venir prendre livraison en gare? Nous ne saurions le penser; car il nous paraît que l'expéditeur, en adressant les marchandises livrables au domicile du destinataire, a entendu rendre la compagnie responsable jusqu'à la remise au domicile indiqué.
Cette question s'est présentée devant la Cour de Bordeaux le 21 décembre 1858. Des colis remis au chemin de fer d'Orléans avaient été adressés à un destinataire de Périgueux ; la lettre de voiture portait que la livraison devait avoir lieu au domicile du destinataire, et de plus le prix de camionnage de la gare d'arrivée à ce domicile avait été compris dans le montant du prix de la voiture. Aussi la Cour de Bordeaux a-t-elle décidé, avec beaucoup de raison, que le destinataire ne pouvait pas en pareille circonstance revendiquer le droit de faire le camionnage lui-même, pour exiger une
réduction proportionnelle du prix compris dans la lettre de voiture. L'arrêt laissait pressentir que si le destinataire tenait cependant, à toute force, à prendre livraison en gare, il n'en devrait pas moins le paiement intégral du prix de la voiture, sans pouvoir retenir ce qui pouvait représenter le prix du camionnage.
Comme moyen opposé à la doctrine de cet arrêt, le destinataire soutenait que l'expéditeur n'était pas son représentant et qu'il n'avait pas qualité pour le priver du bénéfice de l'article 52 du cahier des charges, aux termes duquel il avait le droit, lui destinataire, d'opérer lui-même le camionnage des marchandises qui lui étaient adressées. La Cour de Bordeaux avait repoussé cette argumentation par les motifs suivants :
« Attendu que l'expéditeur qui envoie la marchandise représente suffisamment le destinataire, quant aux énondations relatives au mode et au prix du transport; qu'il est présumé avoir exécuté les ordres reçus; que le destinataire est donc tenu de les exécuter ;
» Attendu qu'en admettant que l'expéditeur ne puisse être considéré comme le mandataire du destinataire, il n'en est pas moins évident que le contrat qui se forme, au moment du départ, entre l'expéditeur et le voiturier, ou la compagnie du chemin de fer, donne évidemment à la compagnie le droit d'en exiger l'exécution, et même lui en impose le devoir, ou tout au moins lui assure le prix convenu pour le transport »
Un pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté par la chambre des requêtes de la Cour de Cassation le 13 juillet 18.j9 (*). Cet arrêt de rejet déclare en droit que la convention intervenue entre l'expéditeur et le voiturier n'était ])as obligatoire d'une façon absolue pour le destinataire.
(') Voyez cet arrêt et l'arrêt précédent delà Cour de Bordeaux. ~ Sirey, 1859, I, 841.
mais il reconnaît que celui-ci ne pouvait pas s'y soustraire du moment où il consentait à recevoir la marchandise qui ne lui était adressée que sous la condition de rembourser au chemin de fer les frais de camionnage compris dans la lettre de voiture.
En réalité, l'expéditeur stipule pour le destinataire, celuici peut refuser sa ratification à ce qui a été fait par Texpéditeur, et alors le voiturier a un recours contre ce dernier ; mais le destinataire^ ne peut pas élever la prétention de ne ratifier que pour partie les conventions passées entre l'expéditeur et le voiturier, et de rejeter du contrat de transport certaines conditionss sans lesquelles le voiturier n'eût pas traité ou eût exigé un prix difféi^nt.
Cette question du camionnage des expéditions adressées à domicile est examinée plus complètement dans notre Urailé de r application des tarifs (^).
La jurisprudence de la Cour de cassation décide maintenant que, malgré la mention mise par l'expéditeur sur la note d'expédition que la marchandise est livrable au domicUe du destinataire, le destinataire peut venir prendre livntison en gare, à l'arrivée (*).
Mais il a été jugé que si le destinataire n'avait pas prévenu la compagnie du chemin de fer, pour s'opposer à ce que la marchandise fut camionnée à son domicile la compagnie avait pu et dû, à défaut d'ordre contraire à celui qui figurait sur la note d'expédition, faire conduire les marchandises au domicile du destinataire (»).
(1) N"* 273 et suivants. — M. Ëmion, Manud âe reoDpUHtaWm des chemins de fer. Tome II, n« 170 enseigne que malgré la mention livrable à domicile^ le destinataire peut ptétendre venir prendre livraison en gare.
n Cassation 17 juillet 1861. — 26 mars 1866. Journal duPtUaU 1866. p. 644. — 19 Décembre 1866. Même rjcueil. 1867 p. 49.
(') Cassation, 19 décembre 1866. Journal du Palais 1867, p. 49.
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I. -^ À propos du camionnage, il a été souleyé par dés commissionnaires de transports utie question qiti nous devons mentionner ici. On a contesté aux compagnies le droit d*éta-* blir dans Tintérieiu* des villes des bureaux d'eupédition, où elles reçoiyent les marchandises, se chargeant de le* con^ duire elles-mêmes à la gare. Mais aucune intefdietion d'établir de semblables bureaux n'a jamais été faite et rien ne pourrait la justifier; en effet, les compagnies étant obligées par le cahier des charges à faire le camionnage et le factage dans rintérieur des villes, et les gares se trouvant presque toujours aux extrémités, il est de l'intérêt du public, poitr facilita* ses rapports avec les chemins de fer, que les CompagniifS t^éiit des bureaux en ville. Aussi est-ce avec raison que la jurisi»*ttdence a repoussé la prétention des commissionnaires (*),
230. — L'article 53 du cahier des charges de 1857 et 1859^ relatif aux services de correspondance, est ainsi conçu :
« A moins d'une autorisation spéciale de l'administration* il est interdit à la compagnie, conformément à l'article i4 de la loi du 15 juillet 1845 (<), de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entre* prises desservant les mêmes voies de communication.
u L'administration agissant en vertu de l'article 33 cidessus (3), prescrira les mesures à prendre pour assurer la
■ I I I I I» ii—i— ^aii^— ^
(>) Amiens, 21 janvier 1853. JourtMl du PoUm, 1S&3, II, 37.
(') L'article 14 de la loi du 15 juillet 1845 dispose qu6 les contraventions aux clauses des cahiers des charges seront pnnies d'une amende de 300 francs à 3,000 irancs.
\-\ Cet article 33 dit que les compagnies sont tenues de soumettra à l approbation de l'administration les règlements relatils «a sarnee et à i'eiploitalion des chemins de fer. Il résulte de la comlkinaison de ces deux articles 83 et 53 <|ue les arrtn^meDts arse les entreprises de correspondance doivent être lapprouvés par le ministre comme les règlements d'exploitation inténeare eonceniant les compagniat sevlas.
plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer. »
Pour ce qui concerne les traités de correspondance contractés par les compagnies de chemins de fer, nous renvoyons à notre Traité de VappUcation des tarifs^ chap. XVIII, nos 287 et suivants.
Citons cependant un arrêt, rendu depuis la publication de ce traité, qui juge que Tinterdiction, imposée aux compagnies de ne pas faire de traités particuliers de correspondance sans obtenir Tautorisation de Tadministration supérieure, s'applique aussi aux traités, qui pourraient être conclus avec des entreprises de transport par mer. Ce point de droit résulte d'un arrêt de la Cour de Cassation du 20 juillet 1869 (*).
231. — Tout en posant en principe que l'égalité la plus complète doit régner entre les services de correspondance desservant les mêmes routes, cet article admet cependant que des traités particuliers peuvent être faits avec des entreprises de correspondance, à la condition qu'ils auront été spécialement approuvés par le ministre des travaux publics.
Du temps où les compagnies pouvaient faire des traités particuliers avec certains expéditeurs pour les transports par la voie de fer, il y avait une distinction à faire entre ces traités passés avec des expéditeurs et ceux qui étaient conclus avec des entreprises de transports par terre ou par eau. Pour les premiers, les compagnies avant de les exécuter n'étaient tenues que d'en donner communication au ministre des travaux publics, tandis que pour pouvoir mettre les seconds en vigueur, elles étaient astreintes, comme elles le sont encore par l'article 53 précité, à obtenir l'autorisation du ministre.
Mais l'autorisation ministérielle n'est nécessaire q[ue pour faire avec des entreprises de correspondance des arrangements
(') Lamé-Fleury, Bulletin annoté des chemins de fèr, 1809, p.l88.
qui ne seraient pas consentis en faveur de tous les services desservant les mêmes routes. Lorsqu'il s'agit d'arrangements s'appliquant à tous les services sans distinction, il suffit que les compagnies les fassent connaître à l'administration supérieure. Des procès se sont cependant élevés sur ce point.
On peut citer notamment ceux qui ont été dirigés contre la Compagnie du chemin de fer du Nord par un commissionnaire de transports d'Amiens. U se plaignait de certains arrangements intervenus entre la Compagnie et les Messageries nationales et générales, et il disait que ces arrangements n'ayant pas été autorisés par le ministre étaient nuls ; mais la Compagnie répondait que ces arrangements n'étaient pas spéciaux aux deux entreprises de messageries, qu'ils étaient généraux, s'appliquaient à tout le monde, et que le réclamant lui-même avait toujours pu et pouvait encore en profiter. Aussi la Compagnie gagna-t-elle ses procès par arrêts de la Cour d'Amiens du 24 janvier 1852 (i) et 21 janvier 1853 («), ensuite par arrêt de la Cour de Cassation du 20 juillet 1853(3).
Quoique dans les espèces jugées par ces arrêts on ait invoqué les dispositions qui s'appliquent aux traités conclus par les compagnies avec les entrepreneurs de transports, il faut reconnaître qu'il s'agissait bien plutôt de traités particuliers concernant des expéditeurs. En efiPet, le débat ne portait que sur des transports opérés par la voie de fer, soit pour le compte des Messageries, soit pour celui du commissionnaire réclamant, et il n'était pas question d'arrangements relatifs à des expéditions devant avoir lieu au-delà de la voie de fer. Aussi les motifs des arrêts précités sont-ils à cet égard un peu confus; ils laissent dans le vague le caractère des traités sur lesquels ils statuent. Quoi qu'il en soit, ils devaient faire gagner le procès à la Compagnie du Nord
(') Journal du Palais, 1852, II, 204.
(^j Op. cit., 1853, II, 37.
(5) Op. cit., 1855, II, 292.
puisqu'elle déclarait que le réclamant pouvait bénôficicp du traité pêissé avec les Messageries, que ce fût un traité parti' culier conclu avec des expéditeurs ou un traité conclu avec des entrepreneurs de transports.
232. — Le principe que Fégalité la plus complète doit être maintenue par les compagnies entre les entreprises de correspondance desservant les mêmes routes, a été appliqué plusieurs fois par la jurisprudence. Un arrêt de la Cour de Nîmes du 11 mai 1843 en a tiré notamment la conséquence qu*une compagnie ne pouvait accorder à une entreprise d'omnibus le droit d'introduire ses voitures dans la cour d'une gare et le refuser aux entreprises rivales (^).
833. --^ La plus grave atteinte, qui poufrait être portée au principe d'égalité posé par l'article S3 du cahier des charges, ce serait de la part d'une compagnie d'accorder des réductions de prix sur son tarif, aux voyageurs ou aux marchandises amenés par une entreprise de correspondance, réductions qui seraient refusées aux voyageurs ou marchan* dises amenés par d'autres entreprises desservant les mêmes routes (2).
Mais si une des entreprises se faisant la concurrence percevait des prix bien moins élevés que les autres, ces
dernières ne pourraient pas prétendre que c'est la compagnie du chemin de fer qui rompt l'égalité à leur détriment, à moins qu'elles ne prouvassent qu'une réduction sur les tarifs pour le parcours de la voie de fer est consentie à leur concurrent. Elles ne seraient pas admises k soutenir par induction que cette réduction existé, parce que le prix total du parcours par le chemin de fer et par letrfs voitures est plus élevé que celui du parcours par le chemin de fer
(') Journal du Palais, 1843, II, 185.
R Cassation, 28 juin 1851, Journal du PalaiSj 1851, I, 943. — Orléaniï, 22 décembre 1851, op, cit., 1853, I, 473.
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et la voiture rivale. Elles ne seraient pas fondées à dire que la différence de prix pcnlie proprtionnellement et sur le prix du pareeurs par voie de tenre et sur eekû qui sV père par voie de fer; et que par conséquent la eempeifnie fait payer plus ou moins ch^ les voyageurs ou les expéditeurs, suivant qu'ils se servent de telle ou telle voiture de correspondance.
2234. — Dans une espèce concernant le chemifi de far à$ Rouen à Dieppe, un entrepreneur desservant une r<mte de terre aboutissant au chemin de fer se plaignait de ee qu'un de ses eoncurrents transpœtait à beitueoi^) meilleur mai>) ché que lui, et il disait que cela ne. pouvait avoir lieu que par la diminution des prix perçus pour le parcours sur k voie de fer.
II s'agissait de transports de Neufchâtel à Rouen par U station de Saint-Victor. Le réclamant réunissait d'une pai't le tarif du chemin de fer de Rouen à Saint-Victor et le prix établi par son concurrent de Saint -Victor à Neuflt^hâtel, d'autre part il comparait à cet ensemble le prix payé pai* les voyageurs qu'il voiturait, prix qui se trouvait plus élevé. Puis faisant porter la différence âur Fendçmble du parcours opéré par les voyageurs ou les colis voitures par l'entreprise rivale, 11 trouvait que ces voyageurs ou ces colis avaient sur le chemin de fer payé moins cher que ceux qui étaient transportés par ses voitures. Mais la Cour de Rouen, par arrêt du 3 mars 1853, et ensuite la Cour de Cassation, pai" arrêt du 30 juillet 1853, ont condamné cette manière de calculer les prix (*).
Elles ont dit : « Que les prix payés pour le transport par terre de la station de Saint-Victor, soit à Saint-Saêns, soit à Neufchâtel, étaient en dehors du tarif et lui étaient étrangers; — que c*était à tort que l'appelant, réunissant et con-
(*) Journal du Palais, 1854, I, 209.
fondant dans un même prix celui du transport par le chemin de fer et celui du transport par terre, prétendait trouver dans la variation et l'abaissement de ce prix une modification indirecte aux prix du tarif.»
Puis il était constaté en fait que, en dehors des prix perçus pour le parcours de la voie de terre, la Compagnie percevait le prix intégral de son tarif pour la voie publique ferrée, de Rouen à Saint- Victor, de la part de tous les voyageurs, sans distinguer entre ceux qui étaient amenés à la gare par telle ou telle entreprise. Il résultait de ces faits que la Compagnie n'avait pas réduit son tarif et qu'elle n'avait pas constitué, par conséquent, d'avantages directs ou indirects à un entrepreneur au détriment de ses concurrents.
235 — On s'était demandé lors de l'établissement des chemins de fer, si l'on devait permettre aux compagnies d'établir elles-mêmes, au delà de leurs voies, des services sur les routes de terre. L'article 5 de la loi du 7 juillet 1838, portant concession du chemin de fer de Paris à Orléans, interdisait formellement à la Compagnie de former aucune entreprise de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau pour desservir les routes aboutissant à la voie de fer. Mais cette interdiction n'a pas été maintenue; elle ne se retrouve pas dans le cahier des charges de iSol et i859.
Les compagnies peuvent donc organiser elles-mêmes des services de correspondance; et elles sont libres, pour les transports opérés au delà de leur voie de fer, de fixer les prix à percevoir pourvu qu'elles ne modifient pas leurs tarifs pour le parcours sur le chemin de fer.
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SECTION UNIQUE
Droit de l'JÉIat. — Droits de masasinase.
SOMMAIRE. — 236. Anciennes dispositions sur les objets abandonnés. — 237. Décret du 13 août 1810. — 238. Le droit du propriétaire des objets abandonnés sur le produit de leur vente se prescrit par deux ans. — 239. Des prélèvements à faire sur le produit de la vente. — 240. Quels droits de magasinage les compagnies de chemins de fer peuvent-elles réclamer sur les objets abandonnés. — 241. Jugement du tribunal de la Seine du 24 janvier 1860. — 242. Compétence du tribunal civil sur la question de fixation des droits de magasinage réclamés parles compagnies pour les objets abandonnés.
236. — Souvent des colis restent dans les voitures ou dans les magasins des entrepreneurs de transports, et ne sont réclamés par personne. Il est incontestable que les entrepreneurs de transports ne peuvent pas se les approprier. On a toujours considéré ces objets abandonnés comme des épaves devant être vendues au profit de l'État.
Une déclaration du roi du 20 janvier 1699 autorisait les régisseurs du domaine à faire vendre au profit de l'État les effets, paquets, balles et ballots conservés dans les bureaux où se tenaient les voitures publiques par terre et par eau, lorsque deux ans se seraient écoulés sans réclamation depuis leur abandon (*).
(') Voyez Merlin, Répertoire^ v Epaves;
TouUier, Droit Civil français^ t. IV, n» 48;
Isambert, Lois françaises, t. XX, p. 326 ;
Pailliet, Manuel complémentaire des CodeSj à sa date, p. IIÎ.
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La loi du 24 juillet 1793, qui établissait une régie pour rexploitation des Messageries, contenait une disposition semblable dans son article 56. Elle statuait que « les ballots, paquets et effets qui après deux années de garde ne seraient pas réclamés, seraient vendus publiquement et à l'enchère; et que, les frais de transport, de vente et de loyer prélevés, le prix en serait versé à la Caisse de la régie, et compté avec les produits ordinaires à la trésorerie nationale. 9
1137. — Plus tard un décret du 13 août 1810 réglementa de nouveau la matière qui nous occupe et détermina les formalités qui devaient être observées pour la vente des colis abandonnés. Ce décret modifia les dispositions législatives dont il vient d*ôtre question, en ce qu'il autorisa la vente des objets abandonnés après un délai de six mois, au lieu du délai de deux années précédemment fixé.
Voici en qUels termes est conçu le décret du 13 août 1810 :
a Art. l®"^. — Les ballots, caisses, malles, paquets et tous autres objets qui auraient été confiés pour être trans* portés dans l'intérieur de l'Empire, à des entrepreneurs soit de roulage, soit de messagerie par terre ou par eaU, lorsqu'ils n'auront pas été réclamés dans le délai de six mois à compter du jour de leur arrivée au lieu de destination, seront vendus par voie d'enchère publique à la diligence de la régie de l'enregistrement, et après Faccomplissement des formalités suivantes.
» Art. 2. — A l'expiration du délai qui vient d'être fixé, les entrepreneurs de messagerie et de roulage devront feire aux préposés de la régie de l'enregistrement la déclaration des objets qui se trouveront dans le cas de l'article précédent.
» Art. 3. — Il sera procédé pal* le juge de paix, en présence des préposés de la régie de l'enregistrement et des entrepreneurs de messagerie ou de roulage, à l'ouverture et à l'inventaire des ballots, malles, caisses et paquets.
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» Art. 4. — Les préposés de la régie de Tenregistrement seront tenus de faire insérer dans les journaux, un mois avant la vente des objets non réclamés, une note indiquant le jour et l'heure fixés pour cette vente, et contenant en outre les détails propres à ménager aux propriétaires de ces objets la faculté de les reconnaître et de les réclamer.
» ART. 5. ^ n sera fait un état séparé du produit de ces ventes, pour le cas où il surviendrait, dans un nouveau délai de deux ans à partir du jour de la vente, <iuel<[ue réclamation susceptible d'être accueillie.
» Art. 6. ■— Les préposés de la régie de l'enregistrement et ceux de la régie des droits réunis sont autorisés, tant pour s'assiu*er de la sincérité des déclarations ci-dessus prescrites qae pour y suppléer, à vérifier les re^gistres qui doivent être tenus par les entrepreneurs de messagerie ou de roulage. »
Une circulaire ministérielle du 30 juin 1872, rappelle aux directeurs des compagnies de chemins de fer, que les compagnies ne peuvent pas faire procéder elles-mêmes à la vente des objets abandonnés dans leurs gares ou dans leurs voitures, et que les objets doivent être remis aux agents du domaine de l'État (*).
Lorsque le transporteur, par exemple une compagnie de chemins de fer, a l'ait remise à l'administration des domaines d'objets abandonnés dans ses gares ou magasins, le voyageur ou Texpéditeur, à qui les objets appartenaient, n'a plus d'action contre le transporteur, pour exiger de lui la remise de ces objets (2).
238. — L*article 5 du décret du 13 août 1810 restreint à deux ans le droit, qui appartient au propriétaire des objets
(>) Voir le texte de cette circulaire. Lamé I^leury, Bulletin annoté des chemine de fer y 1872, p. 242.
[>) Cour de Paris, 20 avril i86ë, même recueilt 1809, p« 167.
abandonnés, de réclamer le prix produit par leur vente. Aux termes du code civil, article 2262, les droits de créance ne se prescrivent que par trente ans. Mais c'est là une règle générale qui comporte beaucoup d'exceptions. Or, l'article 717 du Code Civil dit que les droits sur les choses perdues, dont le maître ne se représente pas, sont réglps par des lois particulières. C'est en vertu de cette disposition que le décret du 13 août 1810 a pu décider, en établissant une sorte de prescription spéciale, qu'au bout de deux ans les propriétaires des objets abandonnés ne pourraient plus réclamer le prix produit par leur vente. Le décret a lixé pour les réclamations le même délai que celui qui était imparti par les lois précédentes. En effet, la loi du 6 août 1791 sur les douanes prescrivait que, si pendant un terme de deux ans après la vente des objets abandonnés dans les entrepôts des douanes il ne s'était produit aucune réclamation, le prix en serait acquis à l'État et versé au Trésor public (*).
239. — Sur le produit de la vente, il y a toujours quelques prélèvements à faire. Ainsi on doit payer au voîturier le prix du transport, et des droits de magasinage pour le tonips pendant lequel les objets abandonnés sont restés dans SOS bureaux, gares ou hangars. 11 va sans dire que le voiturier ne peut réclamer ces prélèvements que pour les colis expédiés comme messageries ou enregistrés comme bagages, et qu'il ne peut rien prétendre pour les petits paquets que les voyageurs gardent avec eux, et qu'ils auraient oubliés dans les voitures ou dans les salles d'attente. Ces objets non enregistrés sont assimilés aux choses trouvées sur la voie publique et doivent être remis par les entrepreneurs de transports entre les mains des commissaires de police.
240. — Pour les colis expédiés comme messageries ou (') Loi du 6 août 1791, titre IX, art. 5.
pour les bagages enregistrés, quels sont les droits de magasinage que peut réclamer l'entrepreneur de transports? Estce les droits qu'il perçoit ordinairement sur les objets laissés dans ses magasins? Est-ce, au contraire, un droit particulier déterminé par l'usage ou par des arrêtés préfeo* toraux locaux? Spécialement si le transport a été opéré par un chemin de fer la compagnie peut-elle soutenir qu'elle doit percevoir, sur le prix de vente, les droits fixés par son tarif pour les colis qui ne sont pas enlevés dans les vingtquatre heures ? La régie de l'enregistrement est-elle fondée, au contraire, à prétendre que les droits à prélever par la compagnie dans cette circonstance ne sont pas ceux du tarif, mais ceux qui sont réglés par l'usage local, par exemple, pour Paris, un droit de 2 0/0 du prix de vente (*)?
En l'absence de tarifs homologués par le gouvernement, lorsqu'il s'agit d'un entrepreneur de transports ordinaires, qui fixe lui-même ses prix, nous comprenons que la régie puisse invoquer l'usage local. Le destinataire, qui vient au bout de cinq mois réclamer ses colis, peut débattre le prix du magasinage avec l'entrepreneur, parce qu'il n'y a pas une règle commune qui s'impose à l'un et à l'autre. En cas d'accord impossible, on s'adresse au tribunal de commerce qui alors applique l'usage local. C'est ce qui légitime dans le cas qui nous occu|)e la prétention de la régie. Mais lorsqu'il s'agit d'un chemin de fer qui a des tarifs homologués par le gouvernement, il n'y a ni débat ni désaccord possible entre la compagnie et le destinataire ; les tarifs sont là qui fixent les droits de chacun. Il y a un tarif pour les objets qui ne sont pas réclamés dans les vingt-quatre heures. Or, ceux qui sont vendus au bout de six mois, faute de réclamation, sont évidemment dans ce cas. Le tarif doit alors être
(') L'usage de la perception de ce droit de 2 0/0 sur les objets abandonnés est constaté par des arrêtés du préfet de la Seine de l'an XIV, de 1806 et de 1815.
appliqué à la régie de Tenregistrement comme il le serait au destinataire. Il nous semble, en effet, que pour résoudre la question posée et discutée ici, il faut rechercher quels seraient les droits et les obligations du destinataire s*il venait à l'expiration des six mois réclamer les objets abandonnés jusque-là, et qu'il faut décider que la r^e pourra se prévaloir de ces droits et qu'elle devra remplir ces obligations. C'est ce raisonnement qui conduit à l'opinion que nous avons enseignée.
241. — La question a, du reste, été résolue en faveur des compagnies de chemins defer par un remarquable jugement rendu le 24 janvier 1860 par le tribunal de la Seine, sous la présidence de M. de Charnacé. Cette décision résume avec tant d'exactitude les diverses prétentions soumises au tribunal, et elle tranche la question avec une précision si juste que nous croyons utile de la rapporter en entier.
L'administration des domaines ne voulait allouer à la Compagnie du chemin de fer du Nord que 2 0/0 sur le produit de la vente de divers objets qui avaient été abandonnés dans les gares de cette Compagnie. Le chemin de fer prétendait, au contraire, qu'il devait lui être accordé, sur le prix de la vente, une somme égale à celle que ses tarife l'autorisaient à percevoir pour les objets qui n'étaient pas réclamés dans les délais prévus. Voici comment le tribunal a statué :
t Le tribunal,
» Attendu en fait que la contestation soumise au tribunal ne porte pas sur les effets ou objets oubliés par les voyageurs dans les wagons, gares ou stations, et non enregistrés; que la Compagnie du chemin de fer, demanderesse au procès, admet que lesdits objets ou effets doivent être réputés perdus ou égarés du moment où les voyageurs les ont délaissés, et qu'elle est tenue, d'après le droit spécial existant pour les cas analogues, de remettre immédiatement ces choses dans un bureau de police, sans pouvoir en réclamer ni le port,
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puisqu'elle Ta perçu avec les places des voyageurs, ni la garde, puisque, à défaut de remise immédiate, elle est censée les avoir conservés et emmagasinés bénévolement et gratuitement;
» Que la somme de 4,164 fr. 10 c. que la Compagnie réclame à l'administration des domaines pour 18M et années antérieures, s'applique uniquement aux objets et colis qui ont été confiés à la Compagnie avec mention sur ses registres à la réquisition d'un expéditeur et pour qu'elle en opér&t le transport, moyennant péage, jusqu'au lieu de destination;
» Que sur la susdite somme de 4,164 fr. 10 c, l'État ofift^ de faire compte à la Compagnie des droits de transport à elle dus pour les objets et colis de la deuxième catégorie; qu'il reconnaît même qu'en principe elle est fondée à réclamer un prix pour la garde ou l'enmiagasinage desdits objets et colis, mais qu'il ne consent à lui allouer pour cette cause que 2 0/0 sur le produit de leur vente, après déduction faite de divers frais privilégiés; qu'à l'appui de sa prétention il allègue l'usage qui aurait existé entre lui, les anciennes messageries et les maisons de roulage, et que la Compagnie, au contraire, soutient que cet usage (fût-il prouvé et toujours obligatoire pour les messageries et maisons de roulage subsistantes) ne saurait l'obliger sous aucun rapport;
» Que ce dernier point constitue la seule question à juger par le tribunal ;
» Attendu qu'il faut reconnaître, d'après le nouvel état de choses et de la législation que la prétention de l'administration des domaines n'est pas fondée;
» Attendu, en effet, que l'article 56 de la loi du 24 juillet 1793, qui confirme, en l'uniformisant, l'ancien droit sur les épaves de l'État en matière de messageries et de roulage, et notamment la loi du 1^' décembre 1790, article 3, dispose que, si après deux ans de garde, « les ballots, paquets ou effets expédiés par lesdites messageries ne sont pas réclamés, ils seront vendus publiquement et à l'enchère,
pour le prix de la vente être versé à la caisse de la trésorerie nationale, mais après prélèvement des frais de transport, de vente et de loyer, c'est-à-dire de garde ou emmagasinage;
» Que le décret du d3 août 1810, qui a restreint à six mois le délai accordé pour la réclamation avant la vente, et donné un délai de deux ans pour la réclamation du prix après la vente, a implicitement et virtuellement confinné la loi de 1793 quant au prélèvement du loyer sur le prix de la vente ;
« Que le Code Napoléon (articles 713 et 717) a maintenu lui-même ces dispositions spéciales;
» Qu'à la vérité, il paraît que l'administration des domaines représentant l'État s'est entendue avec les maisons de roulage et les messageries, dès avant le décret, pour régler entre eux à forfait le prix du loyer ou de la garde, savoir, sur le pied de 2 0/0 du produit de la vente à Paris, et de 11/2 0/0 dans les départements, quelle qu'ait été la durée de la garde, et déduction faite sur le produit de quelques frais privilégiés ; qu'il paraît aussi que cet accord s'est établi en usage et a été admis par des actes administratifs, arrêtés du préfet de la Seine et autres ;
» Mais que la Compagnie du chemin de fer du Nord n'a point accepté ledit accord en usage ; qu'elle n'a succédé ni activement ni passivement aux anciennes messageries et maisons de roulage qui ont cessé d'exister; qu'elle a reçu, au contraire, tant de la loi du 17 juillet 1845, qui a autorisé la concession du chemin, que du cahier des chaires y annexé, le principe et les conditions d'une existence nouvelle et toute différente de celle propre aux messageries et maisons de roulage ordinaires"; que le cahier des chairs a dressé un tarif qui fixe les droits de transport pour les colis comme pour les voyageurs, et que par l'artiele 26 il a ajouté que « les frais accessoires non mentionnés au tarif, » tels que ceux de chargement, de déchargement et
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» d'entrepôt, dans les gares et magasins du chemin de fer, » seront fixés annuellement par un règlement qui sera » soumis à Tapprobation de l'administration supérieure; »
» Que ce règlement ou tarif supplémentaire a été fait, dans Torigine de Fexploitation du chemin, par deux ordonnances du préfet de police en date des 19 juin 1846 et 21 septembre 1847, et que c'est d'après ledit règlement que la Compagnie a établi le décompte des droits de garde ou d'entrepôt, compris dans le chiffre total de sa demande;
» Attendu que le règlement annuel étant ainsi opéré par l'autorité publique en exécution de la loi et du eshia* des charges qui en fait partie intégrante, il devient érident que ledit règlement a force de loi comme eax, et qu'il a dû^ an regard de la Compagnie, rendre sans dEet ni faleur, soit l'ancien usage ou accord de 2 0/0, soit même les actes administratifs qui l'avaient consacré alors que ks^Uts actes auraient constitué des dispositions eonteotieuses ou réglementaires;
9 Attendu que, pour écarter cette conséquence légale, l'administration des domaines objecte que les deux arrêtés de 1846 et 1847, invoqués par le ch^nin du Nord, ne sont pas applicables aux objets et colis dont il s'agit dans la cause, mais uniquement à ceux dont la rédamatîon aura tardé de quelques jours ou moins de six mois dans tous les cas ; que le cahier des chaînes et les arrêtés eux-mêmes, en exprimant une disposition générale, excluent toute distinction et toute interprétation restrictive; que Ton ne concevrait pas que le cahier des charges et lesdits règlements eussent omis de parler des objets et eoUs non réclames pendant les six mois prévus par le décret de 1810, dans l'intérêt de l'État lui-même; que cette lacune aurait constitué une injustice grave envers le chemin de fer, en le privant de son loyer au mépris du contrat de louage intervenu entre lui et l'expéditeur des objets et colis; que si les arrêtés fixent le prix de garde par jour -et pour deux, trois,
quatre ou cinq jours, ils ne déclarent pas affranchir de tous droits les jours et les mois ultérieurs ; que, loin de là, en augmentant le prix graduellement, ils considèrent la garde comme d'autant plus onéreuse pour le chemin qu'elle a plus de durée ;
» Attendu que l'on objecte aussi à tort que le prix de garde ou de loyer serait exorbitant dans l'hypothèse de la cause, et que souvent il rendrait illusoire l'épave du Trésor en absorbant le [produit de la vente ; que, quant à la prétendue exagération dudit prix, l'appréciation faite par l'autorité compétente répond à l'objection ; que cette fixation a été établie d'après les bases du tarif (annexé à la loi), que l'État ne saurait contester, et dans un système nouveau que nécessitait la création si importante de la voie nouvelle ; que, relativement à la possibilité d'un résultat n^tif pour le Trésor, cette chance est commune au chemin de fer, puisque le prix peut aussi être insuffisant pour solder l'intégrité du droit de garde; que d'ailleurs, par sa nature légale, l'épave est nécessairement éventuelle; qu'elle peut encore s'évanouir, aux termes du décret de 1810, article 5, si dans les deux ans qui ont suivi la vente, le produit de la vente est réclamé par le propriétaire ou par ses créanciers qui peuvent exercer ses droits, le décret ne dérogeant point au principe général établi en faveur desdits créanciers ;
» Attendu que le chemin de fer n'est pas seulement un créancier ordinaire, qu'il a un droit propre et privilégié comme créancier nanti par l'effet du contrat de louage, soit aux termes de l'article 106 du Gode de commerce, soit en vertu de la rétention civile;
» Attendu enfin que, si le droit de garde ou d'entrepôt fixé par le règlement annuel paraît à l'État trop élevé, il est toujours recevable à en demander l'abaissement, mais sauf l'appréciation de l'autorité compétente, pour l'avenir seulement et en respectant les droits acquis ;
» Par ces motifs :
» Le tribunal, sans s'arrêter aux offres faites par Fadministration des domaines, lesquelles sont déclarées insuffisantes, la condamne à payer au chemin de fer du Nord la somme de 4,164 fr. 10 c, ensemble les intérêts tels que do droit, et la condamne aux dépens. »
242. — n résulte implicitement de cette décision que c'est aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de connaître des difficultés qui s'élèvent entre l'administration des dqmaines et les compagnies des chemins de fer, à propos des sommes, que ces dernières doivent prélever sur le prix de vente des objets abandonnés. Du reste, la question a été jugée en ce sens par une décision formelle du conseil d'État, en date du 26 février 18S7 (*).
n s'agissait d'une contestation entre l'administration des domaines et la même Compagnie du chemin de fer du Nord, précisément pour savoir quelle somme la Compagnie avait le droit de prélever. Le conseil de préfecture du département de la Seine avait été saisi de la connaissance du litige, et il avait consacré le système plaidé par Fadministration des domaines.
Sur le pourvoi formé par la Compagnie du chemin de fer du Nord contre l'arrêté du conseil de préfecture, le conseil d'État se déclara incompétent d'office, en se fondant sur ce que la difficulté existant entre l'administration des domaines et la Compagnie du chemin de fer était relative à l'application des tarifs de cette^Compagnie et à la quotité des droits qu'elle était autorisée à exiger des redevables. Dès lors, il n'appar*tenait qu'à l'autorité judiciaire de connaître de la contestation, car c'est aux tribunaux ordinaires que sont dévolues les questions relatives à l'application des tarifs.
(<) Recueil de Lebon et Ratlays-Dabot, 1857, p. 176.
336 DISPOSITIONS PENALES.
CHAPITRE XIV
DE QUELQUES TRANSPORTS DONNANT LIEU A L'APPLICATION DE DISPOSITIONS PÉNALES
SECTION UNIQUE
Transport des lettres. — Transport dn cibler. — Transport d'objets frappés de droits de douane. - Transpari des boissons.
SOMMAIRE. — 243. Division de la matière. *— 244. Interdiction à toute personne étrangère au service des postes de transporter des lettres. — Arrêté des consuls du 27 prairial an IX. — 245. De l'autorisation pour les entrepreneurs de transports de transporter les sacs de procédure ou dossiers. — 34d. Sens des mots sacs de procédure, — 247. Des papiers relatife au service personnel des entrepreneurs de transports. — 248. De la lettre de voiture que se transmettent des voituriers successifs.
— 249. Des lettres d'avis adressées au destinataire. — 250. Les entrepreneurs de transports sont responsables des infractions à la loi commises par leurs préposés. — 251. La jurisprudence les rend à tort responsables des infractions dont les expéditeurs ou les voyageurs sont les auteurs, s*ils enferment des lettres dans des colis à Tinsu des entrepreneurs de transports et de leurs préposés. — 252. Réfutation de cette jurisprudence. — 253. Le transport illicite des lettres est à tort classé parmi les contraventions : c'est un délit. — 254. Du sens du mot contro' vention dans l'arrêté du 27 prairial an IX. — 255. Le Code pénal classe parmi les délits beaucoup de faits qui ne portent pas atteinte à la morale universelle. — 256. La jurisprudence ne doit pas se substituer à la loi. — 257. £n condamnant les voituriers qui transportent des colis renfermant des lettres à leur insu, on n'arrive pas à l'extinction du délit qu'on veut atteindre. — 258. Arrêt de la Cour de cassation du 28 février 1858.
— 259. Impossibilité pour les voituriers de visiter tous les colis qu'on leur confie, pour vérifier s'ils ne contiennent pas de lettres. — 260. Erreur de la jurisprudence qui rend les che& de gare responsables^ lorsqu'on a chargé dans leur gare un colis contenant une lettre. — 261. Le déplacement dans une gare d'un colis contenant une lettre n'est pas considéré par la jurisprudence comme un fait de transport illicite. — Sâ. Du transport du gibier, lorsque la chasse est prohibée. — * La
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lurispradence est la même que pour le transport illicite des lettres. *— 263. C'est à tort que l'on condamne les diefs de trains comme auteurs de transport de gibier. — 264. Des transports opérés en fraude des lois de douanes. — 265. En cette matière, la jurisprudence admet que le voiturier peut échapper à la poursuite en faisant connaître l'expéditeur délinquanL — 266. Contradiction entre la jurisprudence sur les transports en matière de douane et la jurisprudence en matière de postes et de chasse. — 266 bis. Des contrarentions en matière de transport de boissons. — 266 ter. Y a-t-il pour ces contraventions un recours en garantie possible devint les tribunaux correctionnels. Loi du 22 juin 1873. — 266 quater. On ne commet pas en cette matière de contraventions sans le savoir.
243. — Nous nous occuperons dans ce chapitre de certains transports réglementés par des lois spéciales dont l'application a donné lieu à des difficultés qu'il est nécessaire d'examiner.
Nous parlerons d'abord du transport des lettres, ensuite de celui du gibier, puis de celui des marchandises prohibées ou soumises à des droits de douanes, et de celui des boissons.
244. — On sait qu'il est interdit à toute personne étrangère au service des postes, d'opérer le transport des lettres et correspondances. L'arrêté des consuls du 27 prairial an IX qui réglemente cette matière statue comme suit dans ses articles 1 et 2 :
« Art. !•'. — Les lois des 2ft-29 août 1790 (art. 4) et 21 septembre 1792, et l'arrêté du 26 vendémiaire an VII, seront exécutés; en conséquence il est défendu à tous les entrepreneurs de voitures libres et à toute autre personne étrangère au service des postes, de s'immiscer dans le transport des lettres, journaux, feuilles à la main et ouvrages périodiques, paquets et papiers du poids de 1 kilogramme et au-dessous dont le port est exclusivement confié à l'administration des postes aux lettres.
» Art. 2. — Les sacs de procédiu*e, les papiers uniquement relatifs au service personnel des entrepreneurs de voitures et les paquets au-dessus du poids de 1 kilogramme
sont seuls exceptés de la prohibition prononcée par l'article précédent. »
L'article S dit que l'amende à prononcer pour chaque infraction sera de 150 francs au moins et de 300 fhmcs au plus.
Enfin l'article 9 rend les maîtres de postes et les entrepreneurs de voitures libres et messageries personnellement responsables des contraventions de leurs postillons, conducteurs, porteurs et courriers, sauf leur recours.
Telles sont les dispositions de l'arrêté consulaire du 27 prairial an IX qu'il était utile de rappeler au début de ce chapitre.
Ce qui domine la matière, c'est l'interdiction absolue s'appliquant à toute personne de s'immiscer dans les transports de lettres et correspondances. Cette interdiction générale comporte cependant quelques exceptions spécifiées dans l'article 2 de l'arrêté.
C'est à propos de ces exceptions et sur l'application de cet article 2 que des difiicultés se sont élevées entre l'administration des postes et les entrepreneurs de transports.
245. — Ces derniers sont autorisés en premier lieu à transporter les sacs de procédure ou dossiers.
Ces sacs de procédure ou dossiers doivent-ils, lorsqu'ils sont transportés par des voituriers, être transportés ouverts? Ou bien peuvent-ils être transportés cachetés? Il a été jugé par la Cour de Cassation à plusieurs reprises, notamment le 20 septembre 1831 (*) et 30 novembre 1855 («), que les voituriers qui se chargeaient de paquets indiqua par une suscription comme pièces de procédure n'étaient pas en faute. Il n'y a en effet que les lettres de voiture et les papiers nécessaires aux voituriers pour leur service, qui doivent être transportés ouverts.
(•) Journal du Palais^ 1853, II, 470.
(») Id, 1856, II, 4a.
246. — Que faut-il entendre par l'expression sacs de 'procédure dont se sert Tarticle 2 de Tarrété du 27 prairial an IX? Les sacs de procédure n'existent plus, ils ont été remplacés par les dossiers, qui doivent, par conséquent, participer à l'immunité accordée à leurs devanciers. L'article 2 précité a-t-il voulu désigner tous les actes de procédure ou seulement les dossiers? Que décider, par exemple, d'actes isolés que Ton remettrait à un voiturier?
La question s'est présentée devant la Cour de Cassation le 13 novembre 1845 (*), et cette Cour a jugé que l'exception de l'article 2 ne s'appliquait pas à des actes isolés. Dans l'espèce soumise alors à la Cour suprême, il s'agissait de deux actes remis sous enveloppe à un voiturier et saisis sur lui par les préposés de l'administration.
L'arrêt a posé en principe « que ni l'arrêté consulaire du 27 prairial an IX, ni les arrêtés antérieurs n'ont en aucune sorte autorisé le transport, par les personnes étrangères au service des postes, des pièces et des actes isolés qui seraient relatifs à l'instruction d'une contestation judidaire, puisque la prohibition portée par ces dispositions législatives embrasse toute espèce de papiers dont le poids ne serait pas supérieur à 1 kilogramme, et que sont seulement exceptés les sacs de procès ou sacs de procédure. » Et en fait, l'arrêt a ajouté que deux actes isolés, tels que ceux qui avaient été saisis, ne pouvaient, sans fausser le sens et les termes de la loi, être assimilés à un sac de procédure.
Cet arrêt nous paraît avoir fait une fausse application de la loi. En effet, si le rédacteur de l'arrêté du 27 prairial an IX a employé les mots sacs de procédure^ c'est que c'étai l'expression encore en usage pour désigner les pièces relatives à un procès. On a voulu que ces pièces pussent être transportées par toutes personnes, notamment par les voi-
') Journal du Palais, 1846. 1, 653.
oyez aussi un arrêt du 6 noTembre 1845, même Telnme, p. &&5.
turiers. Par le mot sacs de procédure^ il faut entendre 'f>icces de procédure^ et appliquer Texception de Tarticle 2 de l'arrêté de Tan IX à toute pièce de procédure, qu'elle soit seule ou réunie à beaucoup d'autres. En efifet, avec le système de la Cour de Cassation, on tombe dans l'arbitraire et l'incertitude. Combien faut-il de pièces pour que l'on voie dans leur réunion un sac de procédure ou dossier? Sera-ce trois, quatre ou plus? Est-ce que souvent un dossier ne se compose pas seulement de l'assignation du demandeur et des conclusions en réponse du défendeur? 11 est beaucoup plus logique de décider que l'exception de l'article 2 de l'arrêté du 27 prairial an IX s'applique à toute pièce de procédure, sans vouloir restreindre cette exception aux envois de pièces nombreuses et d'un volume considérable.
247. — Outre les pièces de procédure, l'article 2 de l'arrêté du 27 prairial an IX autorise les voituriers à transporter ou faire transporter par leurs préposés les papiers uniquement relatifs à leur service personnel.
Mais tous cos papiers, lettres de voiture, feuilles d'expédition ou autres doivent être ouverts. Cette obligation pour les voituriers de transporter tous ces papiers ouverts résulte des arrêts du Conseil des 18 juin et 29 novembre 1681. Ces arrêts du Conseil n'autorisaient, il est vrai, les voituriers qu'à transporter les lettres de voiture, qui devaient être ouvertes. — Mais depuis, on a décidé que les lois postérieures (<), qui avaient permis le transport d'un plus grand nombre de papiers, avaient toujours entendu subordonner la faculté qu'elles concédaient, à l'obligation imposée par les arrêts du Conseil de 1681.
En conséquence de ce principe, il a été Jugé à plusieurs reprises par la Cour de Cassation, et notamment par un arrêt rendu en robes rouges, le 20 mars 1840, sur les con-
[>) Loi du 29 août 1790. Arrêté du 27 prairial an IX.
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clusions conformes de M. le procureur général Dupin, que le voiturier qui avait fait transporter par ses agents des papiers cachetés avait, bien qu'ils fussent relatifs à son service, commis une infraction à la loi et était passible des peines édictées pour le transport illicite des lettres et correspondances (*).
248. — L'exception de l'article 2 de l'arrêté du 27 prairial an IX ne s'applique qu'aux papiers uniquement relatifs au service des entrepreneurs. 11 est évidemment restrictif. Il ne faudrait cependant pas l'interpréter d'une façon qui serait trop rigoureuse et contraire à son esprit. Ainsi c'était certainement aller trop loin que de vouloir trouver en faute le voiturier porteur d'une lettre de voiture où son nom ne figure pas, lorsqu'il tient la marchandise d'un précédent voiturier. Souvent, en effet, le voiturier au nom duquel la lettre de voiture est dressée ne conduit pas lui-même la marchandise jusqu'à sa destination, 11 la remet à un autre voiturier qui lui fait faire une autre partie de la route, et qui quelquefois encore la remet à un troisième. Les compagnies de chemins de fer même se transmettent souvent de l'une à l'autre des colis dont le transport doit s'effectuer successivement sur plusieurs lignes. U ne serait pas juste de dire que le voiturier intermédiaire, à qui la lettre de voiture a été transmise avec la marchandise, commet une infraction en transportant cette lettre de voiture, parce qu'il transporterait une lettre relative au service d'un autre voiturier et non au sien. Ce qu'il faut considérer et ce qui fait que le transport de cette lettre de voiture est très-licite, c'est qu'elle accompagne des marchandises que le voiturier
(') Journal du Palais, 1840, 1, 366.
Voyez aussi Nancy, 28 février 1853. Journal du Palais, 1853, 1,
Voyez aussi Cassation, 24 noYembre 1854. Journal du Palais; 1856. II, 111.
qui en est porteur est chargé de transporter. Aussi la Cour de cassation a-t-elle décidé, le 3 juillet 1856, qu'en pareille circonstance le voiturier intermédiaire ne pouvait être poursuivi à raison du transport d'une lettre de voiture qui n'était pas à son nom (*).
249. — L'autorisation accordée aux voituriers de transporter les papiers relatifs à leur service et particulièrement les lettres de voilure, si elle ne doit pas être restreinte dans des limites trop étroites, ne saurait non plus être étendue outre mesure. Elle s'applique, sans aucun doute, aux feuilles ou notes que l'on peut considérer comme des équivalents de la lettre de voiture; mais elle ne peut pas faire considérer comme licite le transport par le voiturier d'une lettre adressée comme missive au destinataire pour lui annoncer l'envoi des colis auquel elle est jointe. En effet, de pareilles lettres ne sont évidemment pas relatives au service personnel du voiturier, elles ne sont pas l'équivalent de la lettre de voiture, qui constate les conditions d'un contrat auquel le voiturier est partie. Elles constituent au contraire une véritable correspondance privée entre l'expéditeur et le destinataire; elles doivent donc être remises à Tad^ ministration des postes (2).
250. —L'article 9 de l'arrêté du 27 prairial an IX déclare les entrepreneurs de voitures et messageries personnellement responsables des contraventions commises par leurs préposés. En conséquence, les entrepreneurs peuvent être poursuivis et condamnés à l'amende lorsque leurs préposés s'immiscent dans le transport des lettres et correspondances. C'est là certes une disposition spéciale, exceptionnelle et exorbitante
(I) Gazette des Tribunaux du 4 juillet 1856.
P) Cassation, 28 mai 1836. Journal du Palais , à sa date, /d. 23 juillet 1836. /d. 1837 1,80.
/d. 13 juin 1839. Id. 1839, A, 554.
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qui doit ôtre restreinte aux cas et aux personnes pour lesquels elle a été édictée et qu'il faudrait se garder d*étendr« par analogie.
251. — Cependant la jurisprudence nous parait avoir étendu outre mesure les limites de la responsabilité personnelle des entrepreneurs de messageries et de roulages. Ainsi on juge qu'un entrepreneur, à qui un expéditeur remet un colis renfermant une lettre, est personnellement responsable de ce transport illicite. La jurisprudence ne se préoccupe que du fait matériel du transport : la lettre était dans un colis transporté par les voitures de tel entrepreneur ou de telle compagnie de chemin de fer. L'entrepreneur ou la compagnie sont alors considérés comme les auteurs de l'infraction, et c'est eux que Ton poursuit et que l'on condamne. Cependant le vrai coupable, celui qui a voulu faire fraude à la loi, c'est l'expéditeur qui a glissé une lettre dans une caisse de porcelaine ou au milieu d'un panier de fruits. L'entrepreneur do roulage ou la compagnie de chemin de fer, qui ne savaient pas qu'une lettre fût cachée dans les colis qu'on leur confiait, peuventils être sérieusement regardés comme les coupables? Avec ce système, pourquoi ne seraient-ils pas aussi responsables du transport d'une lettre trouvée dans la malle ou dans le sac de nuit d'un voyageur? Car matériellement les malles et bagages sont transportés par les voitures ou par les wagons des chemins de fer, et non par les voyageurs euxmêmes. Quelque irrationnelle que soit une pareille doctrine, les tribunaux et la Cour de Cassation l'appliquent tous les jours.
252. — Il n'y a cependant aucun texte, ni dans les lois ni dans les arrêtés spéciaux, qui puisse autoriser à poursuivre et à punir des gens que l'on déclare coupables d'un fait qui s'est accompli à leur insu. L'article 9 de l'arrêté
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du 27 prairial an IX dit que les entrepreneurs de voitures et messageries sont responsables personnellement des faits de leurs préposés. Il est loin de dire qu'ils le sont également des faits des expéditeurs et des voyageurs. Et s'ils sont responsables, ils ne peuvent Têtre que des faits que leurs préposés ont commis en connaissance de cause. En effet. ils sont responsables à la place de leurs préposés ; mais dans les cas seulement où leurs préposés seraient euxmêmes responsables, sans la disposition particulière de Tarticle 9 précité. Or, s*il s'agit d'une lettre qu'un préposé des entrepreneurs de voitures aurait transportée à son insu dans un colis qui lui a été remis par un expéditeur ou un voyageur, nous soutenons que le préposé ne saurait être responsable; l'entrepreneur ne peut donc pas l'être davantage.
253. — Ceci nous ramène à rechercher sur quoi l'on se fonde pour prétendre que l'on doit punir le fait matériel du transport d'une lettre quand l'agent même de ce fait matériel n'en a pas connaissance. On est, dit-on, en matière de contraveniioriy et en cette matière, le juge ne doit se préoccuper ni de l'intention, ni de la bonne foi, il n'a même pas à rechercher si le prévenu a connaissance ou est dans l'ignorance du fait qu'on lui reproche. Que l'on soutienne cette théorie pour les contraventions de simple police, cela peut s'admettre peut-être; mais qu'on veuille l'appliquer aussi aux délits, c'est aller beaucoup trop loin.
Or, le transport illicite des lettres et correspondances est un délit d'après la classification de notre loi pénale, car ii est puni d'une peine correctionnelle, d'une amende de 150 à 300 francs. Mais ceci n'est pas un obstacle pour l'opinion que nous combattons. Ses partisans répondent qu'il y a des faits punis de peines correctionnelles, dont le jugement appartient aux tribunaux correctionnels, et qui cependant sont des contraventions malgré la définition du Code pénal.
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Comment reconnaître les faits qui d'après la classification légale sont des délits, et qui d'après la jurisprudence deviennent des contraventions? Il doit y avoir une règle.
254. — Se fondera-t-on sur les expressions de certaines lois ou de certains décrets et arrêtés, par exemple, en la matière qui nous occupe, sur le mot contravention employé par l'article 9 de l'arrêté du 27 prairial an IX? Mais cet arrêté est antérieur au Code pénal. Le mot contravention ne peut donc dans ces articles avoir un autre sens que celui du mot infraction qui est général et sert à désigner tous les faits qui sont une violation des lois pénales. Le mot contravention est souvent employé lui-même dans cette . signification par le législateur. Il ne faut donc pas attacher une trop grande importance aux mots qui se trouvent dans quelques lois ou décrets, et il faut toujours avoir en vue les premiers articles du Code pénal.
255. — Si l'on ne se guide pas par les mots, pour reconnaître les délits-contraventions des délits ordinaires, quelle règle adoptera-t-on ? En voici une que quelques personnes préconisent. On considère comme délits les faits qui portent une atteinte à la morale universelle, qui sont mauvais en eux-mêmes, indépendamment des prohibitions portées par les lois positives ; on considère, au contraire, comme contraventions les faits que la morale universelle ne réprouve pas, qui sont indifférents en eux-mêmes, mais qui sont défendus par les lois politiques, administratives ou de police. Pour ces derniers faits, il y a lieu, dit-on, à l'application de la loi, qui les prohibe et les punit par cela seul que leur existence matérielle est constatée.
Il n'est besoin ni d'une longue discussion, ni de beaucoup d'exemples pour prouver combien cette distinction est vicieuse. En ouvrant le Code pénal au hasard nous trouvons
l'article 102, qui prononce une peine d'emprisonnement d'un mois à trois mois et une amende de 16 francs à 200 francs contre les officiers de Tétat civil qui auront inscrit leurs actes sur de simples feuilles volantes. C'est là un fait qui évidemment n'est pas contraire à la morale universelle; dira-t-on qu'il constitue une contravention et non un délit?
256. — On voit donc que toutes les règles que l'on donne pour pouvoir distinguer les délits des prétendues contraventions punies correctionnellement sont toutes vicieuses. Si l'on abandonne les principes et les définitions contenus dans les premiers articles du Code pénal comme devant dominer toute notre législation, on tombe daas la confusion et dans l'arbitraire. Sous le rapport philosophique, on peut critiquer le Code pénal, mais lorsqu'il s'agit de l'application de peines, il faut que le juge sache se résigner à prendre la loi telle qu'elle est, et qu'il ne cherche pas dans SCS arrêts à la refaire en faussant son esprit. Il ne faut pas surtout qu'il veuille être plus sévère que le législateur, et qu'il fasse consister son habileté à poursuivre et à punir, au moyen de certaines subtilités, des personnes que la loi n'a pas voulu atteindre. 11 ne faut pas non plus frapper sans raison et sans examen des gens qui n'en peuvent mais.
N'est-ce pas tomber dans cet abus que de pttnir Un voiturier qui a transporté une lettre sans le savoir? N'estce pas là une jurisprudence barbare, qui manque le but qu'elle veut atteindre?
257. — Quel est le but, en eflfet, que se proposent les lois et arrêtés qui punissent le transport illicite des lettres et papiers? C'est d'empêcher autant que possible que des faits de cette nature ne se produisent. On pense que beaucoup de personnes seront arrêtées par Texistence seule
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de la loi et ne voudront pas s'exposer à une condamnation en contrevenant à ses dispositions. On pense aussi que ceux qui ont été frappés d'une peine pour infraction à la loi, ne voudront pas se mettre dans le cas d'être condamnés de nouveau. Mais si l'on poursuit les voituriers qui ne savent pas que les colis qu'ils transportent contiennent des lettres, et si on laisse dans une parfaite sécurité les expéditeurs de mauvaise foi qui glissent des lettres dans leurs colis pour frauder les droits de l'administration des postes, on n'arrivera pas à la répression et à l'extinction du délit qui nous occupe. Ce sont les expéditeurs qui sont les vrais coupables, ce sont eux qui contreviennent à la loi, ce sont donc eux qu'on devrait poursuivre. Rien n'est plus facile, et les agents de l'administration pourraient tout aussi bien dresser le procès-verbal contre l'expéditeur en faute que contre le voiturier. Il n'est pas un entrepreneur de transports ou une compagnie de chemin de fer qui refuserait de faire connaître le nom de l'expéditeur dans les colis duquel on aurait trouvé une lettre.
258. — Cependant la jurisprudence est telle que nous l'a* vous indiquée. Elle déclare le voiturier punissable, lorsqu'il a transporté des lettres même sans le savoir. Il y a sur ce point un arrêt des chambres réunies de la Cour de Cassation en date du 28 février 1856 (*). On dit pour justifier cette jurisprudence que les voituriers doivent prendre leurs précautions pour que les expéditeurs ne leur fassent pas transporter des lettres dans les colis qu'ils leur remettent. C'est de cette manière que le procureur général à la Coui*
(') Gasette des Tribunaux du 29 février 1856, et Journal du Palais, 1856, I, 695.
Voyez aussi Cassation, 5 mai 1855. /oumalduPatoif 1856. 1.57.
— — 20 nov. 1851. — — 1853,1,71.
— — 23 iuil. 1836. — — 1837,1,80.
— - 7 juin 1844. — — 1845,1,87.
de Cassation expliquait la responsabilité que Ton fait peser sur les voituriers. Il disait en effet, dans un réquisitoire présenté dans Tintérêt de la loi :
« 11 ne suffit pas qu'un voiturier prétende que des lettres ont été placées à son insu dans des boîtes fermées, pour se soustraire à toute responsabilité; c'est à lui de faire ouvrir les boîtes avant de s'en charger, ou de prendre toute autre précaution pour s'assurer qu'elles ne contiennent aucune lettre; et lorsque par sa connivence ou ménoie sa négligence il est saisi de contravention, ce fait seul doit entraîner sa condamnation. Autrement le service des postes serait privé de la protection que lui assiu^ le décret précité, puisque les voituriers pourraient impunément se charger du transport des lettres, en se bornant à les renfermer dans des boîtes ou paquets auxquels il suffirait d'attacher une adresse, soit fictive, soit réelle. »
C'est sur ce réquisitoire qu'a été rendu l'arrêt du 23 juillet 1836.
259. — Mais cette façon de raisonner et de procéder estelle juste? C'est ce que nous ne saurions admettre. U faudrait donc que les voituriers ou les agents des compagnies de chemins de fer fissent déballer tous les colis qu'on leur apporte pour vérifier s'ils ne contiennent pas quelques lettres. En fait, une pareille vérification est impossible ; elle retarderait le service et elle exposerait les voituriers à répondre d'une foule d'avaries qui résulteraient de la précipitation obligée du réemballage. Les voyageurs, d'ailleurs, s'accommoderaient-ils de la prétention des voituriers et des compagnies de bouleverser leurs bagages pour vérifier s'il n'y a pas de lettres qui y soient cachées? Voilà cependant ce qu'il faudrait que fissent les entrepreneurs, d'après la jurisprudence qui les rend responsables, puisqu'elle dit qu'ils doivent veiller à ce que les expéditeurs ou les voyageurs ne leur fassent pas transporter des lettres à leur insu.
La loi est raisonnable, car évidemment elle veut atteindre Fauteur du délit, et on la rend absurde en frappant ceux qui n'ont pas voulu lui désobéir, tandis que les vrais coupables ne sont pas poursuivis. On la rend absurde encore en voulant obliger les entrepreneurs de transports à une inquisition matériellement impossible.
H est bien vrai que Ton reconnaît aux voituriers et anx compagnies de chemins de fer, condamnés pour un transport illicite de lettres, le droit d'exercer un recours au civil contre l'expéditeur ou le voyageur dans les colis, duquel la lettre se trouvait. Mais sous le rapport de la répression ce recours indirect ne peut pas avoir la même efficacité qu'auraient des poursuites directes exercées contre le véritable coupable.
260. — En ce qui concerne plus particulièrement led chemins de fer, la jurisprudence nous paraît être tombée dans une erreur non moins grave que celle que nous venons de signaler. Il a été en effet décidé par un arrêt de robes rouges de la Cour de Cassation (*) que l'on devait considérer comme responsable de l'infraction à la loi le chef de gare dans la gare duquel avait été chargé un paquet contenant une lettre. L'arrêt s'est fondé sur ce qu'un chef de gare doit surveiller tout ce qui se passe dans sa gare, et sur ce que toute négligence et tout défaut de surveillance deviennent son propre fait.
Poursuivre et condamner ainsi les chefs de gare, c'est mettre l'arbitraire à la place de la loi. Ne peuvent être responsables et punissables, aux termes de l'arrête du 27 prairial an IX, que les entrepreneurs de voitures et messageries et leurs préposés qui contreviennent aux défenses de la loi.
(>) Du 28 février 1856; Gasette des Tribunaux du 39; Journal du Palais, 1856. 1 , 595.
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Or, le chef do gare n'est pas un entrepreneur de transports, car il est remployé d'une compagnie, et ce n'est pas lui, mais la compagnie qui fait l'entreprise des transports. Il ne peut donc être rangé dans la première cat^orie des personnes contre qui l'arrêté autorise des poursuites.
Peut-il être rangé dans la seconde catégorie? Pas daVa^ntage. Car les préposés que l'article 9 de l'arrêté veut atteindre sont ceux qui ont commis en connaissance de cause une violation de la loi ; cela est de toute évidetice ; ou tout au moins ce serait ceux qui auraient accompli le fait iiiatériel du transport, ce serait le facteur qui aurait chargé le colis contenant la lettre ou bien le chef du train qui aurait elnporté le colis.
Ainsi, pour noUs résumer, le chef de gare ne peut être pour* suivi ni comme entrepreneur de transports, ni comme ayant opéré lui-même le fait matériel du transport. La jurisprudence l'a compris, et elle a essayé d'établir qu'il était responsable comme supérieur hiérarchique- des employés auteurs du transport matériel. C'est là une responsabilité qui n*est écrite nulle part, et qui, par coiiséqueht, est arbitraire et illégale. D'après la loi, la responsabilité ne peut peser que sur l'employé qui a opéré le transport ou sur l'entrepreneur; elle ne peut s'arrêter en routfe pour atteindre un préposé qui n'est ni l'auteur du transport ni l'entrepreneur.
261. —L'administration deâi)0Stes, qui a fait sanctionner par la jurisprudence plusieurs des prétentions qiie nous venons de combattre, n'a cependant pas toujours réussi dans les poursuites dont elle avait pris l'initiative. Ainsi elle avait voulu considérer comme transport illicite d'une lettre le fait par un facteur de chemin de fer d'avoir chargé une caisse sur son épaule, pour la porter d'un bureau d'une gare à un bureau de l'octroi situé daas la même gare C'était donc un simple déplacement d'un point de la gare
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h un autre pqlnt de cett^ gare. L^dminlsji^tioa des postes, pour dénoncer ce fait, se fondait sur la juris^prudençe gui ne considère que le fait matériel du transpprt. H^is îa Cour 4(3 Cassation, par arrêt du 1^ février f 3^5 (^), a déclara que lé Ait relevé contre le facteur ne constituait paus un transpprt et qu'il n'y avait donc pas lieu à e^rcer des poursuites contre lui.
203. *- La jurisprudence est la même en ce qui concerne le transport du gibier en temps prohibé qu'en ce qui touche le transport des lettres.
On sait que la loi du 3 mai 1844, d^ns ses (articles 4 ot 12-4^, défend le colportage jdu gibier pendant le temps où la chasse n*est pas ouverte. La peine applicable à ce délit peut être soit une simple amende de [SO à ^ francs, soit une amende et un emprisonnement de six jours à deux mois.
La jurisprudence décide cependant que l'infraction aux dispositions de cette loi est une contravention et non pas un délit, ^n conséquence, elle n'admet pas l'excuse de bonne foi, et elle condamne les voituriers qui ont transporté du gibier, et ce, quand bien môme les voituriers ignoraient complètement qu'il se trouvait du gibier dj^ns les colis qui leur étaient confiés.
Cette manière d'interpréter la loi sur la chasse peut paraître d'autant plus singulière que cettp loi emploie partout le mot délit et non pas le mot cùntravmtion (*), et qu'elle édicté des peines correctionnelles, ce qui, d'après le Code pénal, donne le caractère de délits aux faits auxquels elles s'appliquent.
Les juges peuvent-ils ainsi ne' pas tenir compte de la loi, surtout en matière pénale? N'est-ce pas aggraver les dispo-
(«) Journal du Palais, 1857, 217.
['] Art. 8, 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 21, etc.
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sitions de l'article 12, § 4, de la loi du 3 mai 4844, que de condamner de la même façon ceux qui transp(»*tent du gibier à leur insu et ceux qui, au contraire, savent trèsbien qu'ils commettent un délit? De plus, l'article 463 du Code pénal n'est pas applicable aux délits prévus et punis par la loi sur la police de la chasse ; de telle sorte que les tribunaux ne peuvent pas modérer la peine pour les prévenus. Il en résulte que celui, qui a agi en connaissance de cause, et celui, qui a commis un délit à son insu, seront traités de même.
D'ailleurs en frappant les voituriers on n'atteint pas les vrais coupables, et la répression est loin d'être aussi efScace que si l'on poursuivait les expéditeurs ou les voyageurs qui ont caché du gibier dans leurs colis. Tout ce que nous avons dit sur la jurisprudence relative au transport illicite des lettres s'applique au transport du gibier (*).
263. — Lorsque du gibier a été transporté en temps prohibé par un chemin de fer, c'est le conducteur du train que l'on poursuit comme responsable (*). Pourquoi le conducteur du traia plutôt qu'un autre employé? Parce que c'est lui qui est censé opérer le fait matériel du transport, et qu'on pense qu'en le condamnant on arrivera à diminuer le noml)re des délits et à empêcher le transport du gibier quand la chasse n'est pas ouverte. C'est ce que disait l'organe du ministère public dans une affaire soumise à la Cour impériale de Paris le 48 avril 4857 (3):
« Il peut paraître dur de traiter, à l'égal du délinquant de mauvaise foi, le voiturier, le conducteur de train, qui, s'il est coupable matériellement, n'est pas coupable d'intention ;
(») Voyez suprà n» 252 et suiv.
(3) Arrêt de la Cour de Paris, 18 avril 1857. Gazette des Trilunaux du 3 mai suivant.
(') Gazette des Tribunaux^ loc. cit.
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mais, dans des matières où la fraude est si facile et si habituellement pratiquée, c'est la seule manière d'assurer la répression. »
Ainsi on croit assurer la répression et empêcher proha* blement le renouvellement du délit en condamnant les con« ducteurs de train. On espère que les condamnations prononcées contre eux les rendront circonspects et leur feront exercer une surveillance efficace sur les colis transportés parleurs trains.
Ceux qui ont une telle pensée ne se rendent évidanment pas compte de la façon dont fonctionne l'exploitation d'un chemin de fer. Ce n'est pas le conducteur de train qui charge lui-même les colis ; il ne lui est pas non plus possible d'en vérifier le contenu. Le chargement des wagons a été opéré par les facteurs; dans les gares, le conducteur n'a aucune autorité sur eux. Voilà pour ce qui se passe aux extrémités de la ligne.
Aux stations intermédiaires le conducteur peut encore moins vérifier les colis qu'on charge dans ses fourgons. Le train s'arrête une ou deux minutes, des facteurs apportent une foule de colis qu'on se hâte de placer dans les voitures; quelquefois on accroche un wagon tout chargé, et s'il se trouve une pièce de gibier cachée dans un de ces nombreux colis, le conducteur sera responsable; on le condamnera pour assurer la répression ! On aura beau condamner tous les chefs de train, même à la prison, jamais on ne pourra obtenir qu'ils exercent sur les colis diargés sur leur train une surveillance et une vérification pouvant leur permettre de découvrir s'ils contiennent du gibier. Il faudrait voir les réclamations des magistrats qui font la jurisprudence, si lorsqu'ils expédient un colis ou lorsqu'ils voyagent, un conducteur élevait la prétention de leur faire ouvrir leur colis ou leurs bagages, pour s'assurer par luinoiéme qu'ils ne contiennent pas de gibier.
Que l'on condamne, et très-sévèrement encore, les con-
ducteurs qui violent la loi et qui transportent du gibier soit pour eux-mêmes, soit pour des marchands dont ils se font les complices, rien de mieux; mais que Ton condamne également celui dont toute la faute consiste en ce qu'il était préposé à la conduite d'un train transportant un colis dans lequel un expéditeur avait caphé du gibier, c'est ce que nous ne pourrons jamais comprendre, et c'est ce qui nous paraîtra toujours une violation des principes de notre droit pénal.
Depuis que les lignes qui précèdent ont été écrites, la jurisprudence a paru, dans ces derniers temps, revenir à ce que nous considérons comme une plus saine application de la loi. Ainsi un arrêt du 19 août 1868 de la Cour de Paris a prononcé l'acquittement d'un chef de train, poursuivi parce qu'on avait trouvé du gibier dans des colis, transportés par le train auquel il était préposé. Cet arrêt a décidé que ce chef de train n'avait commis aucun délit, parce qu'il n'avait pas agi avec volonté ; parce qu'il n'avait pu ni vérifier ni refuser le colis placé dans son train, et parce que son intervention ayant été toute passive, il ne pouvait pas être responsable des objets contenus dans le colis où se trouvait le gibier (*).
Un jugement du tribunal de Grenoble (^), en data du 18 mars 1868, a appliqué les mêmes principes en déclarant qu'il ne peut pas y avoir de délit, quand le prévenu n'a pas eu la volonté de commettre le fait incriminé. Ce jugement établit que les conducteurs de train n'ont pas Fintention de transporter du gibier, lorsqu'ils ne savent pas que les expéditeurs ont caché des pièces de gibier dans les coUs placés dans leur train.
En effet, comment serait-on coupable d'un délit, non-seulement quand on n'a pas eu l'intention de conunettre le fidt incriminé, mais même torsqu*on n'a pas 9U Tavoir oommis!
(<) Lamé Fleury, Bulletin annoté des ehemém ée /Ir, l6Td p. 169. («) Ibid.
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C'est par l'application de ces mêmes principes que le tribunal de Grenoble a encore décidé, le âO novembne 1868, qu'un camionneur à qui on avait remis des sacs de farine, dans lesquels se trouvaient cachés d^s fûts d'eau-de^vie, ne devait pas être poursuivi comme coupable d'infraction aux lois sur le transport des boissons, parcemi'il n'avait pas pu savoir qu'il commettait le fait qui lui était reproché, et parce que la première condition^ pour qu'il y ait infraction h la loi, c'est que le fait ii^criminé ait ^été §ciemment, volontairement et librement acconipli (*).
264. — Chose singulière ! la jurisprudence, qui voulait que les voituriers, chefs de gare pu conducteurs de trains flissent poursuivis et condamnés personnellement lorsqu'ils avaient transporté soit des lettres, so|t du gibier, môme à leur insu, et qui n'admettait pas qu'ils pussent se soustraire à la poursuite en faisant connaître l'expéditeur ou ^e voyageur véritable auteur du délit, professait une autre doctrine lorsqu'il s'agissait d'objets transportés en violation des lois de douanes.
Avant la réforme douanière, accomplie sous l'Empire, il y avait certaines marchandises dont l'introduction en France était complètement prohibée. 11 y en avait et il y en a encore d'autres dont l'introduction n'est permise que moyennant l'acquittement de certains droits. Les lois de douane ont des dispositions qui punissent le transport en France de^ marchandises taqf^es qui n'ont pas payé les droits. Les agents des douanes peuvent opérer la saisie des marchandises, et on poursuit celui en la possession duquel elles ont été trouvées; et il faut noter qu'en cette matière spéciale Tarticle 16, titre IV, de la loi du 9 floréal an VII dit que « il est expressément défendu aux juges d'excuser les contrevenants sur Tintmition. » Il semblerait qu'avec
(') Même recueil, p. 174.
un pareil texte, le voiturier, sur les voitures duquel on trouverait un colis contenant des marchandises introduites en fraude, ne pourrait jamais échapper à la condamnation.
265. — Cependant la jurisprudence admet que le voiturier, qui fait connaître Fexpéditeur ou le destinataire à qui appartient le colis dans lequel se rencontrent les marchandises frauduleusement introduites, ne doit pas être poursuivi. 11 est considéré comme responsable tant que le véritable auteur de la violation d^ la loi n*est pas connu; mais dès que l'individualité de ce dernier est révélée, la responsabilité du voiturier s'évanouit. Après quelque hésitation, la jurisprudence s*est prononcée en ce sens dans de nombreux arrêts de la Cour de Paris et de la Cour de Cassation. On lit notamment dans un arrêt de la chambre criminelle de cette dernière Cour les motifs suivants :
« Attendu que si certains individus, comme les voituriers publics, les aubergistes, les commissionnaires autorisés peuvent, à raison de leur profession, recevoir des ballots ou paquets fermés, cette circonstance n*est pas par ellemême exclusive à leur égard de la présomption de fraude ;
» Attendu que, si en l'absence de tout fait de complicité, les individus dont s'agit peuvent être affranchis, comme auteurs, de la responsabilité personnelle encourue à raison du fait matériel de détention de marchandises prohibées, ce n'est qu'autant que par la désignation exacte, efficace de leurs commettants, ils fournissent à l'administration les moyens d'exercer contre les véritables auteurs de la fraude des poursuites utiles;
» Que dans ces cas les dispositions de la loi, loin d'être éludées, sont réellement appliquées (^). »
il'
[>) Journal du Palais, 1856. II, 395.
Dans le même sens, Paris, 8 mars 1842; Journal au Poioù, 1843, II, 437; Paris. 2 février et mars 1843, tnéme recueil, loc. cit.; Paris, 9 mars 1850, même recueil, II, 407,
Voici donc quelle est la doctrine de la Cour de Cassation sur la question qui nous occupe : lorsqu'on trouve des marchandises introduites flrauduleusement en France, sur les voitures d'un entrepreneur de transports, la présomption est que cet entrepreneur de transports est coupable; mais il peut détruire cette présomption en indiquant l'expéditeur ou le destinataire, véritable auteur de la fraude. En ce cas, l'entrepreneur de transports n'est pas poursuivi, c'est contre le vrai coupable que les poursuites sont dirigées. Et alors, comme le reconnaît la Cour de Cassation, la loi, loin d'être éludée, est réellement appliquée.
266. — Cette doctrine est juste, équitable; elle ne frappe pas à tout hasard, sans examiner, et uniquement pour frapper. Il est en effet du devoir de la justice de traiter chacun selon ses œuvres; or, c'est ce que la jurisprudence ne fait pas lorsqu'il s'agit du transport des lettres ou du gibier. Nous avons vu qu'elle condamnait pour ces faits sans examen, sans recherche, sans discernement Elle agit tout autrement lorsqu'il s'agit du transport de marchandises introduites on fraude des lois de douane; cependant il n'y a aucune raison de faire une distinction; et au contraire, s'il fallait distinguer on devrait se montrer plus sévère pour l'application des lois de douanes, puisqu'il y a en cette matière un texte formel qui dit que les juges ne doivent pas se préoccuper de l'intention.
Il y a une contradiction évidente entre ce que les tribunaux jugent pour l'infraction aux lois de douanes et pour l'infractions aux lois sur les postes et sur la chasse. C'est une preuve de plus que, lorsqu'on veut aller au delà de la loi, on rencontre des écucils sur lesquels vient échouer le système arbitraire que l'on a cherché à faire prévaloir. Il arrive toujours un moment où la loi reprend son empire, en mettant en contradiction avec eux-mêmes ceux qui l'ont méconnue, et cette contradiction est la condamnation la plus éclatante de leurs erreurs.
358 DlSPOSmONS PÉNALES.
266 bis. ^ n y a encore une autre matière qui a donné lieu à de nombreuses difRcultés. C'est celle des transports de boissons.
On sait que les boissons ne peuvent pas voyager sans que les voituriers qui les transportent soient mun|s de piiices de régie, qui sont soit des congés, soit des acquits {i caution.
Lorsque les pièces de régie ne sont pas conformes aux liquides transportés, il y a contravention. Ainsi, si les pièces de régie énoncent du vin et que les fûts transportés par le voiturier contiennent de Talcool, il y a contravention pour défaut de conformité. De môme si les quantités réelles ^t les quantités portées aux pièces de régie ne conoordent pas. Il y a encore contravention si la destination, où les liquides sont conduits, n*est pas celle indiquée aux pièces de régie.
Quant au déiaut de concordance entre la quantité reconnue dans les A^lts, et celle qui est énoncée aux pièces, il faut tenir compte au voiturier de Févaporation résultant du voyage. On appelle le manquant, produit par cette évaporation, creux de route. En cette matière spéciale, on dresse procèsverbal, pour défaut de conformité, même si les quantités transportées sont inférieures à celles qui ont été déclarées et pour lesquelles les droits ont été payés. Les alcools et les boissons fermentées s'évaporent fiaîcilement, aussi ne doit-on pas dresser procès-verbad pour défaut de conformité, lorsque le manquant constaté par les agents de la régie ne dépasse pas la quantité normale de liquide, que réyaporatioa a dû faire disparaître pendant le voyage (^).
En ce qui concerne la contravention résultant de ce que les liquides ne seraient pas conduits à la destination indiquée aux pièces de régie, il faut prendre garde aux termes de l'article 13 de la loi du 28 avril i8i6. Cet article
(>) Tribunal de Brest; Gazette des Tribunaux du 7 février 1873.
emploie le mot destinatiouy et non pas celui de destinataire', ce qui ne laisse pas que d'avoir son importance.
L'administration des contributions indirectes a voulu soutenir en effet, qu'il y avait contravention lorsque le voiturier, bien qu'il eût livré à la maison indiquée, n'avait pas livré au destinataire. La question s'est présentée notamment à propos d'une expédition de vins, adressée à un simple particulier, qui demeurait dans une maison habitée aussi par un débitant de boissons. Les fûtë de vin avaient été déchargés par le voiturier, qui était le camionneur d'une compagnie de chemins de fer, dans la maison indiquée par les pièces de régie; avant d'être descendus dans les caves, ils avaient été placés dans le passage de la maison commun à tous les locataires. L'habitant auquel ils étaient adressés étantabsent, la feuille d'émargement du camionneur avait été signée, comme voisin, par le débitant établi dans là maison. Les agents de la régie, soupçonnant que le débitant se faisait expédier des vins sous le nom de son co-locataire; avaient dressé procès-verbal contre le camionneur pour livraison à fausse destination.
Nous avons répondu devant le tribunal à la pourëuité de la régie qu'il n'y avait pas fausse destinatioh puisque les fûts avaient été li\Tés à la maison même indiquée par le congé ; que la loi n'obligeait pas le voiturier à remettre la marchandise au destinataire lui-même; qu'il pouvait eii l'absence de ce destinataire la laisser à la personne qui signait l'émargement pour le destinataire, lorsque c'était dans la maison indiquée comme lieu de destination} qu'une fois les fûts déchargés dans cette maison, le voiturier n'était plus responsable de ce qui pouvait s'y passer; qu'il n'avait pas à surveiller si les fûts seraient descendus dans la cave de la personne, désignée comme destinataire ou dans celle du débitant de boissons; que (•'(Hait aux agents, investis du droit d'exercice à exercer leur surveillance à cet é^ardi
Ce système a été admis sur notre plaidoirie par jugement du 5 février 1873. Le Tribunal de la Seine a déclaré que le camionneur n'avait commis aucune contravention.
266 ter. — La plupart des contraventions, sur le transport des boissons, proviennent des expéditeurs, qui cherchent à frauder le fisc, pour payer des droits moins élevés. Mais aussi le plus souvent les contraventions sont constatées pendant le transport, lorsque les boissons sont aux mains des voituriers; et, c'est contre ces derniers que les agents dressent leurs procès- verbaux.
Le voiturier peut-il appeler en garantie, devant le Tribunal correctionnel, l'expéditeur de qui il tient la marchandise?
Cette question a été très- vivement controversée et elle l'est encore.
Pour résumer les deux systèmes contradictoires, qui ont été soutenus, nous ne pouvons mieux faire que de rapporter les deux derniers jugements, qui ont été rendus sur la question.
Voici, en quels termes, un jugement du tribunal de Toulon, en date du 25 janvier 1873 (*) admet la validiti'*! du recours en garantie.
« Le Tribunal,
ce Attendu que c'est à tort que Bresson prétend que l'action en garantie ne pouvait se produire devant la juridiction correctionnelle, que, dans tous les cas, elle ne pourrait s'appliquer à l'amende;
« Attendu que cette prétention est assurément conforme aux principes du droit criminel ordinaire qui veulent que la peine ne frappe que l'auteur du délit en raison du délit ; d'où il suit que le prévenu ne peut avoir de garant et que les personnes civilement responsables ne peuvent répandre des peines même pécuniaires;
(') Gazette des Tribunaux du 19 février 4873.
« Mais qu'elle est en opposition avec les lois spéciales qui régissent les contributions indirectes;
« Que si, en cette matière, la nécessité d'une répression r^ide a fait attribuer la connaissance des contraventions à la juridiction correctionnelle, les poursuites conservent néanmoins un caractère mixte, parce qu'elles ont moins pour objet de faire appliquer des peines que d'obtenir des réparations civiles dans l'intérêt du Trésor;
« Que le principe, que les amendes en matière de contributions indirectes ont surtout le caractère d'une réparation civile, résulte des dispositions de l'article 35 de la loi du i<^ germinal an XIII qui étend la responsabilité civile des commettants aux amendes encourues par leurs facteurs, agents ou domestiques;
« Qu'il ressort aussi, non-seulement de la faculté conférée à l'administration de transiger soit avant procès, soit durant l'instance et de dessaisir ainsi le Tribunal correctionnel et enfin après le jugement, en faisant porter la transaction sur l'amende même prononcée, mais encore de ce fait que les poursuites elles-mêmes ne peuvent être intentées que par l'administration;
« Qu'elle seule a le droit de faire prononcer par les Tribunaux correctionnels les confiscations et les amendes encourues par les prévenus;
« Attendu que puisque, d'une part, ces amendes participent moins de la nature de la peine que de celle d'une réparation civile, et que, d'autre part, elles sont incontestablement encourues par ceux qui n'ont été que les instruments involontaires et passifs de la fraude, l'équité exigeait qu'un recours fût ouvert à ces derniers, ce qui n'a jamais été dénié, mais, de plus, qu'il pût être exercé devant la juridiction saisie de l'action principale, et jugé en même temps que cette action;
« Attendu que l'article 36 de la loi du i^ germinal an Xfll a ouvert cette voie au prévenu;
(c Que cet articli% à la vérité, ne s'occupe pas des effets et de rétendue de ce recours en ce qui concerne les rapports du propriétaire des marchandises saisies et du conducteur entre les mains duquel la saisie a été opérée; mais il constate que l'action en garantie peut avoir lieu devant le Tribunal correctionnel, et s'il en restreint les effets à la confiscation, ce n'est que vis-à-vis de l'administration qui, même dans ce cas, ne sera tenue de débattre, avec le propriétaire appelé en cause, que les questions relatives à la confiscation. »
Avant ce jugement, deux cours d'appel, celles de Grenoble et de Dijon s'étaient prononcées, dans le même sens, celle de Grenoble le 30 novembre 1867, et celle de Dijon le 5 juin 1869 (i).
Eh sens contraire nous rapporterons un jugement du Tribunal de la Seine en date du 5 mars 1873 (»). Il est ainsi conçu :
« Sur la question de garantie :
« Attendu que, d'après le principe du droit criminel ordinaire, il est certain que les Tribunaux correctionnels ne sont compétents pour statuer à fins civiles, qu'au profit des victimes d'un délit ou d'une contravention, et contre les prévenus ou les personnes citées comme civilement responsables, ou bien qu'au profit des victimes d'une poiu*suite téméraire, dans les cas prévus par les art. 157, 191 et 212 du Code d'instruction criminelle ;
«Attendu qu'en dehors de ces cas l'incompétence des Tribunaux correctionnels, pour statuer à fins civiles, est absolue et d'ordre public et qu'il leur appartient de la prononcer d'office, même dans le ras où leur juridiction est acceptée par toutes parties ou n'est pas sérieusement contestée; « Attendu qu'une action eu garantie de la part d'un
(*)Lamé Fleury. Bulletin annoté des chemiM de /èr. id>10, p. 170. ci Gazette des Tribunaux du 21 mars 1873.
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prévenu condamné, mémo pour une simple contravention, constitue une demande à fins civiles et qu'une pareille demande est irrecevable dans les cas ordinaires, par ce motif qu'en principe, Faction répressive ne recherche et ne tend à punir que Fauteur du fait délictueux ou contraventionnel, et que ce dernier ne saurait avoir de garant, puisqu'il n'expie que sa propre faute; qu'au surplus la répression, même pécuniaire, a un caractère essentiellemen . pénal et tellement personnel que les personnes civilement responsables ne peuvent point, à moins d'une exception spéciale, être passibles de l'amende encourue par le contrevenant.
« Attendu que, pour que la demande en garantie pût être formée devant le Tribunal correctionnel, en matière de contributions indirectes, il faudrait qu'une exception formelle aux régies du droit commun fût écrite dans les lois spéciales à cette matière, non-seulement en ce qui touche le droit à la garantie, mais encore en ce qui touche la compétence du juge correctionnel ;
« Attendu qu'on a prétendu pouvoir faire résulter cette exception du caractère particulier des condamnations qui interviennent au profit de la régie, condamnations qui, dit-on, sont moins des peines que des réparations civiles, puisque la régie peut seule les poursuivre, tout en conservant la faculté de suspendre en tout état de cause l'effet de l'action publique qu'elle exerce pour les obtenir, et puisqu'elle peut toujours transiger;
« Attendu que s'il est vrai, en effet, que ces condamnations aient, dans une certaine mesure, le caractère de réparations civiles, il n'est pas moins certain que c'est le Tribunal correctionnel seul qui est appelé à les prononcer, et que la compétence ordinaire de ce Tribunal, au point de vue civil, ne jKîut être modifiée que par un texte formel; que ce texte n'existe pas; qu'il est même remarquable que le décret du i*""^ germinal an XIII a créé un système complet d'exceptions au droit commun, et que, dans ce système, on ne voit nul-
Icniimt figurer celle relative à la compétence du Tribunal correctionnel, au point de vue de Faction en garantie, qu'il reconnaît pourtant dans un cas spécial;
(c Attendu, en effet, que la compétence du Tribunal correctionnel est étendue, en ce qui touche l'amende, aux personnes civilement responsables, par l'article 33 du décret; mais qu'il n'y a évidemment rien à induire de cette extension précise et limitée, par rapport à l'action en garantie.
« Attendu qu'on a voulu trouver l'exception dans l'article 36; que cet article dispose bien que les propriétaires des boissons saisies peuvent intervenir ou être appelés par les conducteurs sur lesquels les saisies auraient été faites, et que, dans ce cas, il sera statué ainsi que de droit sur leurs interventions ou réclamations ; mais que cette disposition n'a, d'après son texte même, d'autre objet et d'autre but que de permettre au propriétaire des objets saisis de contester la validité de la confiscation, s'il y a lieu, et de dispenser la régie de l'obligation de le mettre en cause, même dans le cas où il lui serait indiqué par le conducteur;
« Attendu que l'utilité de cette intervention ou de cet appel en cause, ressort avec évidence des termes de l'article 38 qui porte que les objets confisqués ne peuvent être revendiqués par le propriétaire, ni le prix en être réclamé par aucun créancier, même privilégié;
» Mais que, loin de justifier l'exception invoquée, ce dernier texte consacre évidemment de plus fort, les règles de la compétence de droit commun à cet égard;
« Qu'en effet il se borne à réserver au propriétaire et au créancier ainsi dépouillés, leur recours contre les auteurs de la fraude qui a occasionné la confiscation, mais qu'il ne défère nullement le règlement de ce recours au juge correctionnel qui prononce la confiscation;
a Qu il faut en conclure que le recours ne peut être exercé que devant les Tribunaux civils, et qu'il serait contradictoire que, lorsque le Tribunal correctionnel n'est
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pas appelé à régler le recours du propriétaire dépouillé par la faute du conducteur, il pût l'être pour régler celui du conducteur compromis par la faute du propriétaire, dans le cas où ce recours pourrait exister;
« Attendu, par suite, qu'à tous les points de vue, il y a lieu pour le Tribunal correctionnel de se déclarer incom'* pètent pour statuer sur les demandes en garantie. »
Le système de ce jugement avait déjà été admis par un arrêt de la Cour de Cassation en date du 15 février 1867.
Quant à nous, nous pensons que le recours en garantie doit être admis.
D'abord il est moral, car il a pour résultat d'amener devant la justice le vrai coupable, l'auteur de la fraude. Avec le système qui ne veut pas du recours en garantie devant la juridiction correctionnelle, on arrive à ce singulier résultat de poursuivre devant la justice répressive, celui qui n'est pas le vrai coupable et de ne lui permettre de n'agir en garantie, contre celui qui est le véritable fraudeur, que devant la justice civile.
Nous avons vu récemment une espèce, où les employés d'une compagnie de chemins de fer s'étaient aperçus que des fûts déclarés comme contenant des vins, renfermaient à rintéricur des fûts plus petits, qui étaient baignés 4aDis le vin, et qui contenaient de l'alcool. Ces employés avaient sip^nalé le fait au commissaire de surveillance administrative, qui avait appelé les agents de la régie. Ceux-ci s'empressèrent de dresser procès- verbal. Contre qui? — Contre les employés du chemin de fer, qui leur avaient fait découvrir la fraude. On assigna ces employés et la compagnie à laquelle ils appartenaient, en police correctionnelle. Cette compagnie appela en garantie l'expéditeur, celui qui avait placé les petits barils d'alcool, dans les fûts de vin. L'admission de ce recours en garantie était contestée par la rt'gie, et il aurait été combattu par elle devant le Tribunal, si l'expéditeur n'avait pas transige avec l'Administration.
Est-ce qu'en pareil cas, le recours en garantie n'aurait pas été moral, en permettant d'atteindre l'expéditeur, l'auteur de la fraude? Il faut remarquer que la r^e n'aurait pas voulu engager le débat avec lui, devant le Tribunal, parce qu'il n'y était appelé que par un recours en garantie, et que cependant elle a consenti à transiger avec lui.
Nous dirons ensuite que c'est, suivant nous, une grave erreur que de vouloir appliquer aux contraventions, poursuivies par la régie, les règles du droit criminel. Cette matière n'est pas une matière pénale, c'est une ^matière fiscale. C'est une matière sui generis^ spéciale, soumise à des règles particulières. Ce qui le prouve bien, c'est que la régie est autorisée par la loi à transiger, même après la condamnation, sur la quotité de la peine. Est-ce que ce n'est pas là une chose contraire à toutes les règles du droit criminel que de voir le poursuivant et le délinquant discuter entre eux sur l'application de la peine, sur sa quotité et en fixer l'importance à l'amiable, même après que le juge à prononcé, même lorsque le jugement a acquis l'autorité de la chose jugée.
L'amende n'a donc pas en cette matière le caractère d'une véritable peine. L'amende a le caractère particulier d'une condamnation fiscale.
Le Tribunal correctionnel, lorsqu'il est saisi de ces contraventions à la requête de la régie, perd son caractère de juridiction pénale, pour devenir une juridiction fiscale.
Pourquoi devant une juridiction fiscale n'y aurait-il pas de recours en garantie ?
11 faudrait prendre garde que le désir de faire rentrer sûrement de grosses amendes dans les caisses du Trésor ne conduisît à consacrer des iniquités. Certes, il est plus commode pour la régie, aujourd'hui surtout, de ne s'adr^er qu'au transporteur, parce que les transporteurs sont les compagnies de chemins de fer, dont la solvabilité n'est pas douteuse. Par les lois de 1872, les amendes ont été élevées
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il des chiffres considérables tantôt 5000, tantôt 3000 francs. Les procès-verbaux sont dressés contre les compîignies. On sait qu'elles pourront payer, et on préfère agir contre elles que contre des expéditeurs plus ou moins, solvables^
Nous répéterons ici ce que nous avons dit plus haut à propos du transport des lettres et du gibier, le vrai, le seul moyen de prévenir le renouvellement des fraudes, c'est de fra{^r ceux qui les commettent^ et non pas de poursuivre les transporteurs qui y sont étrangers»
Une loi toute récente, votée le S2 juin 1873, {)our la ré^ pression des fraudes sur les boissons vient de oondamuer la jurisprudence que nous combattons.
Son' article 13 est ainsi conçu :
« Dans les cas de fraudes, prévues parTartide précédent et par les lois antérieures, les transporteurs ne seront pas considérés, eux et leurs préposés ou agents, comme contrevenants, lorsque par une désignation exacte et régulière de leurs commettants, ils mettront radministration en mesure d'exercer des poursuites contre les véritables auteurs de la fraude. »
Cet article moralise la poursuite, en décidant qu'elle aura lieu contre le véritable fraudeur, contre l'expéditeur qui par des déclarations mensongères cherche à trompm^Ia régie et à ne pas payer les droits. 11 écarte et repousse cette doctrine brutale et inintelligente qui, en matière de con* travention, frappe l'individu contre qui un iHt)Cès-veri)al est rédigé, sans même rechercher, s'il est Fauteur du fait, qui constitue la contravention.
11 est toujours regrettable qu'une personne soit condamnée, no fût-ce qu'à une simple amende pour un &it, auquel elle est étrangère. Toutefois quand il ne s'agit que d'une amende, on peut en obtenir, par la voie civile, la restitution de celui (|ui est cause qu'elle a été prononcée, s'il est solvable. Quand il s'agit de la prison, il n'en est pas de même. Celui-là, contre qui la peine de l'emprisonnement est pro-
noncée, doit la subir lui-même; et quels que soient les recours civils, qui lui sont ouverts, il ne pourra jamais faire condamner le véritable coupable à se rendre en prison à sa place.
Comme la loi nouvelle, beaucoup plus sévère que celles qui Font précédée, prononce la peine de remprisonnement pour un grand nombre de faits qui, auparavant, n'étaient punis que d'une amende, ses auteurs devaient se préoccuper de la situation que la pratique de la régie et la jurisprudence des Tribunaux correctionnels faisaient aux transporteurs. On ne devait pas les laisser exposés à des condamnations à l'emprisonnement pour des faits qui leur étaient tout à fait étrangers, et il fallait que, toutes les fois qu'ils pouvaient faire connaître les auteurs de fraudes, ces derniers seuls fussent appelés à subir les conséquences légales de la fausseté de leurs déclarations.
266 quater. — En terminant sur cette question des transports de boissons, rappelons que le voiturier, qui transporte des boissons, sans le savoir, lorsque par exemple l'expéditeur les a dissimulées au milieu d'objets d'autre nature, ne peut pas être poursuivi comme coupable de contravention; car, on ne peut pas être responsable d'un fait que l'on n'a pas eu l'intention de commettre, et surtout d'un fait que Ton n'a pas su avoir commis.
C'est ce qui a été jugé le 20 novembre 1868, par le Tribunal de Grenoble à propos d'un camionneur du chemin de fer de Lyon-Méditerranée, qui avait transporté des balles de farine dans lesquelles l'expéditeur avait dissimulé des fitts d'alcool (0.
(») Lamé Fleiiry, Bulletin annoté des chemins de fer, 1870, p. 174,
CHAPITRE XV
SECTION UNIQUE
Timbre des lettres de Toiture et réeépissés*
SOMMAIRE. — 267. Les lettres de voiture doivent être timbrées. •— 268. Les duolicata des lettres de voiture peuvent n'être pas timbrés. — 269. De la faculté laissée aux propriétaires de faire faire leurs transports, sans lettres de voiture, par leurs gens de service. — 270. Dispositions de la loi du 11 juin 1842. — 271. Des feuilles d'expédition des chemins de fer. — Arrêt de la Cour de Cassation du 3 janvier 1853. — 272. Arrêt contraire des chambres réunies de la même Cour du 28 mars 1860. — 273. Des notes d'expédition remises aux camionneurs dans Tintérieur des villes. Doivent-elles être timbrées? — 274. Jugement du tribunal d'Évreux qui décide la négative. — 275. Du timbre des récépissés des compagnies de chemins de fer. — 276. Du droit de décharge de 10 centimes de la loi du 23 août 1871. Lois du 28 février et du 30 mars 1872, sur le timbre des récépissés.
267. — Aux termes du décret impérial du 3 janvier 1809 et de la loi de finances du 11 juin 1842, les lettres de voiture doivent être timbrées. Ce décret est ainsi conçu :
a Article premier. — Les lettres de voiture, connaissements, chartes-parties et polices d'assurances continueront d*être assujettis au timbre de dimension. Les parties, pour rédiger ces actes, pourront se servir de telle dimension de papier timbré qu'elles jugeront convenable, sans être tenues d'employer exclusivement à cet usage du papier frappé du timbre de 1 franc.
» Art. 2. — Ne sont point assujettis à se pourvoir de lettres de voiture timbrées les propriétaires qui font conduire par leurs voiluriers et leurs propres domestiques ou
fermiers les produits de leur récolte. »
De ce décret il ne faut pas conclure que toute expédition de marchandises doit être accompagnée d'une lettre de voiture. Il est libre aux parties de ne pas recourir à ce mode de constater le contrat de transport ainsi que cela a été expliqué plus haut (*). Mais lorsqu'elles l'emploient, il faut que la lettre de voiture qu'elles dressent soit écrite sur papier timbré.
268. — Si l'on fait des duplicata de la lettre de voiture, comme cela est d'usage dans le conunerce, faut-il que chacun des duplicata soit rédigé sur papier timbré? Non, l'impôt du timbre n'est dû que sur l'original qui voyage avec la marchandise. En effet, les duplicata que l'expéditeur envoie par la poste aux destinataires ne sont pas timbrés, et la r^e de l'enregistrement et des domaines n'a jamais élevé de réclamations à cet égard. C'est la conséquence de ce principe qu'en matière de timbre l'impôt n'est dû qu'une fois. La loi du 1®' mai 1822 dispense du timbre les lettres de change tirées par seconde, troisième ou quatrième lorsqu'on justifie que la première a été écrite sur papier timbré. Cette disposition a été maintenue par l'article iO de la loi du 5 juin 1850 sur le timbre des effets de commerce. On devait décider la même chose tant pour les duplicata des lettres de voiture que pour les duplicata des lettres de change; aussi ne fait-on timbrer ni les uns ni les autres.
260. — L'article 2 du décret impérial du 3 janvier 1809 ne veut pas dire que les propriétaires peuvent faire faire leurs transports par leurs gens de service ou fermiers sans lettres de voiture, ce qui signifierait par argument a cothtrario que tous les voituriers de profession doivent toujours en être munis. Le sens qu'il faut lui donner est celui-ci : lorsque des propriétaires font accompagner les voitures de
(») Voyez 9uprà, n" 6 et suiv.
l eurs gens de service ou fermiers par des lettres de voiture, ces lettres n'ont pas besoin d*étre timbrées. Telles sont les diapositions du décret du 3 janvier 1809.
270. — Voici maintenant les additions qui y ont été faites par la loi du 11 juin 1842.
« Art. 6. — A partir de la promulgation de la présente loi, les lettres de voiture et les connaissements ne pourront être rédigés que sur du papier timbré fourni par Fadministration ou sur du papier timbré à Textraordinaire, et frappé d'un timbre noir et d'un timbre sec. Les particuliers qui, dans les départements autres que celui de la Seine, voudront faire timbrer à l'extraordinaire des papiers destinés aux lettres de voiture ou aux connaissements, seront admis à les remettre, en payant préalablement les droits, au receveur du timbre à l'extraordinaire établi au chef-lieu de chaque département. Ces papiers seront remis par le directeur à l'administration, qui les fera timbrer et les renverra immédiatement. Les frais de transport seront & la chaîne de l'administration.
» Art. 7. — Pour toute lettre de voiture ou connaissement non timbré ou non frappé du timbre noir et du timbre sec, la contravention sera punie d'une amende de 30 francs payable solidairement par l'expéditeur et le voiturier, s'il s'agit d'une lettre de voiture, et par le cbai^eur et le capitaine s'il s'agit d'un connaissement. »
271 . — L'application de ces lois fiscales a donné lieu a une difficulté qui s'est présentée à propos des chemins de fer. L'usage des lettres de voiture étant facultatif, les compagnies, dans le principe, n'en acceptaient pas. Elles se bornaient à constater les expéditions sur leurs registres et à donner aux conducteurs des trains oui les transportaient des extraits de ces registres. Ces extraits devaient- ils être
considérés comme des lettres de voiture, et, par conséquent, étaient-ils assujettis au timbre?
Voici, sur cette question, une espèce qui a été soumise à la Cour de Cassation :
En I80O, la Compagnie du chemin de fer de Rouen n'avait pas de lettres de voiture timbrées ; mais elle faisait accompagner les marchandises d'extraits d'un livre à souche portant le nombre, la marque, le poids des colis, les noms de l'expéditeur et du destinataire, et le prix du port. Dans la pratique de l'exploitation des chemins de fer on donne à ces extraits le nom de feuilles d'expédition. La n^e de l'enregistrement prétendit que ces extraits devaient être timbrés, parce qu'elle y voyait de véritables lettres de voiture. Le 18 avril 1850 le tribunal civil de Rouen repoussa cette prétention en se fondant sur ce que l'usage des lettres de voiture était facultatif, que les extraits des registres de la Compagnie du chemin de fer ne contenaient pas toutes les mentions qui doivent se trouver dans les lettres de voiture; qu'ils n'étaient pas signés par l'expéditeur; que par conséquent ils n'avaient ni la forme ni le caractère de lettres de voiture.
Mais, par arrêt du 3 janvier 18S3, la Cour de Cassation a cassé cette décision. On lit dans cet arrêt :
» Attendu que si la lettre de voiture est assujettie, par l'article 102 du Code de commerce, à de certaines formes, .«aoune de ces formes n'étant prescrite à peine de nullité, c'est aux juges à apprécier celles qui sont substantielles, c'est-à-dire, celles qui sont indispensables pour que la lettre de voiture puisse, aux termes de l'article 101 du Code de commerce, assurer les droits respectifs, soit de l'expéditeur et du voiturier, soit de l'expéditeur, du commissionnaire et du voiturier ;
» Attendu que l'article 96 du Code de commerce, qui prescrit aux commissionnaires la tenue d'un livre journal,
ne dispense pas des lettres de voiture et ne pourvoit pas à tous les intérêts qui en sont Fobjet ;
y> Attendu que la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, en délivrant à ses agents des écrits destinés à remplir le môme but que les lettres de voiture, devait se soumettre à Fobligation de se servir du papier timbré, sous les peines portées par les lois ;
» Attendu d'ailleurs que les écrits saisis, malgré l'absence de signature (ce qui est le fait de la Compagnie du chemin de fer), présentent toutes les indications suffisantes pour établir, conformément à l'article 101 du Code de commerce, Texistence et la portée du contrat intervenu entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier, etc. ; — casse (*). »
^ 272. — Mais cette jurisprudence de la. chambre civile de la Cour de Cassation n'a pas prévalu. La question a été soumise aux chambres réunies de la même Cour, qui ont, par arrêt du 28 mars 1860, décidé que les feuilles d'expédition, étant de simples pièces de comptabilité intérieure pour les compagnies, pouvaient n'être pas timbrées. Cet arrêt, motivé avec beaucoup de soin et avec une grande précision, a sainement apprécié le véritable caractèi-e des feuilles d'expédition, qui auparavant avait été méconnu, notamment par l'arrêt que nous avons ci-dessus rapporté.
Voici comment est conçu l'arrêt de robes rouges du 28 mars 1860 :
« Attendu, en droit, que la lettre de voiture ne saurait exister sans une convention intervenue entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier; que c'est ce qui résulte de l'article 101 du Code de commerce; que, de plus, il est de l'essence de contrat que ladite lettre soit adressée au destinataire à qui le voiturier doit la présenter ;
(') Journal du Palais, 1853, I. p. 11. Arrêt conforme du 17 juin 1846. C. cassation, rapporte par Lehir, Mémorial du Com" merce, 1847, t. I, p. 8.
» Attendu que ron ne rencontre dans les dix-huit feuilles d'expédition dont il s'agit au procès aucun de ces caractères ni aucune de ces conditions; qu'il est prouvé par les documents actuels de la cause et par les nouveaux éclaircissements qui en ont précisé le sens^ que ces feuUles d'expédition ne sont que des pièces de comptabilité intérieure pour la Compagnie du chemin de fer de l'Ouest; qu'elles ne sont pas destinées à sortir des mains de ses agents et h être produites aux tiers; que, d'une part, elles ne sont pas dressées sur la demande des expéditeurs, lesquels y restent entièrement étrangers; que, d'autre part, eÛes ne sont jamais produites aux destinataires; qu'ainsi elles sont toute autre chose que la lettre de voiture; qu'elles n'en renferment ni par équipoUence, ni autrement, les éléments constitutifs ; qu'elles n'en ont pas l'objet et ne sauraient en atteindre le but;
» Que si le système de la régie était admis, on ferait arbitrairement résulter le contrat de lettre de voiture, non du concours de deux ou plusieurs volontés, mais d'un acte purement unilatéral, et qu'on l'imposerait aux parties malgré elles et à leur insu ;
» Qu'il est cependant certain, tout au moins en ce qui concerne l'industrie des chemins de fer, que la lettre de voiture n'est pas une forme obligatoire de la convention de transporter les marchandises; qu'elle n'en est qu'une forme facultative; que l'expéditeur peut en choisir une autre, et, par exemple, donner la préférence à un simple récépissé à lui délivré par la Compagnie; que telles sont les dispositions formelles de l'article 50 de l'ordonnance réglementaire du 15 novembre 1846, ainsi que do toute la législation sur les chemins de fer et des cahiers de charges des compagnies;
f Attendu que ces dispositions et, par suite, l'option qu'elles autorisent, demeureraient sans valeur, si l'on devait nécessairement assimiler les feuilles d'expédition à des lettres da voiture; qu'en effet, ces feuilles étant toujours indispensaUes
pour accompagner le chargement et prévenir les erreurs de comptabilité, il arriverait qu'il y aurait lettre de voiture dans tous les cas, et alors même que les parties, usant de leur droit, n'en auraient pas voulu; qu'une telle conséquence est inadmissible;
» Que, dès lors, en décidant que les dix-huit écrits saisis constituent, non point des lettres de voiture, ni des actes destinés à équivaloir à des lettres de*voiture ou à en tenir lieu, mais bien de simples pièces d'ordre et de comptabilité intérieure, le tribunal de Versailles, loin de violer aucune loi, a fait au contraire une saine appréciation des faits de la cause et une juste application des principes de la matière;
» Par ces motifs,
» La Cour rejette le pourvoi de l'administration de l'enregistrement et des domaines contre le jugement du tribunal civil de Versailles, en date du 6 décembre 1855. »
273. — L'administration de l'enregistrement et des domaines n'avait pas seulement la prétention d'assujettir au timbre, en les assimilant aux lettres de voiture, les feuilles d'expédition. Elle allait beaucoup plus loin. Ainsi, elle voulait que de simples notes trouvées dans l'intérieur d'une ville entre les mains des camionneurs d'une compagnie, qui devaient conduire des marchandises du domicile d'un expéditeur à la gare, fussent timbrées.
Un mot d'explication sur ces notes pour bien faire apprécier ' leur objet, leur nature et leur caractère.
Lorsque des colis à expédier sont présentés à une gare pour être enregistrés, il y a nécessité d'une déclaration par l'expéditeur sur la nature du colis, sur le nom de l'expéditeur, sur celui du destinataire, etc. , etc.
Si rexpéditeur se présente en personne, il donne ces indications verbalement; s'il envoie un de ses préposés, celui-ci peut également donner des indications verbales ; mais le plus souvent ces indications, afin de ne pas être mal com-
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prises ou mal transmises, sont écrites sur une note dont le préposé est porteur et qui est destinée à lui servir de mémento. ,
Il arrivait fréquemment que les indications ainsi transmises par les expéditeurs, ou données en leur nom, étaient incomplètes, confuses, mal présentées, et afin d'éviter des confusions ou des omissions, les compagnies ont fait imprimer des modèles de note, des espèces de passe-partout, sur lesquels les expéditeurs n'ont qu'à écrire, dans les blancs ménagés à cet efifet, toutes les indications qui, à l'arrivée en gare, doivent servir à l'enregistrement des colis à expédier et à la rédaction des lettres de voiture. Si les marchandises sont prises au domicile des expéditeurs par les camions de la compagnie, les conducteurs de ces camions sont porteurs de ces notes, dites noies d'expédition.
Ces notes, une fois l'enregistrement fait, n'ont plus aucune espèce d'utilité; elles ne voyagent pas avec la marchandise.
Dans le système de la régie, ces notes devaient être assimilées aux lettres de voiture, ou, dans tous les cas, comme elles pouvaient tenir lieu de titres, elles devaient être timbrées, c'est-à-dire que la régie invoquait deux moyens contradictoires l'un de l'autre.
En efifet, les lettres de voiture sont soumises, en ce qui concerne le timbre, à des règles spéciales, les écrits formant titre ordinaire sont soumis aux règles générales.
Or, la régie prétendait que les notes devaient être timbrées, et ce, en vertu des règles spéciales sur les lettres de voiture, et aussi en vertu des règles générales sur les titres ordinaires.
Que doit-on conclure de cette hésitation de la régie qui n'osait opter entre les deux moyens qu'elle présentait et qui voulait en réserver un au moins comme subsidiaire? Il résultait de là évidemment que les notes d'expédition ne rentraient ni dans l'un ni dans l'autre des cas proposés; car, en
matière fiscale, tout est de droit étroit. On est soumis à un impôt en vertu d'un texte précis ou on ne l'est pas. Et lorsque le texte précis manque, on ne peut être déclaré imposable en vertu de deux textes combinés, dont aucun ne s'applique précisément au cas en question.
Mais examinons chacun des deux systèmes de la régie.
1^ Les notes d'expédition sont-elles l'équivalent de lettres de voiture.
Nous n'hésitons pas à répondre n^ativement, et voici pourquoi?
Qu'est-ce qu'une lettre de voiture? C'est l'acte, Tinstrument qui accompagne la manchandise en cours de voyage, pour prouver le contrat de transport intervenu entre le voiturier et l'expéditeur.
Or, la note d'expédition accompagne-t-elle des marchandises en cours de voyage? Non, car les marchandises ne voyagent pas dans le sens juridique de ce mot, lorsqu'on les porte de la maison de l'expéditeur à la gare située dans la même ville. Pour qu'il y ait voyage, il faut qu'il y ait expédition d'une place sur une autre. Il y a plus d'une analogie entre le contrat de transport et le contrat de change, entre la lettre de voiture et la lettre de change. Pour qu'il y ait lieu au contrat de change, il faut qu'il y ait remise d'argent de place en place ; pour qu'il y ait lieu au contrat de transport, il faut aussi qu'il y ait remise des marchandises de place en place. Lorsque, sur une même place, il y a remise d'argent, du comptoir d'un banquier au comptoir d'un autre banquier, il n'y a pas contrat de change. De même, lorsque des marchandises sortent des magasins d'un n^ociant d'une ville pour entrer dans les magasins d'un autre néfifociant de la même ville, ou dans ceux d'un commissionnaire, il n'y a pas non plus contrat de transport proprement dit, tel qu'il est qualifié soit par la loi commerciale, soit par la loi fiscale.
Si donc, dans ce cas, il n'y a pas contrat de transport, comment une note remise au camionneur qui va d'un maga-
sin à un autre pourrait-elle être considérée comme l'instrument d*un contrat qui n'existe pas, et qui se formera là seulement où les marchandises seront remises au commissionnaire chargé de les transporter à leur destination?
Que les marchandises soient voiturées d'un magasin à un magasin, d'un magasin à une gare ou au siège d'une entreprise de roulage, en droit cela importe peu ; car le déplacement a lieu toujours d'un point d'une ville ou d'une commune à un point différent de la même ville ou de la mémo commune.
Quelles seraient les conséquences de ce système de la régie, qui voudrait considérer tout déplacement de marchandises comme un voyage, et toute note relative à un déplacement comme une lettre de voiture?
Prenons un exemple hien simple, mais que sa simplicité même rend plus saisissant encore ; supposons qu'à Paris un fabricant de meubles du faubourg Saint-Antoine envoie des meubles au faubourg Saint-Honoré. 11 loue une tapissière, il donne au cocher de cette voiture une facture qui porte son nom à lui fabricant, le nom et l'adresse de la personne à qui la livraison doit être faite, l'indication des objets à livrer. D'après le système de la régie, il faudrait dire qu'il y a là un voyage, un contrat de transport, un acte équivalant à une lettre de voiture voyageant avec la marchandise, et que cet acte doit être timbré.
Autre cas : un négociant envoie à une gare un ballot pour être expédié au loin ; il charge un portefaix de porter .ce ballot à la gare, et il lui donne une note pour qu'il puisse faire exactement à la gare les déclarations nécessaires. Ce déplacement, opéré sur des crochets, sera-t-il considéré comme un voyage, et la note remise au porte-faix sera-t-elle regardée comme une lettre de voiture voyageant avec la marchandise? Intervient-il donc un contrat de transport entre le porteûûx et le négociant qui lui a remis le ballot?
Si le portefaix, au lieu de se servir de crochets, portait le
ballot dans une voiture à bras, cela cbangerait-il donc la nature du déplacement et celle de la note qui lui a été remise? — Évidemment non.
Si, au lieu de traîner la voiture lui-même, il place un cheval dans le brancard, la commission qui lui a été confiée deviendra-t-elle un voyage et la note une lettre de voitureî Il faut toujours répondre par la négative.
En matière de connaissement, la loi fiscale est la môme qu'en matière de lettre de voiture. Le connaissement dmt être timbré. Or, supposons le fait d'un amiateur qui envoie des marchandises pour être chaînées à bord, là où doit se dresser le connaissement. Dans le trajet de ses magasins au quai de chargement dira-t-on que les marchandises sont en cours de voyage, et si un des préposés de Tarmateur accompagne les marchandises avec une note indicative de la nature de ces marchandises et de leur destination, note préparée pour dresser le connaissement, dira-t-on qu'elle doit être timbrée, parce qu'elle contient les éléments qui serviront à la rédaction du connaissement, ou que par telle ou telle circonstance à venir elle pourra devenir un titre? Évidemment la régie n'élèverait pas une pareille prétention, lors même que cette note serait rédigée sur des modèles imprimés au lieu d'être complètement manuscrite.
L'administration a elle-même, par une décision du 10 juin 1854, déclaré que ne peut être considéré conune une lettre de voiture l'écrit saisi entre les mains d'un domestique ou d'un voiturier aux gages d'un expéditeur, conduisant la marchandise des magasins d'un expéditeur à la gare.
Ainsi, sous ce premier point de vue, il faut dire que la note d'expédition n'est pas et ne peut pas être considérée comme une lettre de voiture accompagnant la marchandise en cours de voyage, et que le contrat de transport n'est pas encore intervenu.
En effet, voyons ce qui se passe.
Lorsque des marchandises sont remises à une gare, elles
doivent, aux termes de l'article 49 du cahier des charges des chemins de fer, être inscrites sur des registres spéciaux. 11 faut donc que celui, qui remet des marchandises, puisse donner le nom et l'adresse du destinataire et de l'expéditeur, et indiquer la nature des objets à transporter. Lorsque l'expéditeur apporte lui-même ses colis, il n'a pas besoin de se faire une note pour se rappeler ce qu'il doit dire; mais lorsqu'il les envoie par un commis ou par un camionneur, il peut craindre, à juste titre, que les indications verbales qu'il donnerait soient oubliées en route. Il écrit donc les déclarations qui doivent être faites lors de l'enregistrement des marchandises. Or, comme nous l'avons dit plus haut, il arrivait souvent que les indications remises ainsi aux camionneurs étaient informes et incomplètes, et que les employés étaient fort embarrassés pour opérer l'enregistrement.
Afin de remédier à cet inconvénient, les compagnies ont fait dresser des formules imprimées que les camionneurs prient les expéditeurs de remplir; les expéditeurs y consignent les observations à faire pour les enregistrements. Ds pourraient écrire au chef de gare : « Je vous fais remettre tel ou tel colis. Expédiez-le à telle personne, à tel endroit. » Au lieu de cela, ils remplissent une formule absolument dans le même but. On voit donc que ces formules ou notes d'expédition ne sont que des mémento donnés aux camionneurs pour qu'ils puissent, à l'arrivée à la gare, faire procéder à l'enregistrement.
Une fois l'enregistrement opéré, l'expéditeur, aux termes de l'article 49 du cahier des charges de 1857, peut demander la rédaction d'une lettre de voiture. Cette lettre de voiture est rédigée d'après les indications de la note d'expédition. Cette note n'a donc pas pour but de tenir lieu de lettre de voiture et de frauder le fisc. Elle contient les éléments qui doivent servir à rédiger la lettre de voiture, rien de plus.
Il faut en outre remarquer que les notes d'expédition sont loin de contenir les énonciations prévues par l'article 102 du
DISPOSITIONS PrSCAMS. 381
Code de commerce et qui sont substantielles de la lettre de voiture. Ainsi on n'y trouve, ni le délai dans lequel le transport doit être efifectué, ni l'indemnité poiu» retard, ni le prix du transport. Elles ne sont pas plus des lettres de voiture que les feuilles d'expédition dont il a été question plus haut (*).
En résumé, sur ce premier point :
Ce qui est frappé par le timbre, c'est l'écrit destiné à constater le contrat de transport, à faire preuve de la convention.
La note d'expédition n'est qu'un fait préparatoire destiné à dresser la lettre de voiture; il disparaît et devient sans objet quand cette lettre est dffessée.
La lettre de voiture accompagne la marchandise en cours de voyage. Ici le voyage n'est pas commencé; car le voyage, dans le sens juridique, c'est le transport des magasins du voiturier ou du commissionnaire au lieu de destination.
La loi spéciale n'est donc pas applicable aux notes dont il s'agit.
11 nous reste à examiner le second moyen que présentait l'administration pour vouloir assujettir au timbre les notes d'expédition.
La régie disait : « Si les notes d'expédition ne doivent pas être timbrées en vertu de la législation relative aux lettres de voiture, elles doivent l'être en vertu de la loi générale, en vrrtu de l'article 12 de la loi du 43 brumaire an VII, qui dispose ([ue tous les actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit publics, soit privés, devant ou pouvant feire titres, ou être produits pour obligations, décharges, justifi- Cxition en demande ou défense, sont assujettis au timbre. »
Si la loi de brumaire an Vil n'eût contenu que cet article, la régie aurait pu, jusqu'à un certain point, essayer de soutenir que tous les écrits, que toutes les lettres, même les l)lus confidentielles, doivent être sur papier timbré; car il n'y a pas d'écrit, même d'une ligne, qui ne puisse, dans une
(•) Voyez n» 271.
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circonstance donnée, être invoqué comme un titre. Ainsi, un coupon de location d'une loge peut, dans une certaine occasion, faire titre contre l'administration du théâtre. Ainsi, la bande d'un journal portant que l'abonnement du destinataire finit tel jour peut, dans certains cas, être produite comme titre pour prouver la durée de l'abonnement. Et ce n'est pas ici de pures hypothèses, car il est arrivé, en effet, que ces écrits ont été parfois invoqués et produits devant es tribunaux. Est-ce donc que tous ces écrits doivent être sur papier timbré, même lorsqu'ils ne sont pas produits en justice? Non, la pratique constante de l'administration à cet égard prouve qu'elle n'entend pas d'une manière aussi absolue la loi du 13 brumaire an VII.
Quel est le sens de l'article 12 de cette loi? C'est qu'on doit rédiger sur papier timbré tout acte destiné à faire titre; mais il faut bien s'entendre sur la portée et le sens vrai de ces mots. Deux cas peuvent se présenter : ou l'écrit doit nécessairement faire titre et être produit en justice; ou récrit ne fera titre que dans certaines circonstances, mais ces circons^ tances se réahsant, l'acte devra être produit. Dans ces deux hypothèses, les personnes faisant un écrit prévoient le cas où, pour assurer l'exécution de leur convention, cet écrit sera ou nécessairement ou éventuellement produit en justice. Elles veulent qu'il y ait un acte qui doive ou qui puisse contraindre l'obligé à exécuter ses obligations. C'est à ces circonstances que se réfère l'article 12 de la loi de brumaire an VII.
Quant aux écrits qui, dans la pensée des parties, n'étaient pas destinés à former titre, et dont la production n'est devenue nécessaire que par des circonstances non prévues lors de leur création, ils sont régis par l'article 30 de la même loi, de brumaire qui dit :
« Les écritures pi*ivées qui auraient été faites sur papier non timbré, sans contravention aux lois du timbre, quoique non comprises nommément dans les exceptions, ne pourront
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être produites en justice sans avoir été soumises au timbre extraordinaire. »
La loi prévoit donc le cas où l'on produira en justice, comme titres, des écrits qui n'ont pas été rédigés sur papier timbré; elle reconnaît que ces écrits ont pu être légitimement faits sur papier libre. Quelles sont les écritures dont parle l'article 30? Celles qui ont été faites sur papier non timbré sans contravention aux lois du timbre. Suivant le système de la régie, qui veut assujettir au timbre tout acte généralement quelconque pouvant, dans une circonstance donnée, faire titre, on ne pourrait pas écrire une ligne pouvant être produite en justice sans être en contravention avec les lois du timbre. De telle sorte que l'article 30 n'aurait aucun sens, car il ne serait jamais applicable. Si Ton veut qu'il ne soit pas une lettre morte, si l'on veut qu'il puisse produire quelque effet, il faut entendre l'article 12 comme nous venons de l'expliquer, et dire que s'il est vrai qu'on doive faire sur papier timbré tout acte destiné, dans la pensée des parties, à être un titre nécessairement ou éventuellement, on n'est pas tenu de porter sur papier timbré les écritures privées qui, dans la pensée des parties, n'ont pas été créées dans le but de faire titre. Si l'on n'entend pas ainsi les articles 42 et 30 combinés, l'article 30, nous le répétons, n'a pas de sens.
Ceci dit, voyons si les notes d'expédition sont créées afin de faire titre. Nous avons expliqué plus haut quelle est la nature de ces notes. C'est le résumé des indications qu'on n'a pas voulu confier à la seule mémoire des camionneurs, et qu'on a écrites pour qu'ils pussent faire exactement les déclarations nécessaires à l'enregistrement des marchandises. Ces notes, ces écritures privées, comme dit Tarticle 30, ne doivent donc pas être portées sur timbre. Mais si par une circonstance postérieure, on a besoin de les produire en justice, on les fera timbrer à l'extraordinaire, conformémen t à Tarticle 30; de même que si on produit un billet de
spectacle, une bande de journal ou tout autre écrit analogue, on devra les faire timbrer à l'extraordinaire.
La régie disait que les notes d'expédition pourraient être invoquées comme défense par les compagnies de chemin de fer pour faire preuve contre les expéditeurs s'ils réclamaient un plus grand nombre de colis que celui remis au camionneur. Mais nous avons vu que la note d'expédition est créée dans un tout autre but que celui de faire titre à la compagnie ou aux camionneurs contre des réclamations exagérées. Que ces notes puissent, en effet, dans certaines circonstances, être invoquées, qu'importe? Est-ce qu'il n'y a pas aussi d'autres écritures qui, au cas de réclamation, pourront être invoquées par l'une ou l'autre des parties, et qui, cependant, ne tombent pas sous le coup de la loi? Estce qu'il n'y a pas d'autres écrits également relatifs à une expédition, qui ne sont pas destinés à faire titre, et que, cependant, il devient utile de produire en justice î Supposons un expéditeur qui écrit à un chef de gare: « Je vous recommande d'expédier promptement mes dix barriques, etc. » Si cet expéditeur réclamait vingt barriques, il ^t évident que la compagnie pourrait invoquer sa lettre contre lui pour prouver qu'il ne lui a été confié que dix barriques. La régie voudrait-elle soutenir qu'une lettre, comme celle qu'on vient de supposer, doit être écrite sur papier timbré, parce qu'elle peut faire titre contre des réclamations exagérées de l'expéditeur ? Une telle prétention ne serait pas soutenable; celle que la régie présente pour les notes d'expédition ne l'est pas davantage. Sans doute, si on produit la lettre de Texpéditeur, on la fera timbrer à Textraordinaire, de même que nous avons dit qu'en pareil cas on ferait timbrer aussi la note d'expédition. Mais la régie ne peut exiger rien de plus.
Veut-on un exemple consacré par les décisions de l'administration elle-même, et qui prouve que tout écrit, pouvant ou devant servir de titre, ne doit pas nécessairement, et en
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dehors de toute production en justice, être soumis au timbre?
Par une décision ministérielle du 25 octobre 1808, le ministre des finances a déclaré que les mandats donnés par lettre ne sont pas assujettis au timbre. Cette décision est fondée sur ce que l'article 1985 du Code Napoléon dit que le mandat peut-être donné par lettre. Or, qu'est, en définitive, la note d'expédition? Nous l'avons dit, c'est une pièce qui doit rappeler au camionneur les déclarations que l'expéditeur le charge de faire à la gare. Dans cette circonstance, le camionneur est le mandataire de l'expéditeur. La note d'ex^» pédition est donc une sorte de mandat donné par lettre, et alors, aux termes de la décision ministérielle du 25 octobre 1808, elle pourrait n'être pas timbrée.
De ce qui précède il faut conclure que la loi générale n'est pas plus applicable aux notes d'expédition que la loi spéciale.
Cette note n'est pas rédigée avec l'intention de faire preuve : dans la pensée de celui qui la remet, comme de celui qui la reçoit, ce n'est pas, ce ne sera pas un écrit pouvant ou devant faire titre. U n'a pas plus ce caractère que ne l'auraient une lettre, un avis adressé au chef de gare.
Que, si dans une circonstance non prévue, au moment de la remise de la note, elle est invoquée comme le pourrait être une lettre, un avis, si elle est produite comme preuve, alors, sans doute, elle devra être timbrée à l'extraordinaire; mais c'est dans ce cas seulement que le fisc aura à s'en préoccuper.
Sur le second point, comme sur le premier, la prétention de la régie devait donc être repoussée.
274. — Aussi le tribunal d'Évreux, saisi de la question par des procès-verbaux que l'administration avait fait dresser contre des camionneurs de la Compagnie des chemins de fer de rOuest, a-l-ii décidé que les notes d'expédition n'étaient pas assujetties au timbre. Le jugement, en date du 4«' avril 1859, est ainsi conçu (*):
(>) Voyez l'espèce : Gazette des TrWunaux du 29 mai 1859«
« Le tribunal, vu les articles 12 et 30 de la loi du 13 brumaire an VII, les articles 6 et 7 de celle du 41 juin 1842, et les articles lOi et 102 du Code de commerce;
« Attendu que pour faire une juste et saine interprétation de Tarticle 12 de la loi du 13 brumaire an VII, il faut le combiner avec Tarticle 30 de la même loi et déterminer en conséquence la véritable portée du principe trop général et trop absolu que semble tout d'abord poser le premier de ces articles; que de la combinaison de ces deux articles il résulte que le législateur n*a entendu assujettir à la formalité préalable du timbre que les écrits rédigés par les parties avec Tintention de former titres, mais que pour ceux qui dans leur pensée ne sont pas destinés à former titres, et dont la production peut seulement devenir nécessaire par suite des circonstances postérieures et accidentelles, la formalité du timbre n'est obligatoire que lorsqu'on veut faire usage de ces écrits en justice ;
» Qu'en dehors de cette interprétation, l'article 30 n'aurait aucun sens; que s'il fallait entendre l'article 12 comme le prétend la régie, on arriverait à des conséquences qu'il suflSt d'énoncer pour faire condamner son système; qu'en eflfet, il s'ensuivrait que pas un écrit, pour ainsi dire, ne serait exempt du timbre ; qu'il faudrait y soumettre, par exemple, un billet de spectacle, une bande de journal, un bulletin de bagages, etc., puisque ces écrits peuvent éventuellement être produits à Tappui d'une réclamation;
» Attendu que les notes d'expédition que la compagnie du chemin de fer est dans l'usage de remettre aux négociants qui la chargent habituellement de leurs transports, ne sont nullement destinées à former titres, mais bien simplement ainsi que leur dénomination l'indique, à fournir à la compagnie le résumé exact et régulier des renseignements nécessaires pour inscrire les marchandises sur le r^istre d'expédition lors de leur arrivée à la gare, et rédiger ensuite la facture de transport ou lettre de voiture;
)) Attendu que ces notes ne peuvent non plus tomber sous le coup de la loi du 41 juin 4842; qu'en effet, lors même qu'elles pourraient, malgré Tabsence de certaines indications prescrites par Tarticle 402 du Code de commerce, être considérées comme lettres de voiture, cela ne pourrait avoir lieu, dans tous les cas, que si elles avaient été saisies accom« pagnant la marchandise en cours de voyage; que ce n'esta en eflfet, que lorsqu'il y a voyage que la lettre de voiture est obligée; mais que la marchandise ne voyage pas dans le sens juridique du mot pendant le trajet du domicile de l'expéditeur à la gare d'expédition; qu'il n'y a voyage que lorsqu'il y a transport d'une place à une autre; que, tant que la marchandise n'est pas inscrite sur le r^istre d'expédition, elle est toujours réputée aux mains de l'expéditeur; qu'elle n'est que proposée pour être expédiée; que cela est si vrai, que la compagnie peut, pour une cause ou pour une autre, refuser d'en faire le transport; que le contrat de transport ne se forme donc que par l'inscription des colis sur le registre d'expédition, et qu'en conséquence jusque-là il n'y a pas lieu à lettre de voiture;
» Attendu que le sieur Brunet, camionneur, qui a transporté les colis du domicile de Goude à la gare du chemin de fer, est l'agent, le préposé de la compagnie, et non un entrepreneur de transports vis-à-vis duquel la note d'expédition puisse être considérée comme une lettre de voiture; que bien qu'il soit l'agent de la compagnie du chemin de fer; on ne peut raisonnablement prétendre que la marchandise a commencé à voyager du moment qu'elle a été placée sur le camion ; que la marchandise ne voyagé, ainsi qu'on l'a dit, que lorsqu'elle est transportée d'une place à une autre; que son apport à la gare n'est qu'un préparatif indispensable du voyage, et non le voyage lui-môme;
» Attendu que tous les monuments de jurisprudence invoqués par l'administration à l'appui de son système, n'ont statué que sur des écrits saisis aux mains des conducteurs
OU voituriers acccompagnant la marchandise en cours de voyage, et ne sont conséquemment pas applicables à l'espèce; qu'il en est de même du jugement du tribunal de Lille (V. Rép. périod. de V Enregistrement^ 6® cahier, iSSS, Régie c. Challoneix) invoqué par l'administration; qu'en eflfet, il est constaté par ce jugement, que les sieurs Challoneix et C*, qui transportaient les marchandises des bureaux de la douane au domicile des négociants, étaient des entrepreneurs de transports pour leur compte personnel ;
» Attendu enfin que, dans l'espèce, aucune intention de fraude ne peut être reproché à Goude; qu'il justifie en effet par une attestation du destinataire de la marchandise et par un extrait en due forme des registres de la compagnie, qu'il a été rédigé pour les colis par lui expédiés une lettre de voiture ou facture de transport sur timbre; qu'il en résulte que l'administration n'a éprouvé aucun préjudice, puisque l'impôt du timbre a été bien et dûment acquitté;
» Par ces motifs,
» Déclare mal fondé le procès-verbal dressé contre Goude, annule la contrainte, etc. »
275. — Les récépissés, que les compagnies de chemins de ft r doivent, conformément à l'article 49 du cahier des charges et à l'article 10 de la loi de finances du 13 mai 1863, délivrer aux expéditeurs sont soumis à un timbre spécial (^).
Aujourd'hui, pour les expéditions par voie de fer, les récépissés remplacent complètement les lettres de voiture.
L'article de la loi du 19 mai 1863 avait décidé que le droit de timbre de ces récépissés serait de 20 centimes.
La loi du 23 août 1871 avait porté le droit de timbre des récépissés à 25 centimes.
La loi du 28 février 1872 l'avait élevé, pour tous les
C) Voyez notre Traité de V application des tarifs, JH* 221 et suiv.
transports de grande et de petite vitesse à 35 centimes, en comprenant dans ce droit de 35 centimes celui de 10 centimes pour la décharge à donner par le destinataire.
Cette disposition est restée en vigueur pour les transports par la grande vitesse.
Mais pour les transports, par la petite vitesse, la bi, du 30 mars 1872 a encore élevé le droit de timbre des récépissés à 70 centimes, toujours droit de décharge compris.
Les articles 1 et â de cette loi, du 30 mars 1872, sont ainsi conçus :
« Art. l^"^.— a partir du 8 avril 1872, le droit de timbre des récépissés, délivrés par les chemins de fer, en exécution de la loi du 13 mai 1863, est fixé, y compris le droit de la décharge donnée par le destinataire à 70 centimes pour chacun des transports effectués autrement qu'en grande vitesse.
» Ces récépissés pourront servir de lettre de voitures pour les transports qui, indépendamment des voies ferrées, emprunteront les routes, canaux et rivières. Les modifications, qui pourraient survenir en cours d'expédition, tant dans la destination que dans le prix et les conditions du transport, pourront être écrites sur ces récépissés.
» Le droit de 70 centimes n'est pas assujetti aux décimes.
» Art. 2. — Les entrepreneurs de messageries et autres iiitemicdiaires de transports, qui réunissent en une ou phisieurs expéditions des colis ou paquets envoyés à des destinataires différents, sont tenus de remettre aux gares (expéditrices un bordereau détaillé et certifié, écrit sur du papier non timbré et faisant connaître le nom et l'adresse de chacun des destinataires réels.
» 11 sera délivré, outre le récépissé pour l'envoi collectif, un récépissé spécial à chaque destinataire. Ces récépissés spéciaux ne donneront pas lieu à la perception du droit d'enregistrement au profit des compagnies de chemins de fer, mais ils seront établis par les entrepreneurs de transports
eux-mêmes, sm* des formules timbrées que les compagnies de chemins de fer tiendront à leur disposition, moyennant remboursement des droits et frais. Les numéros de ces récépissés seront mentionnés sur le registre de factage ou de camionnage que lesdits entrepreneurs ou intermédiaires sont tenus de faire signer pour décharge par les destinataires.
» Ces livres ou registres seront représentés, à toute réquisition, aux agents de Fenregistrement.
» Chaque contravention aux dispositions qui précèdent sera puni d'une amende de 50 francs, et de 400 francs en cas de récidive dans le délai d'un an.
» Ces contraventions seront constatées par tous les agents ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre, et par les commissaires de surveillance administrative. »
276. — L'article 18 de la loi du 23 août 1871 a assujetti à un droit de timbre de 10 centimes toutes les quittances, reçus ou décharges, lorsqu'il s'agit de plus de 10 francs.
U en résultait que les reçus de colis ou de marchandises, donnés, au moment de la réception, par les destinataires, au moyen d'un émargement sur le livre de factage, étaient soumis à ce droit.
Par qui devait-il être supporté? Etait-ce par les destina* taires, ou par les compagnies de chemins de fer?
La question avait été portée devant les tribunaux. Elle avait été résolue contre les compagnies par le tribunal de commerce de la Seine, qui s'était fondé sur ce que le coût de la décharge doit toujours être supporté par le débiteur, et sur ce que les compagnies des chemins de fer étaient débitrices des colis et marchandises, pour lesquels on leur donnait des reçus.
Mais la question n'a plus d'intérêt at^ourdliui, pûliiHiue pour les expéditions par chemins de fer, les lois du 28 février et du 30 mars 1872 dont nous venons de parler pi^
cédemment, ont réuni en un seul droit, celui du timbre du récépissé, et celui de la décharge du destinataire. Il résulte de là que ce droit, ainsi composé, est à la charge de la personne pour qui le transport est opéré; et que les compagnies se trouvent exonérées du droit de 10 centimes de la décharge donnée par le destinataire.
CHAPITRE XX
SOMMAIRE. — 277. La fraude envers les compagnies est aussi coupable qu'envers les particuliers. — 278. Des voyageurs oui n*ont pas de billets, ou qui ont des billets d'une autre classe. — 279. Des billets d'aller et retour périmés. — 280. Y a-t-il escroquerie lorsque, pour ne pas payer sa place, un voyageur emploie des manœuvres frauduleuses ? — 281. Le voyageur qui agit ainsi se fait remettre une marchandise. — 282. Le transport est une marchandise, preuve tirée de l'article 419 du Code pénal.
— 283. Le travail est une valeur commerciale. — 284. Erreurs de quelques arrêts sur ce point. — Espèce ju^ée par la Cour de Bordeaux, le 27 juin 1862. — 285. Discussion du système de l'arrêt de cette Cour. — 286. Ce système relève une contravention punie par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845. — 287. Tendance nouvelle de la jurisprudence à reconnaître aux fraudes le caractère du délit d'escroquerie. — 288. Espèce jugée, le 25 mars 1857, par la Cour de Diion. — 289. Il y a contravention dans le fait d'avoir pris un Dillet pour une station moins éloignée que celle où on se rend. — 290. De la maculation et de l'altération des billets de place. — Cette altération des billets de place est une manœuvre frauduleuse, constitutive de l'escroquerie. — 291. Les tentatives de tromperie doivent être sévèrement réprimées. — 292. Des fraudes pour ne pas payer le suppléa ment de taxe des bagages au-dessus de 30 kilogrammes. — 293. L'emprunt du billet d'un voyageur étranger, pour nepas payer l'excédant de bagages, constitue une escroquerie. — 294. Efxception pour les membres d'une même famille, et pour les personnes voyageant ensemble. — 295. Complicité du voyageur qui prête son billet. — 296. Jurisprudence qui déclare que l'emprunt de billet, pour ne pas payer d'excédant de bacages, constitue une contravention. — 297. Expéditions en grande vitesse (aites au moyen de l'emprunt de billets de voyageurs. — 298. Résumé.
— 299. Du traûc des billets de retour. — Il est interdit et constitue une contravention. — 300. Fraudes relatives au transport des marchandises. — 301. Il y a escroquerie. — La jurisprudence ne voit cependant dans les fausses déclarations qu^une contravention. — 302. Discussion de la doctrine de quelques arrêts. — 303. Les fraudes par fausses déclarations présentant tous les caractères de l'escroquerie. — 304. Condamnations pour contravention. — 305. Des dommages-intérêts.
277, — La question des fraudes, pratiquées par certains l'xpédi tours ou voyageurs, pour ne pas payer aux voituriers et surtout aux compagnies de chemins de fer les prix de transport, qui leur sont légitimement dus, a donné lieu à de nombreuses difficultés (*).
Nous croyons donc utile d'ajouter ici un chapitre spécial sur cette question. Nous empruntons une partie de ce chapitre à notre Traité de l'application des tarifs^ où nous nous sommes expliqué sur ces fraudes plus complètement que nous no l'avions fait dans la première édition du Traité du contrat de transport.
Bien des moyens sont mis en œuvre, pour ne pas payer aux compagnies de chemins de fer ce qui leur est légitimement dû. Pour beaucoup de personnes, frauder une compagnie n'est pas une action aussi coupable que de frauder un simple particulier; comme si toute atteinte aux droits d'un tiers, que ce tiers soit un individu ou une personne civile, n'était pas une violation de la morale aussi bien dans un cas que dans l'autre.
La loi n'admet pas ces distinctions que certaines consciences faciles se permettent quelquefois; et elle réprime la faute partout où elle la rencontre, qu'elle s'accomplisse au préjudice d'un simple particulier ou au préjudice d'une compagnie. C'est ce que nous allons établir avec les textes des lois et des décrets, et avec les arrêts de la jurisprudence.
L'esprit de fraude est inventif. On en verra dans ce chapitre de nombreuses preuves. Les tribunaux, en présence (le cette lutte qui s'établit entre une partie peu scrupuleuse (lu public et les compagnies, ne doivent pas hésiter à user d 3 sévérité pour réprimer la fraude, afin, s'il est possible, d'ompécher le renouvellement de faits blâmables, dont la reproduction fréquente finirait par altérer dans la société la
l'i Voyez suprà, N*' 139 et 140.
connaissance exacte du sentiment du bien, du juste et de llionnôte.
Nous parlerons d'abord des voyageurs
11 y a une règle qui n*est écrite nulle part et qui n'a pas besoin de Fétre, c'est que chaque voyageur doit payer le prix, de sa place.
Mais il serait agrc'able à certaines personnes de se soustraire à cette obligation et de voyager gratis. Il y a donc des voyageurs qui cherchent à ne pas payer.
Si une personne s'introduit dans une gare, se place dans une voiture et se fait ainsi transporter au lieu où elle veut aller sans avoir pris de billet, quelle sera la conséquence de son action?
D'abord, elle devra payer le prix de son transport, et si, au lieu d'otre montée en voiture au point de départ du train, elle est montée à une gare intermédiaire, elle devra payer le prix de son transport calculé sur la distance la plus éloignée.
Ensuite, elle sera exposée à l'application de Farticle 63 de l'ordonnance du 15 novembre i846, combiné avec l'article 21 de la loi du i5 juillet 184o.
L'article 21 do cette loi punit d'une amende de i6 à 3,000 francs et, en cas de récidive, d'un emprisonnement facultatif de trois jours à un mois, toute contravention aux ordonnances ou décrets portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer. Et l'article 63 de l'ordonnance du 15 avril 1846, qui est un règlement d'administration publique, porte qu'il est défendu d'entrer dans les voitures sans avoir pris un billet, et de se placer dans une voiture d'une autre classe que celle qui est indiquée par le billet.
Ainsi, le fait de voyager sans payer sa place, rend le voyageur débiteur vis-à-vis de la compagnie et quelquefois débiteur d'un parcours plus considérable que celui qu'il a
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effectué en réalité, et de plus,. il CDustitua une contravention aux règles qui régissent la police et l'exploitation des chemins de fer.
De même le fait de monter dans une classe autre que celle pour laquelle on a pris un billet constitue une contravention à la loi du 15 juillet i845. Dans ces derniers temps les compagnies ont été obligées de faire dresser des procès-verbaux contre des voyageurs qui, ayant pris des billets de troisième classe, montaient dans les voitures de seconde ou de première classe.
Le tribunal de la Seine vient, dans les premiers mois de Tannée 1873, de prononcer de nombreuses condamnations pour des contraventions de ce genre, qui avaient été constatées sur des lignes de banlieue (*).
27Ô. — Le fait de voyager avec un billet d'aller et retour périmé constituc-t-il une contravention?
Le voyageur, qui présente au contrôle un billet de retour périmé doit- il être considéré comme ayant voyagé sans billet?
On a essayé souvent de soutenir que le billet de retour, présenté un autre jour que celui pour lequel il avait été délivré, n'était pas sans valeur; que, s'il ne pouvait plus permettre au voyageur, qui en était porteur, de voyager dans les conditions de réduction de prix dans lesquelles il avait été délivré, il représentait pour ce voyageur le prix qu'il avait coûté, de sorte que le voyageur n'avait à payer à la compagnie que la différence entre le billet simple ordinaire et le prix qu'avait coûté le billet de retour. Ce systf'me a même été adopté par quelques tribunaux.
Mais, il ne devait pas prévaloir.
En effet, il ne faut pas oublier qu^une des conditions des tarifs si)éciaux, qui ont établi les billets d'aller et
(•) Gaxette des Tribunaux des 3â et 39 janvier 1873.
retour, c'est que ces billets ne siTjnt valables que s'ils sont utilisés dans les conditions de temps indiquées aux tarifs. Si non les tarifs les déclarent sans valeur.
Or, il ne peut pas appartenir aux Tribunaux de modifier par l'interprétation les conditions des tarifs spéciaux. Du moment que ces tarifs régulièrement homologués déclarent les billets de retour périmés sans valeur, les Tribunaux ne peuvent pas leur en reconnaître une.
C'est ce qui a été établi, sur notre plaidoirie, par un jugement du Tribunal de la Seine, rendu sous la présidence de M. Lancelin, le 26 novembre 1868 (*). L'importance de ce jugement nous engage à en reproduire les parties principales.
Il s'agissait du tarif spécial pour les billets d'aller et retour, entre Paris et Asnières.
Le Tribunal a statué comme il suit :
« Attendu que le tarif modifîcatif G. V, n» 5, dispose ainsi qu'il suit relativement aux billets d'aller et retour;
« § 1er. Les billets d'aller et retour sont valables pour « toute la journée de leur date et pour tous les trains.
a § 6. Tout voyageur porteur d'un billet d'aller et retour «t périmé doit payer le prix d'une place entière, calculé sur « le prix du tarif ordinaire sans déduction de la somme « payée pour le billet d'aller et retour;
« Que de ces textes il résulte qu'un billet de retour dont il n'a pas été fait usage dans le jour de sa délivrance est périmé et considéré comme inexistant;
« Attendu que vainement les prévenus soutiennent que les dispositions ci-dessus sont inapplicables aux billets d'aller et retour délivrés sans abaissement de prix sur le tarif ordinaire;
« Que cette distinction entre les billets contenant une faveur et les billets qui n'en contiennent pas ne saurait être admise ;
(') Gazette des Tribunaux du 27 novembre 1808.
« Qu'en règle générale tous les bUlets délivrés par les compagnies de chemin de fer ne sont valables que pour le jour de leur date ou de leur délivrance, soit qu'il s'agisse d'un billet ordinaire, taxé d'après le tarif général, soit qu'il s'agisse d'un billet d'aller et retour, taxé d'après un tarif spécial, avec ou sans réduction sur le prix du tarif général ; que, lorsqu'il est fait exception à cette règle en . faveur de certains billets d'aller et retour ou de billets dits d'excursion ou déplaisir, l'exception est toujours mentionnée en termes exprès dans les conditions particulières qui se rattachent à ces billets, et le délai pendant lequel ils restent valables toujours rigoureusement fixé; que, lorsque cette exception n'est pas exprimée, la règle générale suit son coiirs et le billet n'est valable que pour le jour de sa date;
« Qu'admettre le système qui tendrait à accorder à un porteur d'un billet d'aller et retour, qui a un caractère tout spécial, le droit de s'en servir pour le retour quand bon lui semblerait, ce serait donner au billet de cette nature une valeur arbitraire, indéfinie, dont l'effet ne céderait que devant la prescription trentenaire;
a Qu'il suffit de signaler les conséquences, les difficultés de service et les abus qui naîtraient d'un pareil système, poiu» le faire tout aussitôt repousser;
« Attendu que le fait relevé n'est point une sîm^^ violation des obligations réciproques et purement civiles de FiMitrepreneur de transports et du voyageur, violation dont les Tribunaux de droit commun devraient seuls être appelés h apprécier la conséquence;
« Qu'il constitue une infraction aux r^lements sur Texploitation des chemins de fer;
« Que les pénalités édictées par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 ne sont pas seulement applicables au cas d'inobservation des dispositions ayant pour objet la police et la sûreté, mais encore aux mesures ordonnées par
Tautorité compétente, pour garantir la fidèle observation des tarifs;
« Que, dans l'espèce, les juges de répression ont donc été régulièrement saisis;
« Attendu que les modifications apportées au tarif, et dans lesquelles se trouvent les conditions imposées aux billets d'aller et retour, ont été homologuées et publiées conformément à l'article 49 de l'ordonnance du 15 novembre 1846;
« Qu'en effet, les modifications proposées par la compagnie du chemin de fer ont été soumises au ministre des travaux publics; que le public en a été informé, en vertu d'une décision ministérielle, en date du 31 mai i867, et d'une ordonnance du préfet de police, en date du i7 juin suivant; et ce : 1° par l'insertion au Bulletin administratif de la préfecture de police; 2° par des affiches apposées, notamment, tant à Paris qu'à Asnières, lesquelles contiennent tout à la fois la mention de la décision ministérielle, Tarrôté préfectoral et les conditions des billets d'aller et retour;
« Qu'une décision ministérielle et homologative est intervenue le 25 juillet i867, suivie d'un arrêté préfectoral en date du 24 août 1867;
« Que ces décision et arrêté ont été reproduits dans le Bulletin administratif de la préfecture et affichés tant à Paris qu'à Asnières;
c< Que les tarifs modifiés ont été affichés avec les conditions relatives aux billets d'aller et retour, dans les gares et stations, notamment de Paris et d'Asnières;
« Que ces tai*ifs y sont demeurés constamment affichés en conformité de l'article 48 de l'ordonnance précitée;
a Que, dans cet état, il a été satisfait aux conditions de publicité imposées en cette matière;
« Attendu au surplus qu'en admettant (^ûe cette publicité soit incomplète, insuffisante, ce qui, en réalité, n'existe pas, cette circonstance ne serait rien moins que décisive;
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« Qu'en effet, les dispositions relatives aux billets d'aller et retour insérées dans les tarifs spéciaux ne sont que l'explication, le commentaire de l'article 63 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, lequel défend d'entrer dans les voitures sans avoir pris un billet;
« Qu'il est certain que prendre place dans un convoi avec un billet périmé, c'est entrer dans les voitures sans avoir pris un billet, c'est contrevenir à Farticle 63 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et tomber dès lors sous l'application de l'article âl de la loi du 15 juiUet 1845;
« Que le fait relevé serait, dès lors, punissable en vertu des seuls textes ci-dessus, indépendamment des dispositions ultérieures que la compagnie du cbemin de fer a cru devoir soumettre à la sanction de l'autorité compétente;
(c Attendu que le fait imputé constitue donc, d'après les textes de la loi du 21 juillet 1845 et de l'ordonnance du 15 novembre 1846, une contravention; etc.
280. — Si, pour se faire transporter sans payer, le voyageur a employé des manœuvres frauduleuses, et si, à l'aide de ces manœuvres, il a trompé ou essayé de tromper les agents de la compagnie, quel sera alors le caractère de son action?
Nous n'hésitons pas à décider que l'on devra consid^i* le voyageur qui aura eu recours à des manœuvres frauduleuses pour ne pas payei* à la compagnie le prix de son transport, comme coupable d'escroquerie.
La question, nous le savons, fait difficulté. l'ouï* que le délit d'escroquerie existe, il faut la réunion de plusieurs conditions. 11 faut qu'il y ait emploi de manœuvres frauduleuses, et il faut que le prévenu se soit fait remettre une partie de la fortune d'autrui.
On a dit que le voyageur qui se faisait transporter sans payer, ne se faisait rien remettre, et que, par conséquent, il ne pouvait pas être déclaré coupable d^escroquerie,
puisqu'il manquait une des conditions prévues par rarticle405 du Code pénal: la remise [d'un objet ou d'une valeur appartenant à autrui.
281. — Qu'est-ce donc qu'une compagnie de chemin de fer considérée comme entreprise de transport? — C'est un commerçant qui trafique d'une marchandise spéciale; cette marchandise, c'est le transport. Le fait de transporter un colis d'un lieu dans un autre lieu est une valeur qui a un prix dans le commerce. Cette valeur se paie. Elle est l'objet d'un trafic, de la part de l'entreprise de transport qui la procure. C'est pour cela que les entreprises de transports par terre, par eau et par mer, ont été rangées parmi les' actes de commerce (*).
282. — Il y a mieux, lorsqu'il s'agit de l'application de l'article 419 du Code pénal, la jurisprudence considère le transport comme une marchandise ou une denrée. Quand des entrepreneurs de- transports se sont entendus pour élever ou abaisser leurs prix, on les a poursuivis et condamnes en vertu de la disposition de la loi pénale, qui punit ceux qui par des moyens frauduleux opèrent la hausse ou la baisse des denrées et marchandises. Nous citerons notamment, comme ayant jugé en ce sens, un arrêt de la Cour de Paris, en date du 17 mai 1850.
On y lit que l'article 419 du Code pénal s'applique à l'industrie des transports par terre et par eau, et aux entrepreneurs de cotte industrie qui se coalisent, se réunissent ou se livrent à des pratiques frauduleuses pour altérer les conditions naturelles et légales de ce genre de trafic, et opérer la hausse ou la baisse du prix des places des voyageurs ou du transport des marchandises, au-dessus
(•) Article 632 du Code de commerce.
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ftu au-dessous des prix qui seraient résidtés d'une roncurrence loyale (')■
Dans ce cas la Jurisprudence proclame que l'industrie des transports esl un trafic, que le transport est une marchandise, que ce transport est l'objet du trafic. Pourquoi avoir une autre thoorie en mitière de fraudes commises par les voyageurs ou les expéditeurs, et dire que celui qui fait Opérer un transport sans en payer le prii, ne se fait rien remettre, et que, par conséquent, l'Élément constitutif de l'escroquerie ne se rencontre pas dans les ftits relevés à sa charge.
Pour nous, faire effectuer le transport de sa personne ou de ses colis sans payer le pris de cette valeur commerciale^ qui s'appelle « le transport, » c'est se fiiire remettre par la compagnie du chemin de fer, dans les voitures de laquelle le transport s'est opéré, une chose qu'elle vend, dont elle trafique.
Certes, cette marchandises qui s'appelle « le transport n est une chose qui n'est pas palpable comme des denrées, des écus ou des titres; mais ce n'en est pas moins une chose qui est dans le commerce.
283. — Le voyageur, qui emploie des manœuvres frauduleuses pour faire croire qu'il a pris un billet et pour no pas payer, occupe une place dans les \'oitures de la compagnie. Il se fait livrer une chose que la compagnie ne lirit que contre paiement, tout comme un marchand de aucit! ou de coton ne livre son sucre ou son coton que contre paiement de sa marchandise.
Le travail est une valeur pour celui qui n'a que ses bras ou son industrie; et c'est une valeur comme ce que, dans le langage économique, on appells le capital. Se faire remettre, à l'aide de manœuvres frauduleuses, une parlie de ee capital
l'] Journal du Palais, 1850, 2, 387.
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serait une escroquerie; et se faire remettre le travail d'un ouvrier, en le déterminant, à Taide de manœuvres frauduleuses, à faire un travail qu*on ne lui paierait pas et qui profiterait à un autre, ne rentrerait pas dans rescroquerie! Non, la loi ne peut pas avoir des distinctions d'une aussi grande subtilité. Le travail est une marchandise comme une autre. Se faire remettre cette marchandise sans la payer, c'est commettre le délit d'escroquerie.
Un transport opéré, c'est un travail exécuté. Donc, se feire transporter ou faire transporter ses colis, c'est se faire remettre une marchandise. Voilà pourquoi nous trouvons que, lorsqu'il y a emploi de manœuvres frauduleuses pour se faire faire cette remise, il y a escroquerie caractérisée, et qu'il y a lieu à l'application de l'article 405 du Gode pénal.
284. — Cependant, quelques arrêts se sont refusés à appliquer cet article aux faits dont nous nous occupons, parce qu'ils ne trouvaient pas, dans ces faits, la remise d'un des objets dont parle l'article 405.
Voici une espèce où cependant l'escroquerie était bien patente, selon nous :
Deux personnes voulaient aller à Bordeaux. Elles prennent à la gare du chemin de fer d'Orléans, à Paris, deux billets pour Étampes et montent dans le train de Bordeaux qui s'arrête à la station d'Étampes. Au lieu de descendre à cette station, elles continuent leur route. Elles arrivent à Çhalais, autre station voisine de Bordeaux. Là, elles trouvent l'employé de l'une d'elles, qui avait pris trois billets de Ghalais pour Bordeaux. Cet employé monte dans la même caisse que les deux voyageurs venant de Paris, et leur remet deux de ses trois billets. Si la fraude n'eût pas été découverte, ils eussent présenté les billets à l'arrivée du train à Bordeaux, et eussent été considérés comme étant montés à la gare de Chalais. On ne leur eût alors réclamé aucun supplément de prix, de sorte qu'ils se seraient fait transporter de Paris à
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Bordeaux, en payant seulement le prix du voyage de Paris à Étampes et celui du voyage de Chalais à Bordeaux, c'est^ à-dire qu'ils auraient fraudé la compagnie du chemin dte fer d'Orléans de la plus grande partie de la somme qu'ils lui devaient pour le trajet de Paris à Bordeaux.
Mais la fraude avait été découverte assez à temps pour déjouer le calcul des deux voyageurs. L'un d'eux avait, dans un lieu public, donné lecture de la lettre que son employé lui avait écrite pour l'avertir qu'il serait h Cbalais au passage du train et qu'il aurait pris trois billets pour Bordeaux. Un agent de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans avait entendu cette lecture et avait averti son administration. On avait donc fait surveiller nos deux voyageurs; on avait, à l'aide du télégraphe électrique, prévenu les agents de la Compagnie sur la ligne, et, au cours du trajet,à Angouléme, on avait demandé aux deux voyageurs d'exhiber lem^ billets, ce qu'ils n'avaient pas pu faire, n'ayant pris à Paris des billets que pour Étampes. Ils avaient répondu au contrôleur qu'ils allaient à Bordeaux et qu'ils avaient perduleurs billets.
A Chalais, on avait vu leur employé monter avec eux après avoir pris trois billets de Chalais à Bordeaux, quoiqu'il fût seul. Mais les deux voyageurs venant de Paris avaientcom*pris qu'après ce qui s'était passé à Angouléme, ils ne pouvaient plus se donner à l'arrivée à Bordeaux comme n'étant montés qu'à Chalais. Ils ne firent donc pas usage des billets que leur employé leur avait apportés, et ils ofiï^nt de payer leurs places à partir de Paris. Néanmoins, procès-verbal fut rédigé contre eux.
On avait constaté qu'à Paris ils avaient pris des billets )X)ur Étampes; qu'entre Étampes et Chalais, ils avaient voyagé sans avoir payé le prix de leurs places et sans billets; . que l'un d'eux avait reçu une lettre de son employé lui disant que, conformément à ses instructions, il serait au passage du train à Chalais et qu'il prendrait trois billets ]X)iir Bordeaux, et on avait constaté, en outre, que cet
employé avait en effet exécuté ce qu'il avait écrit à son patron.
Il n'était pas possible de ne pas voir, dans cet ensemble de faits, les manœuvres frauduleuses les mieux caractérisées. Le tribunal correctionnel de Bordeaux, considérant que ces manœuvres avaient abouti à assurer aux deux voyageurs cites devant lui le voyage gratuit entre Étampes et Chalais, avait reconnu que les éléments constitutifs de Tescroquerie s(; rencontraient dans Tespèce, et il avait condamné les prévenus, l'un à trois mois, l'autre à un mois d'emprisonnement; et, de plus, il avait ordonné qu'ils paieraient à la Compagnie dir chemin de fer d'Orléans une sonmie de m fr. 10 c. , à titre de restitution, comme représentant la différence entre ce qu'ils avaient payé et le prix total du voyage de Paris à Bordeaux.
285. — • Ce jugement, frappé d'appel, fut réformé par la Cour de Bordeaux, 17 juin 1862 (*).
La Cour [reconnaissait bien qu'il y avait eu emploi des manœuvres frauduleuses, et qu'en prenant des billets de Paris pour Étampes, les prévenus avaient inspiré à l'administration de la Compagnie du chemin de fer la croyance qu'ils acquittaient la totalité du prix de leur voyage; et que cette croyance était chimérique, puisque, s'ils avaient pu, ils auraient été transportés,sans rien payer, d'Étampes à Chalais.
Mais la Cour ne trouvait pas que les prévenus se fussent fait remettre un des objets spécifiés dans l'article 405 du Code pénal. Son arrêt, et c'est par là qu'il nous semble pécher, ne s'occupe pas de la question de savoir si le transport est une marchandise, une valeur commerciale. Si la question eût été posée en termes formels, il nous paraît difficile qu elle eût reçu une solution différente de celle que nous avons indiquée plus haut. L'arnU s'est
(') Journal du Palais, 1862, p. 994
borné à rechercher si les prévenus s'étaient fait remettre une quittance ou décharge de la somme qu'ils devaient à la Compagnie pour le trajet de Paris à Bordeaux; et il a considéré que les billets de Paris à Étampes ou de Chalais à Bordeaux n'étaient pas des titres qui pussent les mettre à Tabri d'une répétition, leur fraude venant à être découverte. Mais, selon nous, ce n'était pas dans la remise des billets considérés comme titres, quittances ou décharges, que se trouvait l'élément constitutif de l'escroquerie, c'était dans la remise du transport, c'est-à-dire dans le fait de s'être procuré gratuitement leur transport d'Étampes à Chalais.
286. — Après avoir écarté le délit d'escroquerie, la Cour de Bordeaux s'est demandé si le fait relevé contre les prévenus ne devait pas recevoir une autre qualification. Visant alors l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 et l'article 63 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, la Cour déclara qu'il y avait à la charge des prévenus une infraction aux dispositions de ces articles; qu'en effet, ils avaient voyagé dans les voitures de la Compagnie entre Étampes et Chalais sans billets, fait prévu et puni par les articles précités. Et leur faisant une application des peines portées par ces articles, proportionnée à l'improbité de leur conduite, la Cour condamna les deux prévenus à 500 francs d'amende chacun et aux frais; ce qui leur fit payer leur voyage un peu plus cher que s'ils eussent pris au guichet de la gare de Paris des billets pour Bordeaux.
Il existe, dans le même sens, que l'arrêt de Bordeaux, dont nous parlons, un arrêt de la Cour de Cassation, en date du 6 mai 1865 (*). Cet arrêt décide qu'un voyageur, qui s'était servi d'un permis de circulation nominatif délivré
(•) Dalloz, 1865, 1, 200 et Gazette des Tribunaux du 7 mai 1865. — Voyez aussi dans le même sens, Cassation. 7 avril 1870. Journal du Palais, 1871, p. 72.
à une autre personne n'était pas coupable d'escrociuerie, parce qu'il ne s'était fait remettre aucun objet par la Compagnie. Il n'a pas trouvé dans le fait incriminé le caractère- du délit d'escroquerie. U n'y a vu qu'une contravention à la loi sur la police des chemins de fer.
Malgré la satisfaction que l'application de la loi du 15 juillet 1845 et de l'ordonnance du 15 novembre 1846 donne à la morale publique, nous persistons à penser que les faits, dont nous nous occupons, constituent une véritable escroquerie et devraient être punis conformément à l'article 405 du Code pénal.
287. — Depuis que la discussion, qui précède, a été écrite, un arrêt de la Cour de Paris, en date du 24 février 1872, a jugé que le fait de présenter et de faire transporter, conune bagages d'un voyageur, des marchandises qui n'étaient accompagnées par personne, constituait le délit d'escroquerie (*). Cet arrêt reconnaît que, dans le fait sur lequel il a statué, se trouvaient réunis tous les éléments constitutifs du délit d'escroquerie; notamment que le prévenu s'était fait remettre tout ou partie de la fortune d'autrui. Ce qui a été jugé, dans cette circonstance pour le transport des choses, devrait l'être aussi pour le transport des personnes. Car, dans un cas comme dans l'autre, on se fait remettre une chose d'une valeur appréciable, « le transport », dont trafique la Compagnie.
Voici dans quelles circonstances a été rendu cet arrêt: Un négociant de Bayonne faisait enregistrer à Bayonne, par un facteur de la gare qui était de connivence q,yec lui, 4es colis comme bagages. Ces çoUfl, qui aun^i^nt du^t fitre §K,pé(Ué9 comme messogeried, parvenaient h ParU comme bfigagçs, quoiqu'ils ne fussent aoçompa^né^ pur aucun voyageur.
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(> Lamé Pleury. Bulletin annoté des cheminé i9 fKT. iVl^t p. WL
Le négociant de Bayonne envoyait à Paris le bulletin d'enregistrement par la poste à une personne qui retirait les colis.
On lit dans l'arrêt:
a Considérant que X..., en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader Texistence de fausses entreprises et faire naître l'espérance d'un événement chimérique, s'est fait délivrer des biûletins d'enregistrement lui servant de décharge, pour les frais de transport des marchandises dont il s'agit, et qu'il a ainsi escroqué partie de la fortune d'autrui. . .
« Infirme;
« Faisant application de l'art. 405 du Code pénal,
a Condamne X... à 3 mois d'emprisonnement ;
«c Ordonne l'insertion et l'affiche du présent arrêt etc. »
Par cet arrêt, la jurisprudence se rapproche donc de la doctrine que nous avons soutenue dans les numéros précédents.
Comme tendance de la jurisprudence à reconnaître aux fraudes, dont nous nous occupons, le caractère et les éléments constitutifs de l'escroquerie, nous devons signaler encore un arrêt de la cour de Poitiers, en date du 17 janvier 1873 (*).- Cet arrêt décide que le fait par un voyageur de se servir d'un permis de circulation, qui ne lui avait pas été délivré pour lui-même, mais qui l'avait été pour une autre personne, constitue le délit d'es* croquerie.
Dans un récent jugement du 19 avril 1873, le tribunal de la Seine vient d'appliquer les peines de rcscroquerle au fait suivant (*):
Le 28 février dernier, un sieur S... se présentait, à la
(^) Gazette des Tribunaux du 22 janvier 1873— Voyez analogue Nîmes 80 janvier 1873. Oasette des Tribunaux du 24 avril 1873
(') Gazette des Trikunauœ dM 31 et 22 avril 1879.
gare de Vitré, avec sa fille âgée de dix ans. U prenait un billet de seconde classe pour Laval, et montait avec sa fille dans un train se dirigeant sur Paris. Il descendait au Mans et laissait partir le train ; puis, feignant de l'avoir manqué, il s'adressait au chef de gare du Mans, lui disant que sa fille, qui était restée dans le train, avait leurs deux billets pour Paris, il priait que Ton passât à sa fille, à la Ferté, une dépêche télégraphique, pour lui dire de prendre une voiture à son arrivée à Paris, et de se faire conduire à une adresse qu'il indiquait. Il obtenait ensuite, du chef de gare du Mans, une autorisation écrite de se rendre à Paris sans billet^ puisqu'il affirmait que son billet était resté aux mains de sa fille.
Il prit un train suivant et arriva à Paris. Il exhiba au contrôle l'autorisation du chef de gare du Mans.
Mais on dressa procès-verbal contre lui.
Au contrôle du train précédent, sa fille n'avait pu remettre qu'un seul billet, disant qu'elle n'avait jamais eu deux billets. Le seul qu'elle remit était un billet non pour Paris, mais de Vitré pour Laval. Par-dessus le mot « Laval, » on avait collé le mot « Paris » qui avait été découpé sur une couverture de livre imprimée sur papier jaune: c'était la couleur des billets de deuxième classe. Cette altération du billet était, d'ailleurs, assez mal exécutée.
Le procès- verbal fut transmis à M. le procureur de la République, qui cita S... devant le Tribunal correctionnel, sous prévention d'escroquerie.
La compagnie du chemin de fer de l'Ouest, qui s'était portée partie civile, relevait contre S..; des manœuvres frauduleuses, qui consistaient: 1<> à avoir pris un seul billet à Vitré pour Laval, de manière à se procurer l'entrée de la gare de Vitré ; â*» à avoir altéré ce billet en substituant le mot ec Paris » au mot « Laval » ; 3« à avoir feint, au Mans, d'avoir manqué de remonter dans le train, et à avoir afi&rmé, au chef de gare du Mans, que sa fille, restée dans le train, avait entre les mains deux billets pour Paris.
La compagnie ajoutait que S... s'était fait remettre une valeur, qui était le transport de sa personne de Vitré à Paris et celui de la personne de sa fille de Laval à Paris, valeur dont trafique la compagnie; car elle trafique du transport des personnes et des choses.
Elle faisait remarquer, en outre, que S... s'était fait remettre par le chef de gare du Mans un écrit portant décharge du l)rix de sa place.
Le tribunal, sur notre plaidoirie, a déclaré S... coupable du délit d'escroquerie.
Et cette décision a été confirmée par un arrêt de la Cour de Paris en date du 28 mai 1873.
I. — On cite quelquefois, comme ayant jugé dans le même sens que l'arrêt de la Cour de Bordeaux que nous avons mentionné plus haut, un arrêt de la Cour de Dijon, en date du 25 mars 1857 (*). Dans l'espèce jugée par ce dernier arrêt, la question soumise à la Cour ne portait pas sur l'escroquerie, mais uniquement sur le point de savoir si le fait, constaté à la charge du prévenu, constituait la contravention prévue par l'article 63, paragraphe !«' de l'ordonnance du 15 novembre 1846. Voici quelle était l'espèce :
Un voyageur avait pris à la gare de Lyon un billet pour Collonges,qui est une station voisine de cette ville. A l'arrivée du train à Collonges, il n'était pas descendu et était resté dans le train, avec l'intention de se faire transporter jusqu'à Paris. A Dijon, on s'était aperçu qu'il n'avait pas de billet pour Paris, et procès-verbal avait été dressé contre lui.
On aurait pu relever contre ce voyageur que le fait de prendre à Lyon un billet pour Collonges, alors qu'il voulait aller jusqu'à Paris, était une manœuvre frauduleuse, et qu'à l'aide de cette manœuvre il s'était fait remettre le transit) Journal du Palais, 1857| p. 305.
port de sa personne sans paiement, à partir de Collonges jusqu'à Dijon, le transport étant une valeur dont trafique la Compagnie du chemin de Lyon.
Mais l'affaire n'avait pas été présentée ainsi. Le tribunal correctionnel et la Cour de Dijon n'ont donc pas eu à se prononcer sur la question de savoir si les faits de la cause présentaient les éléments constitutifs de l'escroquerie, conformément aux dispositions de l'article 405 du code pénal.
On avait cité le prévenu comme coupable d'avoir commis l'infraction prévue par l'article 63, § i^ de l'ordonnance du 15 novembre 1846, qui porte: « U est défendu, 1® d'entrer dans les voitures sans avoir pris un billet. j> On disait que, de Collonges à Dijon, s'étant trouvé dans les voitures de la compagnie sans billet, le prévenu tombait sous l'application de cet article.
289. — Le tribunal correctionnel de Dijon, interprétant la loi d'une façon évidemment beaucoup trop littérale, avait renvoyé le prévenu de la poursuite, par le motif qu'il n'était pas entré dans les voitures sans billet, puisqu'il avait pris un billet de Lyon pour Collonges. Le tribunal n'avait pas considéré que le • fait de rester dans les voitures, après la station pour laquelle on avait -pris un billet, pût être assimilé, sous le rapport de la répression, au fait de s'être introduit dans les voitures sans billet.
N'est-il pas cependant certain que ce que l'ordonnance a voulu défendre et punir, c'est le fait de voyager, de se faire transporter sans avoir payé sa place, sans avoir pris un billet prouvant le paiement de la place? Or, le voyageur qui n'avait pris qu'un billet de Lyon pour Collonges, devait descendre à Collonges. Au-delà de Collonges, il voyageait sans billet, et il devait être considéré comme étant, à Collonges, entré dans la voiture de la Compagnie sans billet.
Aussi la Cour de Dijon a-t-elle infirmé le jugement du tribunal correctionnel, et déclaré le prévenu coupable d'avoir
enfreint Farticle 63, paragraphe !•' de l'ordonnance du 15 novembre 1846.
Ne pas appliquer cet article en pareille circonstance, c'eût été donner un encouragement à une fraude qui se pratique très-souvent au grand préjudice des compagnies. U y a des voyageurs qui, comme celui que la Cour de Dijon a condamné, prennent un billet pour une station rapprochée du point de départ, et qui cependant continuent leur route jusqu'à une gare plus Soignée. Pour sortir, ils se glissent dans un groupe de voyageurs et donnent leur billet retourné à l'employé, qui, en recevant beaucoup à la fois, n'a pas toujours le temps de le r^ioumer et de l'examiner, et la fraude ne se trouve découverte qu'à un moment où l'on ne peut plus savoir qudle est la personne qui a donné un billet portant le nom d'une autre station. C'est souvent la nuit que cette fraude se pratique, parce qu'il est plus difficile pour les contrôleurs d'apercevoir immédiatement les indications placées sur les billets.
290. — Un autre genre de fraude consiste à maculer le billet dans le but d'effacer le nom de la station pour laquelle il a été délivré, ou de ne laisser paraître que quelques lettres du nom de cette station qui se retrouvent aussi dans le nom de celle où l'on veut descendre. On simule un frottement qui dans une poche aurait altéré le billet, et on croit que de cette façon l'on pourra tromper les contrôleurs. Cependant les voyageurs, qui recourent à de. telles fraudes, sont presque toujours découverts. C'est qu'outre le nom du point de départ et du point d'iurivée, éorita tn toutes lettres, les billets portant d'autrts indications, ininltlligibles pour le public, mais qui révèlent aux agents de li^ compagnie où le billet a été pria tt pour quella dacttlBation. Nous n'avons pas à fitire connaître oes iodioalioBS, qui sont un langage secret, car Vwprit invtniif dt 1% frauda s'aj^pliquêrait aussi à les faire disparaître ou à lai altértr.
Cette falsification des billets de place, pour frauder les compagnies et pour ne pas leur payer les prix qui leur sont légitimement dus, est encore plus fréquente qu'on ne pourrait penser. C'est avec juste raison que certains tribunaux ont vu dans cette falsification une manœuvre frauduleuse constitutive de l'escroquerie. Par jugement du 27 juillet 1863, le tribunal correctionnel de Poitiers a condamné, par application de l'article 405 du Code pénal, à quinze jours d'emprisonnement un voyageur qui avait altéré son billet de place en substituant un nom de station à un autre. Voici dans quelles circonstances.
Ce voyageur avait pris à la gare de Poitiers un billet de 2^ classe pour la station de Saint-Benoist. Voulant aller à Rochefort, il avait collé avec le plus grand soin, et de manière à faire illusion à première vue, le mot Rochefort par-dessus le mot Saint-Benoist, 11 était allé jusqu'à Rochefort, et avait remis son billet à la sortie de la gare à l'employé chargé du contrôle, dont l'attention fut éveillée immédiatement, parce que le nom de Rochefort, écrit en toutes lettres, ne concordait pas avec le^ indications particulières, et connues seulement des contrôleurs, que les compagnies placent sur les billets pour pouvoir en connaître la provenance et la destination même dans le cas où les mots écrits en lettres viennent à être effacés. Le billet examiné de plus près, la substitution du nom de Rochefort à celui de Saint-Benoist fut découverte; et il fut établi que cette fraude avait été commise par le prévenu, qui, ce jour-là, avait été le seul voyageur qui eût pris à la gare de Poitiers un billet de 2^ classe pour la station de Saint-Benoist.
Le tribunal reconnut dans ces faits l'existence du délit d'escroquerie; il admit la Compagnie du diemin de fer d'Orléans, au préjudice de laquelle la fraude avait été commise, à se porter partie civile; et, afin de prévenir le retour d'un délit de ce genre, qui, malheureusement, se produit assez souvent, il autorisa la compagnie plaignante à donner
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de la publicité à son jugement par la voie de Taffichage.^ C'est avec raison qu'après avoir rapporté cette décision, M. Pinel ajoute, dans ses observations (*), que, « en se faisant remettre un billet par l'agent de la compagnie, et en l'altérant pour faire croire à un parcours qui n'est pas le parcours réel, le voyageur qui s'approprie ainsi une partie de la taxe exigible, en diminuant d'autant la recette de la compagnie, commet le délit d'escroquerie. »
Il a été aussi jugé par le Tribund de Béziers que le fait par un voyageur de falsifier un billet de place, de manière à le faire servir à un parcours plus long que celui pour lequel il avait été délivré constituait une escroquerie (*).
291. — Lorsqu'une tentative de tromperie est découverte « les compagnies se bornent le plus souvent à se faire payer ce qui leur est dû, à titre de prix entier ou de supplément. Elles répugnent à faire de fréquentes poursuites. Selon nous, elles ont tort, car ce n'est que par des condamnations géminées qu'elles pourront arrêter la fi^ude. Il faudrait qu'il fût certain que tout voyageur qui cherchera h tromper les employés pour se soustraire au paiement d'une taxe due, sera traduit en police correctionnelle. Alors les gens peu scrupuleux deviendraient peut-être plus craintifs. Aujourd'hui on pratique la fraude et Ton se dit : « Si je suis découvert je paierai la taxe; si je ne le suis pas, tout sera bénéfice, pour moi. » Pour ceux qui raisonnent ainsi, il faut toutes les sévérités de la loi et de la justice.
292. — Ce n'est pas seulement pour le transport de leurs personnes que certains voyageurs cherchent à ne pas payer les prix que les tarifs attribuent aux compagnies. On veut
(') Annuaire des chemins de fer, 18d3-1864. Jurisprudence. — Pn^mière partie, p. 663 et 664.
('] Tribunal correctionnel de Béziers. 11 juin 1868. LaméFleury, Bulletin annoté des Chemins de fer. 1869, p. 53.
souvent aussi se soustraire au paiement de plusieurs autres taxes, notamment de la taxe pour l'excédant du poids des bagages.
L'article 44 du cahier des charges de 1857-18S9 est dnsi conçu :
« Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 kilogrammes, n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place.
» Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à SO kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. »
11 y a des personnes dont les bagages pèsent plus de 30 kilogrammes et qui cependant ne veulent payer aucun supplément de prix pour l'excédant. Elles cherchent alors à rencontrer dans la gare d'autres voyageurs sans bagages, allant à la même destination. Elles leur empruntent leurs billets de place et les présentent au guichet de l'enregistrement des bagages, pour faire croire que les colis, qui ne sont qu'à un seul, appartiennent à plusieurs personnes voyageant ensemble. Si les colis pèsent 90 kilogranmies, par exemple, on présente trois billets, un qui appartient au propriétaire des bagages, les deux autres empruntés à d'autres voyageurs, et, de cette façon, on ne paie pas une surtaxe qui cependant est légitimement due à la compagnie, d'après le cahier des charges et d'après ses tarifs homologués.
293. — Suivant la théorie que nous avons développée cidessus, ce fait constitue une escroquerie, car on y rencontre une manœuvre frauduleuse, la présentation des billets d"autrui, qui a fait croire aux agents de la compagnie que les bagages appartenaient à plusieurs personnes voyageant ensemble; et cette manœuvre a eu pour résultat de procurer à celui qui l'a employée le transport gratuit de la portion de ses bagages excédant 30 kilogrammes, au détriment de la compagnie, qui avait droit de percevoir un supplément de taxe.
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Le tribunal correctionnel de Hirecourt a rendu un jugement dans ce sens (^).
394. — Ce jugement nous paraît avoir fait une same application de Tarticle 44 du cahier des charges; car s'il décide que le droit accordé à chaque voyageur de faire transporter gratuitement 30 kilogrammes est un droit personnel, qui ne peut pas se céder, il admet en même temps un juste et sage tempérament. Lorsque plusieurs parents ou amis voyagent ensemble, leurs bagages sont ordinairement confondus et la même caisse contient souvent des vêtements à plusieurs des voyageurs. Dans ce cas on ne fait qu'une seule pesée des colis présentés à l'enregistrement, et on alloue le transport gratuit d'autant de fois 30 kilogrammes qu'il y a de billets. Cette manière de procéder, admise dans la pratique, ne peut s'appliquer que lorsqu'il s'agit démembres de la même famille ou de personnes voyageant ensemble et faisant partie d'une même société.
Mais l'on ne peut pas regarder comme des personnes voyageant ensemble et faisant partie d'une même société, des individus que le hasard réunit dans la gare et dont l'un accoste l'autre pour le prier de lui prêter un instant son billet.
295. — Le fait d'emprunter le billet d'autrui et de le présenter à l'enregistrement pour éviter un supplément de taxe, constituant, selon nous, une escroquerie, la conséquence en est que le voyageur qui prête son billet, sachant l'usage auquel le destine l'emprunteur, se rend complice de l'escroquerie et devient passible des dispositions des articles 59, 60 et 403 du Code pénal.
296. — Cependant, plusieurs arrêts ont refusé de recon- (') Voyez la Gazette des Tribunaux du 5 novembre 1861.
naître au fait dont nous nous occupons, les caractères de Tescroquerie, mais ils y ont vu une contravention punie par la loi du 15 juillet 1845, sur Texploitation des chemins de fer.
Nous citerons, entre autres, une espèce jugée d^abord par le tribunal correctionnel de Cherbourg, et ensuite par la Cour de Caen.
Voici dans quelles circonstances:
Un habitant de Cherbourg, ayant à expédier à Valognes quelques objets qui, vu l'heure avancée, ne pouvaient être enregistrés comme messagerie et transportés à grande vitesse par le prochain train, se rendit à la gare, et, par Fentremise d*un ami, pria un voyageur sans bagages d'emporter avec lui les objets en question. Celui-ci y consentit, et les colis furent enregistrés comme bagages de ce voyageur. Mais les agents de la compagnie s'en aperçurent et dressèrent procès-verbal.
A l'audience, l'organe du ministère public qualifia le fait d'escroquerie et requit l'application de TaKicle 4Ù6 du Code pénal. Subsidiairement, il invoqua l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 et l'article 79 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, et demanda que le prévenu fût tout au moins considéré comme ayant commis une contravention à la police des chemins de fer.
Le tribunal ne partagea pas cet avis, et, par jugement du 26 décembre 1864, il renvoya le prévenu des fins de l'action, en déclarant que le fait ne constituait ni délit, ni contravention.
Comme ce jugement se fonde sur tous les moyens que l'on invoque généralement pour prétendre que le fait dont il s'agit est parfaitement licite, il n'est pas inutile de le rapporter en entier.
Il s'exprime ainsi :
« Le tribunal,
» Attendu que, d'après le cahier des charges de la con-
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cession du chemin de fer de l'Ouest, comme d'après œu% des autres compagnies, chaque voyageur a droit au transport gratuit d'un bngage de 30 kilogrammes; qu'aucunes conditions, aucunes restrictions n'ont été mises à l'exercice de ce droit qui appartient k tous les voyageurs sans distinction de classe, et en \ue duquel les tarifs du prix des places ont été établis;
« Qu'ainsi, lorsqu'un voyageur pniseule ou fait présenter à l'enregistrement avec son billet de place les objets qu'il déclare ou fait déclarer composer son bagage, il use d'un droit certain et absolu;
» Attendu que fle ce qui précède il résulte que les voyageurs ne doivent aucun compte de la composition de leur bagage, et que la prétention des compagnies de leur interdire la faculté d'y comprendre des objets appartenant à des tiers est repoussée par les règlements mêmes et les tarifs qu'on invoque pour elles;
» Attendu que la prétention des compagnies est aussi repoussée par le sentiment public qui, lorsque de tout temps les voyageurs ont pu offrir leurs services à leurs parents ou amis et même à tous autres, ne pourrait voir aujourd' bui un délit, et notamment un délit de filouterie on d'escro- (juerie, soit dans le [ilus simple acte d'obligeance d'un voyageur qui aurait consenti à ae charger pour un tiers d'un objet quelconque, même de la plus petite boite contenant un bijou à réparer ou destiné à être remis en cadeau, Moit dans le fait de la personne qui aurait réclamé cet acte d'obligeance ;
» Attendu que les distmclions, qui pavaisseut admises par les compagnies, ne reposent sur aucun te\te ni aucun principe, et auraient si elles n'étaient pas écartées comme inconciliables avec un droit certain et absolu, l'inconvénient bien grand, en matière aussi grave, de jeter dans les esprits et les consciences la plus grande incertitude sur ce que serait permis et sur ce qui serait défendu, et d'exposer les
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personnes les plus honnêtes à se voir poursuiyies correctionnellement pour des faits exempts de toute intention frauduleuse ;
» Attendu que l'erreur des poursuites en cette matière vient de ce que, lorsque les compagnies n'ont devant elles qu'un voyageur qui use de son droit, on veut voir un expéditeur qui n'existe pas pour elles;
» Attendu, ceci posé, qu'il résulte des débats que, le 13 septembre dernier, lorsque le train du soir allait partir de Cherbourg, et que les articles de messagerie n'étaieut plus reçus, le prévenu s'est adressé, par l'entremise d'un ami, à un voyageur qui, sur sa demande, a bien voulu se charger du transport à Valognes de divers objets, en les prenant pour bagage, et qui, à cet effet, lui a confié son billet de place, au moyen duquel il a fait enregistrer lesdits objets;
» Attendu que, d'après ce qui a été établi ci-devant, ce fait, qui a donné lieu à un procès- verbal et à la poursuite, était parfaitement licite, et qu'il est d'ailleurs à remarquer que la manière, dont il a eu lieu publiquement dans la gare, indique assez qu'il n'y a eu aucune intention de fraude de la part du prévenu, qui a agi dans la confiance du droit du voyageur à l'obligeance duquel il avait recours;
» Par ces motifs, déclare que le fait, qui a donné lieu à la poursuite, ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, et renvoie le prévenu des fins de l'action. »
Mais, sur l*appel, ce jugement a été réformé, le 25 janvier 1865, par la Cour impériale de Caen, par l'airét que voici :
« La Cour,
» Considérant qu'il est sufilsamment établi que, le 13 septembre dei*nier, le prévenu a, dans le vestibule de la gare de Cherbourg, emprunté à un voyageur son billet de place pour obtenir le transport en franchise de colis qui auraient dû être soumis à la taxe ordinaire du tarif, et
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qu'à ce moyen un bulletin de dépôt lui a été délivré au bureau des bagages;
» Considérant que l'article 25 de la loi- du 48 juillet 4845 punit d'une amende de 16 francs à 3,000 francs toutes contraventions aux ordonnances royales portant règlement d'administration publique sur la police, la sàre^ et l'exploitation de chemins de fer; que l'ordonnance du 13 novembre 4846 portant règlement sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, contient uâ titre ri^tif à la perception des taxes et des frais accessoires, oH elle spécifie, article 44, qu'aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être perçue par la compagnie qu'en vertu d'une homologation du Ministre des Travaux publics, et, article 45, qu'à cet effet la compagnie devra dresser un tableau des prix qu'elle a l'intention de percevoir dans la limite du maximum autorisé par le caliier des charges pour le transport des voyageurs, des bestiaux, marchandises et objets divers;
» Considérant que, conformément à l'article 45 de l'orfoû^ nance du 45 novembre 4846, la Compagnie des chemins de fer de TOuest a dressé pour la ligne de Paris à Cherbourg un tarif général (grande vitesse) contenant, dans son chapitre II, au paragraphe 4«^, des dispositions relatives aux bagages; dans son paragraphe 2, une série de prix pour les articles de messagerie, et que ce tarif a été homologué, au vœu de l'ordonnance, par décision du ministre compétent;
i Qu'en essayant de se soustraire à l'application de ce tarif, le prévenu a donc contrevenu à une décision ministérielle prise en vertu des articles 44 et 45 de Tordonnance royale du 45 novembre 4846, et s'est ainsi pla<!é dans le cas prévu par l'article 79 de ladite ordonnance;
i> Considérant que l'article 48 du cahier des chai^ annexé à la loi du 8 juillet 1852, portant concession du chemin de fer de Paris à Cherbourg, est ainsi conçu : « Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de
» 30 kilogrammes n'aura à payer, pour le port de ce )) bagage, aucun supplément du prix de sa place; »
» Considérant qu'il résulte de cette stipulation que la franchise jusqu'à 30 kilogrammes est l'accessoire du billet de place, et demeure personnelle au porteur de ce billet; qu'elle n'est accordée qu'au voyageur ayant des bagages avec lui; et qu'ainsi, en l'absence de bagages, les yoyageurs ne peuvent céder à un autre le droit qui est exclusivement attaché à leur possession;
» Qu'il ne s'agit pas, du reste, dans l'espèce, de voyageurs unis par des liens de parenté ou d'amitié, mais d'un commerçant se livrant à une véritable spéculation;
» Considérant que les caractères légaux de rescroquerie ne se rencontrent pas dans le fait imputé au prévenu, ei qu'on ne doit y voir que la contravention ci-dessus spécifiée;
» Considérant qu'on vient de déterminer la nature du fait incriminé ;
» Considérant que le prévenu condamné doit supporter les dépens;
» La Cour, faisant droit à l'appel du procureur impérial de Cherbourg, infirme le jugement dont est appel, et, statuant à nouveau, déclare le prévenu coupable de la contravention ci-dessus spécifiée;
» Et, lui faisant application des articles 21 de la loi du lo juillet 1845 et 79 de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846 ;
» Le condamne à 16 francs d'amende et aux dépens. . . »
Depuis cet arrêt, plusieurs décisions judiciau'es ont jugé, dans le même sens, que le fait par un voyageur d'emprunter à d'autres voyageurs, des billets de place pour ne pas payer d'excédant de bagages est une contravention tombant sous l'application de l'article 21 de la loi du 45 juillet 1845 (*)•
(1) Tribunal de Béziers, 25 juin 1868. Lamé Fleury, BulMin annoté des chemins de fefj 1869, p. 164. Tribunal de Monlfort-suD-Meu, 13 juin 1868, màne recueil^ p. Itt^
Et quand même renregistrement et le transport en franchise de l'excédant de bagages n'aurait pas eu lieu, par suite de la découverte de la fraude, la présentation du billet emprunté au guichet de Tenregistrement des bagages suffit pour constituer la contravention (*).
297. — Nous venons de parler des personnes qui cherchent à ne rien payer pour le transport de la partie de leurs bagages dont le poids excède 30 kilogrammes.
Nous allons indiquer maintenant une fraude bien plus audacieuse encore.
Un négociant des environs d'Ambérieux avait trouvé le moyen de faire des expéditions d'Ambérieux à Lyon, sans payer le prix des transports qu'il faisait opérer. Voici comment il s'y prenait :
Il arrivait à la gare d'Ambérieux au moment du départ d'un train de voyageurs pour Lyon. Il empruntait les billets de plusieurs personnes allant à Lyon et faisait enregistrer ses ballots comme bagages, en payant 10 centimes seulement ou une surtaxe insignifiante, comme excédant de bagages. Il ne partait pas, et n'avait pas môme pris de billet pour lui. Au bureau de l'enregistrement, on lui avait remis un bulletin ou récépissé de ses colis. Il envoyait dans la journée ce bulletin, à Lyon, à son frère, qui venait le lendemain à la gare de Lyon réclamer les colis comme étant des bagages qu'un voyageur n'avait pas retirés la veille.
Le jour où procès- verbal fut dressé contre lui, le prévenu voulait soutenir qu'il avait fait procédera l'enregistrement de ses colis avec des billots pris par des personnes de sa famille et de sa maison, son beau-frère, sa sœur et deux ouvriers de chez lui.
i'j Cour (le Rennes, 22 avril 1868. JourMl du PalaU, 1868, \}. 460. — Voyez aussi trois arrêts de Lyon, 25 février 1863, Colmar 27 septembre 1864, Caen, 25 janvier 1865, rapportés au Journal du Palais de 1865, p. 94.
4i2 Des i?RAUnES.
Mais il fut établi qu'à Tarrivéo à Lyon personne ne s'était inquiété des colis du prévenu, ce qui eût été inexplicable si, en eflFet, il les eût confiés à des parents ou à des ouvriers de sa maison. Ces colis n'avaient été réclamés que le lendemain par le frère du prévenu.
Le tribunal de Belley, auquel le procès-verbal avait été déféré, n'avait trouvé rien de délictueux dans ces faits, et il avait, par jugement en date du 25 avril 1863, acquitte le prévenu (*).
Il avait même posé cette singulière thèse, que le droit, accordé à chaque voyageur, par le cahier des charges, de faire transporter 30 kilogrammes de bagages sans payer aucun supplément du prix de sa place, pouvait être cédé gratuitement ou à titre onéreux par le voyageur qui n'en usait pas, n'ayant pas de bagages. Le jugement visait, à l'appui de cette opinion, l'article 1598 du Code Civil.
Sur l'appel du ministère public, l'aflFaire fût portée devant la Cour de Lyon. Cette Cour ne crut pas que les faits constatés par le procès-verbal dussent être considérés comme échappant à l'application de toute pénalité. Son arrêt, en date du 11 mai 1863, ne leur reconnut pas le caractère de l'escroquerie ; mais il déclara qu'ils constituaient une contravention aux règlements de la Compagnie du chemin (le fer ; et pour cette contravention il condamna le prévenu, par application de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845, à une amende de 25 francs (2).
PoUr nous, nous persistons, par les raisons que nous avons déjà données ci-dessus, à regai*dei* les faits de Cette dernière espèce conlme présentant les Caractères de Fescro- ({uerie, de même que nous avons reConnu ces caractères aux faits des espèces précédemment rapportées.
(<) Voyez Gaiette des Tribunaux du 10 juin 1863.
n Le jugement du 25 avril 1863 est rapporté dans la GasetU des Tribunaux du 7 juin 1863.
Nous ferons remarquer, à propos de cet arrôt de la Cour de Lyon du 11 mai 1863, qu'il a formellement répudié la thèse soutenue par le tribunal correctionnel de Belley, à savoir que le droit, qui appartient à tout voyageur de fiaire transporter gratuitement 30 kilogrammes de bagages, .est dans le commerce, aux termes de l'article 1598 du Code Civil, et qu'il peut être cédé, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux. L'arrêt a rétabli les véritables principes, en disant c que la franchise du transport des bagages jusqu'à 30 kilogrammes est l'accessoire du billet de place, et demeure personnelle au porteur de ce billet ; qu'elle . n'est accordée qu'au voyageur ayant des bagages avec lui, et qu'ainsi, en l'absence de bagages, les voyageurs ne peuvent céder à un autre le droit qui est exclusivement attaché à leur possession. »
Nous avons cité plus haut (*) un arrêt récent de la Cour de Paris, rendu dans une affaire identique à celle que nous venons de rappeler. La Cour de Paris y a décidé, le 24 février 1872, que le fait de présenter et de faire enregistrer comme bagages, afin d'en obtenir le transport gratuit, des colis qui ne sont accompagnés par aucun voyageur, constituait une escroquerie (*).
I. — De tout ce qui précède il résulte que si jusqu'ici la majorité des tribunaux n'a pas reconnu aux fraudes dont nous nous occupons, les caractères constitutif du délit d'escroquerie, ils y ont vu cependant une contravention tombant sous l'application de l'article 21 de la loi du IS juillet 1845.
Seulement, dans la plupart des espèces, ils ont condamné les coupables à de faibles amendes. Pour atteindre d'une
i^) Lamé Fleury, Bulletin annoté des chemUis de fer, 1872, p. 268.
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manière efficace les personnes qui cherchent à se soustraire au paiement des taxes ou prix de transport dus aux compagnies, il faut prononcer contre elles de fortes condamnations pécuniaires. Car il y a des gens que le respect du droit d'autrui touche peu, mais qui sont très-sensibles à ce qui concerne leurs intérêts. Ceux-là ne renonceront à la fraude que lorsqu*ils verront qu'il est plus économique pour eux de payer les prix portés aux tarifs que de s'exposer à des amendes élevées. Les tribunaux feront donc bonne justice en les condamnant non pas à 16 francs ou à â5 francs d'amende, mais à des sommes beaucoup plus importantes.
299 — Le fait de trafiquer d'un billet de retour constitue, selon nous, tant à la charge du vendeur qu'à celle de l'acheteur, une contravention tombant sous l'application de l'article 21 de la loi du 15 juillet 184S.
Eu effet, les tarifs homologués par le Ministre des Travaux publics ont le caractère de véritables arrêtés ministériels, et toute infraction à une disposition ou à une condition d'un tarif homologué est en réalité une infraction à une décision administrative, prise pour régler l'exploitation des chemins de fer.
Les tarifs spéciaux qui fixent le prix des billets d'aller et de retour, établissent certaines réductions sur les prix ordinaires des trajets simples, moyennant certaines conditions. Or Tune de ces conditions, qu'indiquent d'ailleurs les mots (Valler et retour, c'est que la personne à qui sont délivrés les billets à prix réduits, ira et viendra dans la même journée. Ces billets sont donc personnels ; et il n'est pas permis à la personne qui a fait simplement le voyage d'aller, de donner et de vendre son billet de retour à une autre personne qui reviendra à sa place. Faire un pareil trafic, c'est violer une des conditions, sous lesquelles les réductions du prix de ce tarif spécial des billets de retour ont été consenties. Cette violation rend donc applicable l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845.
S'il en était autrement, chaque voyageur au départ prendrait un billet d'aller et retour, même quand il ne devrait pas revenir dans la journée. A son arrivée, il céderait son biUét de retour à un autre voyageur se rendant au lieu d'où il vient ; et de cette manière, on circulerait sur les chemins de fer en éludant les tarifs sur les trajets simples (*).
Nous savons bien qu'en fait il sera souvent difficile de constater là contravention dont nous venons de parler, et d'établir qu'il y a eu trafic d'un billet de retour présenté par un voyageur. Mais la difficulté de constater une infraction n'en empêche pas Texistence; et si en cette matière beaucoup de fraudes peuvent passer inaperçues, ce n'est pas une raison, quand on en surprend une, pour ne pas . la défier aux tribunaux.
Les personnes, qui trafiquent de billets de retour, compromettent les intérêts du public honnête qui respecte les règlements. En eflFet sur quelques lignes où ce trafic avait pris un certain développement, les compagnies ont supprimé les billets d'aller et retour, à raison même de l'importance et du renouvellement fréquent des fraudes commises à leur préjudice.
300. — Nous nous sommes occupé, dans les pages qui précèdent, des fraudes mises en usage par les voyageurs, pour se soustraire à l'application des tarifs concernant le transport des personnes ou celui des bagages. — Il nous reste à parler des moyens qu'emploient les expéditeurs pour éluder l'application des tarifs relatifs au transport des mai'chandises.
On sait que les tarifs ne sont pas les mêmes pour toutes les natures de marchandises, qu'il y a plusieurs classes, et que les marchandises, placées dans les dernières classes
(') Voyez sur les billets d'aller et retour, notre Tfaité de Vappticaiion des tarifs^ eh. ix, n« 127.
payent un prix de transport moins élevé que celles qui figurent dans les premières.
Une des fraudes les plus commimément employées par les expéditeurs, consiste, lorsqu'ils confient à une compagnie des colis hermétiquement fermés et dont l'enveloppe ne permet pas de voir immédiatement ce qui s'y trouve contenu, à déclarer ces colis comme renfermant des marchandises de la troisième ou de la seconde classe, par exemple, lorsque en réalité ils contiennent des objets de la première classe; ou bien à déclarer, comme des denrées comprises dans les tarifs généraux, des choses soumises à un tarif particulier.
Nous avons déjà eu occasion d'indiquer et de condamner les fraudes de cette nature en signalant les dangers auxquels elles exposaient leurs auteurs (^). Nous avons dté im jugement du tribunal de commerce de Marseille, en date du 3 mai 1860, qui avait condamné, pour fausses déclarations, un expéditeur à des dommages-intérêts envers la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et qui de plus avait ordonné la publication de la condamnation dans plusieurs journaux.
Depuis cette époque de nombreuses décisions ont été rendues dans le même sens par les tribunaux de commerce.
301. — Les tribunaux correctionnels ont été aussijsaisis par les compagnies de l'appréciation des fausses déclarations faites par les expéditeurs. Quoique, à notre avis, ces fausses déclarations constituent une véritable escroquerie, la jurisprudence semble ne vouloir les considérer que comme des contraventions aux règlements concernant l'exploitation des chemins de fer (2).
l») Voyer suprà, n" 139 et iAO.
(') M. Emion, dans son Manuel de rexpkitation det ehêmhis di fer, soutient au contraire que les fausses déclarations ne p^UT^t
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Nous allons citer une des affaires que la Cour de Paris a eu à juger, et nous discuterons ensuite l'arrêt rendu par cette Cour.
£n 1862 et 1863, Un expéditeur de Pari3 avait confié de nombreux colis à la Compagnie du ch^nin de fer de l'Ouest, pour ôtre transportés au Havre. Ces colis contenaient tantôt des matières d'or et d'argent, tantôt des marchandises. Pour les matières d'or et d'argent, cet expéditeur avait déclaré une valeur moindre que celle réellanent renfermée dans ses colis; et il avait dissimulé le véritable nom des marchandises qu'il envoyait, en leur donnant une qualification qui les faisait comprendre dans une classe du tarif, pour laquelle le prix de transport était inférieur à celui qu'elles eussent du payer, si elles eussent été sincèrement dédarées.
Des procès-verbaux, constatant ces faits ayant été rédigés contre cet expéditeur, il fut cité, h la requête de la Compagnie des chemins de fer de l'Ouesl, devant le tribunal correctionnel de la Seine, notamment pour avoir fait transporter de Paris au Havre des matières d'or et d'arçent d'une valeur de 698,430 francs en ne les déclarant que pour une somme de 209,600 francs.
La Compagnie soutenait que le prévenu était coupable d'escroquerie, ou tout au moins, et subsidiairement, qu'il avait contrevenu aux règlements relatifs à l'exploitation des chemins de fer de l'Ouest.
Mais le tribunal, tout en flétrissant, comme détestables et indignes de la loyauté du commerce, les procédés empbyés par l'expéditeur cité devant lui, ne leur trouva pas le caractère de manœuvres frauduleuses de nature à ùàre croire à un événement chimérique, et il ne vit pas non plus qu'il y eût remise de la part de la Compagnie d'un des objets
constituer qu'un dol civil, et qu'elles ne peuvent donner lieu à des poursuites correctionnelles, soit pour délit de droit commun, soit pour contravention à l'ordonnance 4u 15 novembre ISM. Tome U n* 118.
énumérés dans Tarticle 405 du Code pénal. Il écarta donc Tescroquerie.
Et il acquitta également le prévenu du chef de la contravention, en se bornant à dire que les règlements et la loi du 15 juillet 1845 ne prévoyaient pas les faits relevés dans les procès-verbaux.
L'afFaire fut portée devant la Cour impériale de Paris, sur rappel de la Compagnie des chemins de fer de TOuest. Dans son arrêt du 10 décembre 1863, la Cour adopta sur le point relatif à Tescroquerie la théorie du jugement ; mais elle trouva qu'il y avait eu contravention aux règlements concernant l'exploitation des chemins de fer.
Son arrêt établit :
c( Que, d'après l'article 79 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, les contraventions aux décisions rendues par lo ministre des travaux publics par l'exécution de ladite ordonnance sont punies conformément à l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845;
» Que cette ordonnance contient un titre râlant la perception des prix de transport des marchandises sur les chemins de fer; qu'il entre donc dans les attributions du ministre des travaux publics de prendre des décisions sur cette matière et que ces décisions ont une sanction dans la pénalité édictée par ledit article 21;
» Que les termes mêmes de cet article prouvent qu'il ne punît pas seulement les infractions aux règlements relatifs à la sûreté de la circulation, et qu'il s'applique encore aux règlements concernant l'exploitation des chemins de fer; qu'en outre l'article 63 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 renferme des prescriptions ordonnées dans rintérét exclusif du tarif des compagnies ;
» Que les expéditions de finances sur les chemins de fer de l'Ouest avaient été réglées par une décision du ministre des travaux publics, du 3 avril 1862, notifiée à la Compagnie le 5 du même mois;
» Que cette décision portait que chaque expédition de finances devait être accompagnée, de la part de l'expéditeur, de deux notes ou bulletins de remise mentionnant la valeur de l'article; que, selon toute évidence, la valeur qui doit être déclarée est la valeur réelle;
» Qu'il était établi par les documents de la cause qu'en 1862, le prévenu avait remis à la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest à Paris, pour être expédiées au Havre, douze caisses contenant des finances pour une somme de 698,430 francs, et que, sur les bulletins de remise par lui déposés, cet envoi était déclaré comme n'ayant qu'une valeur de 209,600 francs; qu'il n'avait payé la taxe de transport qu'en proportion de ce dernier chififre;
» Qu'en faisant cette fausse déclaration de valeur, il avait contrevenu à la décision du ministre des travaux publics du 3 avril 1862;
• Que cette contravention avait causé à la Compagnie du chemin de fer de l'Ouest un préjudice dont il lui était dû réparation. »
En conséquence, l'arrêt déclara le prévenu coupable d'avoir contrevenu aux règlements légalement pris par l'administration pour l'exploitation d'un chemin de fer en exécution de l'ordonnance du 15 novembre 1846; et, par application de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845, il condamna le prévenu à titre de restitution à 500 francs de dommages et intérêts envers la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest (*).
S'il n'y eut pas de condamnation à l'amende prononcée par la Cour, c'est que le ministère public n'avait pas interjeté appel du jugement d'acquittement, rendu par le tribunal correctionnel de la Seine.
L'action publique était donc épuisée, et il ne restait devant la Cour que l'action civile de la Compagnie.
(') Gazette des Tribunaux du 13 décembre 1863, et Annuaire des chemins de fer, 1863-1864, p. 731 .
Un pourvoi ayant été formé contre l'arrêt de la Gourde Paris, la Cour de Cassation le rejeta par un arrêt en date du 23 juin 1864, que son importance nous engage à reproduire en entier. Il est ainsi conçu :
« La Cour, considérant que l'article 21 de la loi du lo juillet 1845 punit toute contravention aux ordonnances portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, ainsi qu'aux arrêtés pris par les préfets, sous l'approbation du ministre des travaux publics, pour Fexécution desdites ordonnances ;
» Considérant que l'article 79 de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846, portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, dispose que les contraventions à ce règlement, aux décisions rendues par le ministre des travaux publics et aux arrêtés pris sous son approbation par les préfets pour l'exécution dudit règlement, seront constatées, poursuivies et réprimées conformément au titre lEL de la loi du 15 Juillet 1845;
» Attendu que les mots « exploitation des chemins de fer, » dont se servent tant la loi de 1845 que le paiement de 1846, ne sauraient avoir la même signification que ceux de « police et sûreté » qui les précèdent, et que,, par leur généralité, ils s'appliquent aussi bien aux décisions prises par Fautorité pour le transport des marchandises, qu'à celles concernant le transport des personnes;
» Que la preuve s'en tire, non-seulement des termes de ces loi et règlement, mais aussi de la référence des articles 21 de la loi de 1845 et 79 du règlement de 1846, avec le titre V de ce dernier règlement, dont les dispositions ont spécialement pour objet le transport des marchandises, puisque l'article 79 susvisé punit des peines portées en l'article 21 de la loi de 1845 les contraventions aux diverses prescriptions de ce règlement, sans distinguer celles relatives à la police et à la sûreté de la circulation ou des personnes,
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de celles relatives au transport des marchandises et à la perception des tarifs;
» Attendu que ces prescriptions, ainsi que les dispositions des décisions prises pour en assurer Texécution^ constituent des obligations réciproques, et que les mesures ordonnées par Tautorité compétente, pour garantir la fidèle perception des tarifs, doivent être obéies aussi bien par les expéditeurs que par les compagnies fermières ou concessionnaires, et sont également protégées par la loi pénale;
i> Attendu qu*un arrêté du Ministre des Travaux publics, du 3 avril 1862, notifié le 5 du même mois à la Compagnie du chemin de fer de TOuest, porte que chaque expédition de finances doit être accompagnée, de la part de l'expéditeur, du bulletin de remise mentionnant la valeur de l'objet à transporter;
)» Attendu que cette obligation doit s'entendre de la valeur réelle des finances à transporter, puisque c'est sur cette valeur que doit être faite la perception du prix de transport fixé par les tarifs approuvés par le ministre;
» Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué constate : qu'il est établi par les documents du procès qu'en 1862 le prévenu a remis à la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, à Paris, pour être expédiées au Havre, douze caisses contenant des finances pour une somme de 698,430 francs; et que, sur les bulletins de remise par lui déposés, cet envoi est déclaré mensongèrement comme n'ayant qu'une valeur de 209,600 francs; qu'il n'a payé la taxe de transport qu'en proportion de ce dernier chiffre;
a Attendu que, par suite de sa déclaration frauduleuse dans le bulletin remis par lui pour déterminer la valeui* réelle des finances à destination du Havre, le prévenu A formellement contrevenu aut obligations que lui imposait la décision de M. le Ministre des Travaux publics, laquelle était obligatoire sous les peines portées par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845;
« Rejette, etc. (*) »
302.— Notre appréciation diffère sur les faits de l'espèce qui vient d'être rapportée de l'opinion adoptée par l'arrêt de la Cour de Paris. Non pas que nous contestions l'existence de la contravention punie par l'arrêt. Certes, il y avait contravention aux règlements relatifs à l'exploitation du chemin de fer, et l'argumentation de l'arrêt à cet égard est très-solide. Mais de même que dans les fraudes commises par les voyageurs, nous avons enseigné qu'à côté de la contravention il y avait un délit de droit commun, le délit d'escroquerie, nous croyons de même que les fraudes commises par les expéditeurs constituent une escroquerie.
On remarquera que la Cour de Cassation n'a pas eu à examiner la question de savoir si, dans les faits à la charge du prévenu, se rencontraient les caractères constitutifs du délit d'escroquerie. En effet, il n'y avait sur ce point de pourvoi ni de la part de la Compagnie, ni de la part du ministère public. La Cour de Cassation, saisie seulement par le pourvoi du condamné, n'avait qu'à rechercher si 'article 21 de la [loi du 15 juillet 1845 avait été bien appliqué, et si en réalité il y avait dans les faits de la prévention une contravention aux règlements régissant l'exploitation des chemins de fer.
303. — Pour nous, en ce qui concerne l'escroquerie. nous posons cette question :
Le fait de la part des expéditeurs de faire de fausser
déclarations, signées par eux sur leurs bordereaux, fausses
éclarations portant soit sur la quantité, soit sur la natut«
des objets qu'ils donnent à transporter ne constitue-t-il
pas une manœuvre frauduleuse? — Qui pourrait le nier?
Cette manœuvre frauduleuse a pour but de faire croire
(') Journal du Palais, 1864 p. 1005.
DBS FRAUDES i 4^3
à un événement chimérique; car elle est employée pour faire croire à la compagnie qu*on ne lui remet, par exemple, qu'une valeur de 200,000 francs à transporter, tandis qu'en réalité le colis qu'on lui dépose en contient 500,000; — ou bien que l'expédition dont on la charge concerne des marchandises portées à la troisième classe du tarif, tandis que ce sont des marchandises de première classe.
Dans les affaires dont nous nous occupons,- les tribunaux ne font guère difficulté de reconnaître l'existence de cet élément de l'escroquerie : a la manœuvre fhiuduleuse feisant croire à un événement chimérique. »
Mais c'est toujours sur la question de remise qu'ils voient une difficulté, parce qu'ils ne considèrent pas le transport comme une chose, comme une marchandise, conune une valeur de trafic, qui est dans le commerce. Nous ne reviendrons pas sur les explications que nous avons déjà données sur ce point, et nous nous bornerons à y renvoyer, ne voyant point, à propos de la question actuelle, de diflférence entre le transport des personnes et celui des choses (*).
304. — Le tribunal correctionnel de la Seine, à la date du 2 février 1865, a prononcé une condamnation contre un conmiissionnaire de transport qui avait déclaré à la Compagnie du chemin de fer de Lyon et de la Méditerranée^ comme appartenant à une classe inférieure du tarif, de» marchandises qui furent reconnues appartenir à une classe plus élevée. L(î tribunal a condamné le prévenu à 100 francs d'amende, à la restitution au profit de la Compagnie de la dififérence entre les prix payés et ceux qui auraient dû être perçus, d'après la classe du tarif à laquelle appartenaient réellement les marchandises, et en outre, à l'affichage du jugement de condamnation dans les gares de Paris, de Lyon et do Marseille (2).
(') Vo>ez, mprà, n" 281 et suivants.
[^] Gazette des Tribunaux du 4 février 1865.
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Malgré la sévérité de ces condamnations, on peut se demander si l'application de Farticle 405 du Code pénal ne serait pas plus efficace.
305. — Dans tous les cas, les tribunaux ne devraientils pas se montrer plus larges en ce qui concerne Tallocation des dommages-intérêts en argent? Le meilleur moyen d'atteindre ceux qui cherchent, par de fausses déclarations, à ne pas payer tout ce qu'ils doivent et à se procurer ainsi des avantages et bénéfices illicites, ne serait-ce pas de les obliger à payer des sommes supérieures à celles qu'ils veulent économiser? Pour ne plus s'exposer, en cas de découverte de leur fraude, à ne pas payer beaucoup plus que le prix réellement dû, ils ne chercheraient peut-être pas à éluder l'application des tarifs. L'intérêt qu'ils y auraient les rendrait peut-être plus sincères dans leurs déclarations et dans leurs rapports avec les compagnies.
Le premier élément de dommages-intérêts consiste dans la diflFérence entre le prix, qui a été payé sur la fausse déclaration de l'expéditeur, et celui qui était réellement dû d'après la nature et la quantité des objets transportés. Souvent, au moment de la découverte de la fraude, la première chose que font les compagnies c'est de réclamer cette diflFérence et de la porter en surtaxe lors du paiement du prix du transport.
Il a été jugé que le fait, par une Compagnie, de se faire payer le supplément de taxe qui lui était dû, ne constituait pas une transaction la rendant non-recevable à poursuivre la punition du délit ou de la contravention devant le tribunal correctionnel (*).
Dans certains cas, où il était évident pour les tribunaux qu'outre la fausse déclaration constatée contre un expéditeur, il en avait fait d'autres semblables antérieurement,
(•) Grenoble, 29 décembre 1866. JourtMl du Palais, 1866, p. 114».
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il a été ordonné que cet expéditeur devrait payer, à la Compagnie lésée, des dommages-intérêts à donner par état, et qu'un compulsoire de ses livres de commerce aurait lieu pour rechercher toutes les fraudes qu'il avait pu commettre (*).
TITRE IV
Taoces et conditions relatives au transport des voyageurs et des marchandises.
Art. 42. — Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu'elle en remplira exactement toutes les obligations, le gouvernement lui accorde l'autorisation de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés :
(>) Ceux de nos lecteurs qui auraient besoin de connaître m extenso les cahiers dos charges spéciaux à chaque compagnie^ en trouveraient le texte dans I'annuauie officiel des chikins db fer, publié par MM. A. Chaix et C*.
Voyageurs .
Enfnnts ,
TARIF
lo PAR TfiTB ET PAR KILOMKTRB.
Grande vitesse.
Voitures couvertes, garnies et fermées à glaces (Ire classe)
Voitures couvertes, fermées à glaces ei h banquettes rembourrées (2« cl.)
Voitures couvertes et formées à vitres {3e classe)
Au-dessous de trois ans , les enfants ne paient rien, à la condition d'être portés sur les genoux des personnes qui les a(Tompagnent.
De trois à sept ans, lis paient demi' pince et ont droit h une place dis tincte; toutefois, dans un môme compartiment, deux enfants ne pourront occuper que la place d'un voyageur .
Au-dessus de sept ans, ils paient place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs (Sans que la perception puisse être infér. A 0 fr.30 c.)
Petite vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bétes de trait
Venux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront,
sur la demande des expéditeurs, transportés h In
vitesse des trains de voyageurs, les prix seront
doublés .
PAR TONNE ET PAR KILOMÈTRE
Marchandises transportées à grande vitesse.
Huîtres, poissons frais, denrées, excédants de ba~ gages et marchandises de toute classe transportée^ à la vitesse des trains de voyageurs
Marchandises transportées à petite vitesse.
Première classe. — Spiritueux, huiles, bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques, produits chimiques non dénommés, œufs, viande ft-aîche, gibier, sucre, café, drogues, épiceries, tissus, denrées coloniales, objets manufocturés, armes •
Deuxième classe. — Blés, grains, farines, légumes farineux, riz, maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénonmiées, chaux et plâtre, charbons de bois, bois à brûler, dit de corde, perches, chevrons, planches, madriers, bois du charpetite, marbre en bloc, albâtre, bitume , cotons , laines, vins, vinaigres, boissons, bière, levure sèche, coke, fers, cuivre, plomb et nuires métaux ouvré» ou non, fontes moulées
Troisième classe. — Pierres de taille et produits de carrières, minerais autres que les minerais de fer, fonte brute, sel, moellons, meulières, argiles, briques, ardoises
Quiitrième classe. — Houille, marne, cendres, fumiers, engrais, pierres A chaux et à plâtre, pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes, mmerais de fer, cailloux et sables :
BU CAHIER DES CHAI
Foor les parcours de 0 à 100 kilomètres, sans que la taxe paisse dtre supérieure à 5 Arancs
Pour les parcours de 101 à 300 kilomètres, sans que la boxe puisse être supérieure à 12 Crânes. . .
Pour les parcours de plus de 300 kilomètres
8*VOIT1IBB8 HT MAT^RIBL ROULANT TRAIfSPORTÉS A VITITBTITBSSB.
Par pièce 9t par kilomètre.
Wagon ou chariot pouvant porter de 3 A 6 tonnes.
Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes
LoocMnotire pesant de 12 à <8 tonnes (ne traînant pas de convoi)
Looomotiye pesant plus de 18 tonnes (do)
Tender de sept à dix tonnes
Tender de |dns de dix tonnes
Les machines-locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne Comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perQU sur la locomotive, avec son tender, mardiant sans rien traîner.
Le prix à paver pour un wagon chargé ne pourra jamais être miérieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide.
Toitures à 2 ou 4 roues, à .un fond et à une seule banquette dans rintérieur
Yottures à 4 roues, à 2 fonds et à 2 banquettes
dans rintérieur, omnibus, diligences, etc
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans sup-
K' ornent de prix, voyager dans les voitures à une nquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. ; les voyageurs excédant ce nombre paieront le prix des places de deuxième classe.
Toitures de déménagement à 2 ou 4 roues, à vido. . Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, paieront, ea sus des prix ci-dessus, par tonne de chargement et par kilomètre ...
4* SnVICB DBS POMPES FON&BRBS ET TRANSPORT DBS CERCUEILS.
Grande vitesse.
Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée oux mêmes prix et conditions qu'une voiture à 4 roues, à deux ftmds et à deux banquettes
Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de (ér sera transporté, dans un compartiment isolé, au prix de
Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer pour être transporté par train express, dans une voiture spéciale, sera soumis au prix de
de
péage.
fr. e.
TOTAUX
fr. e.
Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à grande vitesse ne comprennent pas l'impôt dû à TEtat.
Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la compagnie qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le cas contraire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage.
La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à 6 kilomètres, * elle sera comptée pour 6 kilomètres.
Le poids de la tonne est de d,000 kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par 10 kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilogranmties, payera comme 10 kilogrammes; entre dO et 20 kilogrammes, comme 20 kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagage et marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies : 1» de 0 à r> kilogrammes; 2" au-dessus de 5 kilogrammes jusqu'à iO kilogrammes; 3^ au-dessus de 40 kilogrammes par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, no pourra être moindre de 40 centimes.
Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait sur le marché régulateur de Gray à 20 francs ou au-dessus, lo gouvernement pourra exiger de la com|)agnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux, péage compris, ne puisse s'élever au maximum qu'à 17 centimes par tonne et par kilomètre.
DU CAHIER DES CHARGES
Art. 43. — A moins d'une autorisation spéciale et révocable de Tadministration, tout train r^^ier de voyageurs devra contenir des voitures de toute classe en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer.
Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers, que l'administration fixera sur la proposition de la compagnie; mais le nombre des places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total des places du train.
Art. 44. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas I)lus de 30 kilogrammes n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place.
Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à 20 kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix.
Art. 45. — Les animaux, denrées, marchandises, eflTets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non-dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif d-dessus.
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la compagnie; mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui prononcera définitivement.
Art. 46. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3,000 kil.)
Néanmoins, }a compagnie ne pourra se refiiser à tn^ns-
« Rejette, etc, {*) »
302.— Notre appréciation diffère sur les faits de l'espèce qui vient d'être rapportée de l'opinion adoptée par l'arrêt de la Cour de Paris. Non pas que nous contestions l'existence de la contravention punie par l'arrêt. Certes, il y avait contravention aux règlements relatifs à l'exploitation du chemin de fer, et l'argumentation de l'arrêt à cet égard est très-solide. Mais de même que dans les fraudes commises par les voyageurs, nous avons enseigné qu'à côté de la contravention il y avait un délit de droit commun, le délit d'escroquerie, nous croyons de même que les fraudes commises par les expéditeurs constituent une escroquerie.
On remarquera que la Cour de Cassation n'a pas eu à examiner la question de savoir si, dans les faits à la charge du prévenu, se rencontraient les caractères t;onstitutlfs du délit d'escroquerie. En effet, il n'y avait sur ce point de pourvoi ni de la part de la Compagnie, ni de la part du ministère public. La Cour de Cassation, saisie seidement par le pourvoi du condamné, n'avait qu'à rechercher si 'article 21 de la [loi du 15 juillet i845 avait été bien appliqué, et si en réalité il y avait dans les faits de la prévention une contravention aux règlement* régissant l'exploitation des chemins de fer.
303. — Pour nous, en ce qui concerne l'escroquerie. nous posons cette question :
Le fait de la part des expéditeurs de faire de fausses^
déclarations, signées par eux sur leurs bordereaux, fausses
éclarations portant soit sur la quantité, soit sur la nature
des objets qu'ils donnent à transporter ne constitue-t-il
pas une manœuvre frauduleuse? — Qui pourrait le nier?
Cette mancieuvre frauduleuse a pour but de faire croire
C; Journal (hi Palais, i864 p. 1005.
DU CAHIER DBS CHARGES
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le pat*agraphe précédent, en ce qui concerne les paquets et colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messagerie et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la compagnie.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus, les prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même nature pesant plus de 40 kilogrammes.
Art. 48. — Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu'elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises.
Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois d'avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation de l'administration supérieure, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 45 novembre 1846.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur.
Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarife approuvés demeure formellement interdit.
Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le gouvernement et la com-
pagnie, dans Fintérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la compagnie aux indigents.
En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 49. — La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux ot objets quelconques seront inscrits à la gare d'où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur présentation; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total dû pour leur transport. «.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant Tordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et l'autre aux mains de Fexpéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport àevra être effectué.
Art. 50. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées:
1'' Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande vitesse, seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes, et correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés à l'enregistrenïent trois heures avant le départ de ce train.
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Us seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures, après l'arrivée du même train.
2" Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l'administration supérieure pourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'administration, sur la proposition de la compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de 125 kilomètres.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la compagnie.
Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par Je ministre, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition de la compagnie, un délai moyen entrê ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
L'administration supérieure déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d'ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu'en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l'approvisionnement des marchés des villes.
Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront fixés par l'administration, sur la proposition de la compagnie.
EXTRAIT DU CAHIER DES CHARGES
Art. î>1 . — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d'enregistrement, de charçement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par Tadministration, sur la proposition de la compagnie.
Art. 32. — La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage et le camionnage, pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées.
Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de Toctroi, non plus que pour les gares qui desserviraient soit une population agglomérée de moins de cinci mille habitants, soit un centre de population de cinq mille habitants situé à plus de 5 kilomètres de la gare du chemin de fer.
Les tarifs à percevoir seront fixés par Fiidniinistration, sur la proposition de la compagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. 53. — A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdit à la compagnie, conformément à l'article 44 de la loi du 15 juillet 4845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
L'administration, agissant en vertu de l'artide 33 cidessus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
CHAPITRE PREMIER
Comment il se forme et se contracte. — Lettres de voiture.
Pages.
i. Le contrat de transport est un contrat sui generis. —
2. BéGnition du contrat de transport. — 3. Des personnes entre lesquelles se forme le contrat de trans-
Sort et qui peuvent réclamer son exécution. — 4. cuvent on donne le nom de commissionnaires de trans- Sortà de véritables entrepreneurs de transports. — 5. Conitions essentielles du contrat de transport. — 6. Il se forme par le simple consentement. — 7. Comment il se DFOuve contre l'expéditeur en l'absence d'acte écrit. — 8. Comment il se prouve contre le voiturier, dans le même cas. — 9. De la constatation du contrat par la lettre de voiture. — 10. Disposition sur ce point des cahiers des charges en ce qui concerne les compagnies de chemins de fer. — 11. La lettre de voiture doit-elle être feite en double original? — 12. Des énonciations que doit contenir la lettre de voiture. — 13. Sont-elles prescrites à peine de nullité? — 14. Peut-on prouver contre le contenu de la lettre de voiture? — 15. La lettre de voiture peut-elle être transmise par voie d'endossement? — 16. Opinion qui admet la validité de la transmission par endossement. — 17. Opinion contraire. — 18. Ce qu'il faut décider. — 19. Conséquences de la transmissibilité de la lettre de voiture par endossement. — 20, Bulletins de chargements, assimilés à la lettre de voiture, en ce qui concerne le privilège du commissionnaire
Ï>our ses avances. — 21. De Tendossement irrégulier de a lettre de voiture; de l'absence de cause. — 22. Droit de l'expéditeur de changer l'indication du destinataire. Dans quels cas et comment peut-il en user? — 23. Des oppositions, formées par des créanciers du destinataire. — 23 his. Des oppositions en cas d'expédition contre remboursement. — 23 ter. Faillite du destinataire. Droit de l'expéditeHr 1
CHAPITRE n
Section première, — Remise au destinataire, — Tenue de
registres, — Responsabilité,
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damne les chefs de trains comme auteurs de transport de gibier. — 264. Des tranports opérés en fraude des lois de douanes. — 265. En cette matière, la jurisprudence admet que le voiturier peut échapper à la poursuite en faisant connaître l'expéditeur délinquant. — 266. Contradiction entre la jurisprudence sur les transports en matière de douane et la jurisprudence en matière de postes et de chasse. — 266 bis. Des contraventions en matière de transport de boissons. — 266 ter. Y a-t-il pour ces contraventions un recours en garantie possible devant les tribunaux correctionnels. Loi du 22 juin 1873. — 266 q'uater. On ne commet pas en cette matière de contraventions sans le savoir 336
CHAPITRE XY
Section unique. — Timbre des lettres de voiture et récépissés.
267. Les lettres de voiture doivent être timbrées. — 268. Les duplicata des lettres de voiture peuvent n'être pas timbrés. — 269. De la faculté laissée aux propriétaires de faire faire leurs transports, sans lettres de voiture, par leurs gens de service. — 270. Dispositions de la loi du 11 juin 1842. — 271. Des feuilles d^expédition des chemins de fer. — Arrêt delà Cour de cassation du 3 janvier 1853. — 272. Arrêt contraire des chambres réunies de la même Cour du 28 mars 1860. —273. Des notes d'expédition remises aux camionneurs dans l'intérieur des viUes. Doivent-elles être timbrées ? — 274. Jugement du tribunal d'Évreux qui décide la négative. — 275. Du timbre des récépissés des compagnies de chemins de fer. — 276. Du droit de décharge de 10 centimes de la loi du 23 aoilt 1871. Lois du 28 février et du 30 mars 1872, sur le timbre des récépissés 369
CHAPITRE XYI
277. La fraude envers les compagnies est aussi coupable qu'envers les particuliers. — 278. Des voyageurs qui n'ont
•) C'est par erreur qu'à la page 392, ce chapitre porte le méro XX; lisez : chapitre XVI.
( numéro
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pas de billets, ou qui ont des billets d'une autre classe.
— 279. Des billets d'aller et retour périmés.— 280. Y a-t-il escroquerie lorsque, pour ne pas payer sa place, un voyageur emploie des manœuvres frauduleuses? — 281. Le voyageur qui agit ainsi se fait remettre une marchandise. — 282. Le transport est une marchandise, preuve tirée de l'article 419 du Code pénal. — 283. Le travail est une valeur commerciale. — 284. Erreurs de quelques arrêts sur ce point. — Espèce jugée par la Cour de Bordeaux, le 27 juin 1862. — 285. Discussion du système de Tarrôt de cette Cour. — 286. Ce système relève une contravention punie par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845.
— 287. Tendance nouvelle de la jurisprudence à reconnaître aux fraudes le caractère du délit d'escroquerie. — ^. Espèce jugée, le 25 mars 1857, par la Cour de Dijon. — 289. Il y a contravention dans le fait d'avoir pris un billet pour une station moins éloignée que celle où on se rend.
— 290. De la maculation et de l'altération des billets de place. — Cette altération des billets de place est une manœuvre frauduleuse, constitutive de l'escroquerie. — 291. Les tentatives de tromperie doivent être sévèrement réprimées. — 292. Des fraudes pour ne pas payer le supplément de taxe des bagages au-dessus de 30 kilogrammes. — 293. L'emprunt du oillet d'un voyageur étranger, pour ne pas payer Texcédant de bagages, constitue une escroquerie. — 294. Exception pour les membres d'une même famille, et pour les personnes voyageant ensemble. — 295. Complicité du voyageur qui prête son billet. — 296. Jurisprudence qui déclare que l'emprunt de billet, pour ne pas payer a'excédant de bagages, constitue une contravention.
— 297. Expéditions en grande vitesse faites au moyen de l'emprunt de billets de voyageurs. — 298. Résumé. — 299. Du trafic des billets de retour. — Il est interdit et cons- • titue une contravention. — 300. Fraudes relatives au transport des marchandises. — 301. Il y a escroauerie.
— La jurisprudence ne voit cependant dans les rausses déclarations qu'une contravention. — 302. Discussion de la doctrine de (juelques arrêts. — 303. Les fraudes par fausses déclarations présentent tous les caractères de l'escroquerie. — 304. Condamnations pour contravention.
— 305. Des dommages-intérêts 392
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OBSERVATION
Pour faciliter les recherches et donner des indications complètes sur chaque matière, on a renvoyé, dans cette table, aux deux ouvrages de l'auteur sur les Transports et sur les Tarifs :
jo Au Traité du contrat de transport;
2^ Au Traité de Vapplication des tarifs.
Après chaque mot se trouve l'indication de l'ouvrage dans lequel on doit chercher. Cette indication est faite ainsi : Tr. du cont. de transp.^ ce qui veut dire : Traité du contrat de transport; ou bien : Tr. de Vapp. des tar.^ ce qui veut dire : Traité de Vapplication des tarifs,
Los chiffres renvoient aux numéros des deux ouvrages.
Abaissement des tarifs. — Tr. de Vapp. des iar. — Les tarits abaissés ne peuvent être relevés qu'après un délai de trois mois pour les voyageurs, et d'un an pour les marchandises, 26. — Exception pour les tarifs de transit et d'exportation, 27. — Calcul des délais pendant lesquels les tarifs abaissés ne peuvent être relevés, 29.
Action en responsabilité. — (Voy. Responsabilité.)
Aller et retour (Billets d'). — Tr, du cont. de transp. — H y a contravention à user de billets d'aller et retour pénmés, 279. — Interdiction du traOc de ces billets, 299.
Tr. de Vapp. des tarifs. — Tarif spécial des billets d'aller et retour, 127. — Un billet d'aller et retour, non utilisé dans les conditions du tarif, ne doit pas être reçu en déduction du prix pavé, 128. — Accorder à un tel billet une valeur quelconqife,
ce s^^rait porter atteinte aux conditions du tarif spécial, 129. — Le trafic des billets d'aller et retour est interdit et constitue une contravention, 331.
Affichage. — Tr. du coni. de transp. — De l'affichage des pro-
Î>ositions des Compagnies pour les taxes à percevoir, 167. — De 'affichage des modifications proposées aux taxes approuvées, 168. — De l'affichage permanent des taxes approuvées, 169.
Tr. de l'app. des tar. — Affichage des propositions des compa^ies, 21. — Exception pour les tarifs de transit et d'exp|0rtation, 22. — Affichage des tarifs approuvés, 23. *— De l'infraction aux règles de l'affichage, 24. ~ Affichage de rhomologation ministérielle, 25.
Agents chargés de recevoir les significations judictairis. — Tr, du conU de transp. — Leur nomination comporte élection de domicile, dans les lieux où ils sont établis, 155.
Agents intermédiaibes. — Tr. du cont. de transp, — Comment les transports s'opèrent par leur entremise, 120. — Conséquences de la transmission de la marchandise à des agents intermédiaires, 121. — Action de l'expéditeur et du destinataire contre les agents intermédiaires, 121 bis. —Nature de la convention qui intervient entre le commissionnaire ou voilurier principal et les gens intermédiaires, 122. — Dispositions concernant ces derniers, en cas d'avaries, 123 et suivants. — De l'utilité des réserves pour les agents intermédiaires, en cas d'avaries, 126 et 127.
Animaux dangereux. — Tr, de l'app. des tar, — Us sont exclus des trains de voyageurs, 150. — De la surtaxe de ces animaux, 152.
Animaux valant plus de 5,000 francs. — Tr, de l'app, des tar,
— Surtaxe de ces animaux, 153 et 154.
Approbation des tarifs. — (Voy. Eomologation.)
Argent. — (Voy. Valeurs précieuses,)
Arrivée des marchandises.— (Voy. Remise des objets à transporter.]
Avaries. — Tr, du cont. de transp. — Le voiturler ne peut limiter sa responsabilité pour le cas d'avaries, 70. — Avaries causées par le vice propre de la chose, 71. — Le voiturier n'est pas responsable en cas d'emballage défectueux, 72 et su iv. — Limitation de la responsabilité résultant des tarifs spéciaux des chemins de fer, 74 bis. — Comment le destinataire doit-il être indemnisé en cas d'avaries, 75 et suivants. — Du laissé pour compte, 76. — De la preuve des avaries, lorsqu'il ^ a eu des agents intermédiaires chargés du transport, 123 et suiv.
Bagages. — Tr. du cont. de transp, — Excédant de bagaces, 204.
— Bagages des militaires et marins, 205. — Perte des Bagages. (Voy. Responsabilité.)
Tr. de tapp. des tar. (Voy. Bureaux consignes,)
Boissons. — Tr. du cont. de transp, — Des contraventions, en matière de transport des boissons, 266 bis. — Y ft-t41 pour les
contraventions un recours en garantie possible devant les tribunaux correctionnels, 266 ter. — On ne commet pas en cette matière de contravention sans le savoir, 266 quater.
Bureaux consignes. — Tr. de l'app. des tar. — Taxe pour le dépôt des bagages dans les gares, aux bureaux consignes, 208.
Bureaux d'expédition. — Tr. du cont. de transp, — Leur établissement par les Compagnies dans l'intérieur des villes est trèslicite, 229.
Cahier des charges. — Tr, du conL de transp. — Leur caractère, 159. — Cahier des charges de 1857-1859, 140. — Commentaire des dispositions de ce cahier des charges, comparé avec l'ordonnance du 15 novembre 1846, 217 et suiv.
Tr. de Vapp. des tar, — Uniformité des cahiers des charges de toutes les Compagnies, 4. — ■ Les cahiers des charges accordent l'autorisation de percevoir les taxes suivant un tarif, 5.
Camionnage et factage. — Tr, du cont, de transp, — Dispositions de l'article 52 du cahier des charges sur le camionnage, 224. — Le camionnage est obligatoire pour les Compagnies, ibid. — Le destinataire peut demander livraison en gare, et faire le camionnage lui-même lorsque l'expédition n'est pas adressée à son domicile, 225 et 226; — mais il faut que le destinataire manifeste son intention de faire lui-même le camionnage 227. — Quand les marchandises sont adressées au domicile du destinataire, la Compagnie doit les conduire jusqu'à ce domicile. 228. — Bureaux d'expéditions pour le factage et le camionnage, 229.
Tr. de Vapp. des tar. — Les taxes de camionnage et de factage sont fixées par le ministre des travaux publics, 266. — Disposition de l'article 52 du cahier des charges, 267. — Publication par les Compagnies des tarifs de factage et de camionnage, 268. — Diflicultés qui se sont élevées sur l'article 52 du cahier des charges, 269. — Des expéditions qui ne portent pas la mention bureau restant^ 270 et suiv. — Le destinataire a le choix de faire le camionnage lui-mèniii ou du le faire faire par la Compagnie, 272. — Du cas où l'expédition est adressée au domicile du destinataire, 273 et suiv. — belàmenlion^our faire parvenir ^ 277. — Lorsque le caniionnnage a été opéré à tort par une Compagnie, elle n'en peut pas réclamer le prix, 278. — Peut-on considérer comme camionnage le transport qui doit être opéré d'une gare à une localité distante de plusieurs kilomètres? 279. — L'article 52 du cahier des charges ne s'applique qu'au camionnage et non à la continuation du voyage, 280. — Le transport, de la gare d'une ville à une autre ville, n'est pas un camionnage, 282. — La remise de place en place constitue un voyage ou une continuation de voyage, 283.
Cas fortuits. — Tr. du cont. de transp. — Des cas fortuits, s'il y a perte totale, 40. — De la preuve du cas fortuit, 42. — De l'imprudence du voiturier dans les cas fortuits, 43.
Chefs de gare. — Tr, du cont, de transp, — Ils n'ont pas qualité pour recevoir les significations faites aux Compagnies, 156.
Classes des marchandises. — Tr. du cont, de transp, — Division des marchandises en trois classes pour les transports à petite vitesse, 206.
Commissionnaires — Tr, du cont. de transp. — Son privilège pour ses avances sur les marchandises en cours de voyage, 19. — Un bulletin de chargement peut-il équivaloir à une lettre de voiture pour l'exercice du privilège ? 20.
Commissionnaire de transports. — Tr. du cont. de transp. — Définition, 3. — De l'impropriété de Texpression commissionnaire de transport, 4. — Il est responsable des agents intermédiaires qu'il emploie. 121.
Compétence. — Tr. du cont. de transp. — Lorsque le contrat de transport est civil, 141. — Lorsque le voiturier est commerçant, 142. — Du lieu où le paiement doit être effectué, 143. — bu paiement en cours de voyage, par suite d'interruption du voyage, 144. — Du lieu où la promesse est faite et la marchandise livrée, 145. — De la compétence relative aux actions qui concernent les bagages, 146 et suiv. — Si le voiturier est commerçant, 147. — Si la demande, d'après son taux, n'excède pas la compétence des juges de paix, 148. •— Sens et application de l'article 2 de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix, ibid. — En quel lieu doit-on assigner pour les réclamations relatives aux bagages, 150. — Où peut-on assigner les compagnies de chemins de fer? 151. — Quand le siège social est dans une ville où aboutit le réseau de la compagnie, 153 et suiv. — Quand les compagnies ont dans certaines villes des agents chargés de recevoir les significations judiciaires, 155. — Quand les compagnies ont leur siège social dans une ville où n'aboutit pas leur réseau, 157 et suiv. — Compétence sur l'établissement et l'application des tarifs, 196 et suiv. (Voy. Tarifs.) — Les actions, fondées sur une perception illicite ou irrégulière d'un tarif, sont de la compétence des tribunaux ordinaires, 200 et suiv. — C'est aux tribunaux ordinaires de connaître des contestations relatives aux droits de magasinage que les compagnies réclament à l'État pour les objets abandonnes, 242.
Tr. de lapp. des tar. — Les tribunaux ne peuvent pas accorder dédommages-intérêts, à raison de la perception d'un tarif homologué, sous prétexte qu'il serait illégal, 35 et suiv. — Ils peuvent seulement connaître de l'application des tarifs, lorsque leur principe ou leur légalité n'est pas contestée, 46. — Les actions fondées sur une perception des tarifs illicite ou irrégulière, sont de la compétence des tribunaux, 47 et suiv. — Les tribunaux ne peuvent, sous aucun prétexte, modifier les délais portés aux tarifs homologués, 206.
Contraventions. — (Voy. Boissons, Gibier, Postes.) — Contraventions aux lois sur la police des chemins de fer. (Voy. Fraudes.)
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Contrat de transport. — Tr. du eont. de transp. — Ce n'est ni un louage, ni un dépôt, 1. — Définition, % — Entre quelles personnes il se forme, a. — Conditions nécessaires à l'existence du contrat de transport, 5. — Il se forme par le simple consentement, 6. — Comment il se prouve, 7 et suiv.
Tr, de Vapp. des tar, — Les compagnies de chemins de fer font des contrats de transport, comme les voituriers ordinaires, 218. — Règles spéciales aux chemins de fer pour la constatation de ces contrats, 219.
Correspondances. — (Voy . Services de correspondances et Traités de correspondances,]
Coupures. — Tr. de Vapp, des tar, — Des colis pesant moins de 40 kilogrammes, 110. — De leur tarification à grande vitesse, 111. — Id, à petite vitesse, 112, — Avis de la commission d'en
auéte de 1861-1863, sur le mode de coupures, adopté parle cahier es charges, pour la grande vitesse, 113. — Id, pour la petite vitesse, 114. — Coupures pour la crande vitesse auHlessous de 40 kilogrammes, 172. — Id, pour la petite, 173.
Cours de voyages. — Tr, de Vapp, des tar, — Un destinataire peutil se faire rendre la marchandise en cours de voyage? 284 et ^. Motifs pour lesquels le destinataire ne peut pas se charger de continuer le voyage lui-même, 286.
DÉCHARGEMENT. — Tr, de Vapp, des tar. — Un destinataire peut-il faire décharger des wagons et mettre à quai des marchandises qu'il n'est pas prêt à enlever immédiatement de la gare? 196. — Intérêt qu'il aurait à faire ce décharsement, 197. — Les Compagnies peuvent s'opposer à ce qu'un aéchargement soit fait dans ces conditions, 198.
DÉLAIS (Calcul des). — Tr. de Vapp. des tar. — Les augmentations de délais, pour la transmission d'une ligne à une autre, doivent s'appliquer même quand les deux lignes sont exploitées par la même compagnie, 240. — A partir de quel moment doit-on calculer le délai de deux heures, fixé pour la livraison des marchandises transportées à grande vitesse, 241. — Mode de calcul des délais pour les expéditions faites par la petite vitesse, 242. — Le délai total de l'expédition, du voyage et de la livraison est seul obligatoire pour les compagnies^ 243. — Les Compagnies peuvent consentir à abréger les délais réglementaires, 244. — De l'engagement des Compagnies, sur ce point, annoncé par voie d'affiches, 245. — It. résultant de conventions particulières, 146. — Le iSût, par une compagnie, d'avoir opéré certains transports dans un temps moindre que celui des aélais réglementaires, ne contient pas engagement pour l'avenir, 247.
Délais (Fixation des).— Tr, de Vapp, des tar, — Dispositions de Varticle 5 du cahier des charges, 23o et suiv. ^ Arrêté ministériel du 15 avril 1859,234.— Sur la grande vitesse, 235. — Sur la petite vitesse, 236. — Barème pour le calcul des délais, 237. — Avis de
la commission d'enquête de 1861-1863 sur la question des délais, 238, — Certains tarifs spéciaux contiennent, comme condition des réductions de prix, prolongation des délais ordinaires, pour la petite vitesse, 239.
DÉLAIS POUR FAIRE LES EXPÉDITIONS. — Tv, de Vapp, des tar. — Fixation des délais d'expédition, 233 et suiv.
DÉLAI POUR OPÉRER LES TRANSPORTS. — Tt. dU COUt. de tTOnSp.^
Les Compagnies de chemins de fer ne peuvent pas s'engager à faire un transport dans un temps plus court que les délais reglementaires, 79 fer. — Les délais pour les transports par chemins de fer sont fixés par l'article 50 du cahier des chaires, 220. — Dispositions de l'arrêté du 15 avril 1859 pour les transports i grande vitesse, 220 bis. — Dispositions du même arrêté pour les transports à petite vitesse, 220 ter (Voy. Retard), — Mesures exceptionnelles sur les délais pendant la dernière guerre, 220 Qiia(er.
DÉLAI POUR OPÉRER LA REMISE DES OBJETS TRANSPORTÉS. — Tf, d»
cont. de tr. — Ce délai doit se compter à partir de Tarrivée effective des trains et non à partir de l'heure réglementaire, 88 et 221.
— Il est réglé par l'arrêté ministériel du 15 avril 1859 pour les transports à grande vitesse, 220 bis. — Pour les transports k petite vitesse, 220 ter — Pour les marchandises destinées aux halles et marché, 220 bis.
Destinataire. — Tr. du cont. de transp. — Déûnition, 3. — Droits qui résultent pour lui du contrat de transport, 3. — Ses obligations, 128 et suiv. — Droit de l'expéditeur de changer l'indication du destinataire. Dans quels cas et comment peut-il en user, 22.
— Des oppositions formées par des créanciers da destinataire, 23.
— Faillite du destinataire, 23 ter.
Domicile des compagnies de chemins de fer. — Tr, du conL de transp. — Où est-il ? 151 et suiv. — (Voy. Compétence,)
Dommages-intérêts. — Tr.du cont.de transp,— En cas de perte, ils doivent être ûxés, suivant l'art. 1150 du Code civil.
Tr. de Vapp. des tar, — Les tribunaux ne peuvent pas accorder de dommages-intérêts, à raison delà perception d'un tarif homologué, sous prétexte qu'Userait illégal, 35 et suiv. — (Voy. Tarifi).
Douanes. — Tr. du cont, de transp. — Des transports opérés en fraude des lois de douanes, 264. — Le voiturier peut échapper ù la poursuite en faisant connaître l'expéditeur délinquant, 265.
Droit de rétention du voituribr. — Tr, du cont, de transp, —
(Voy. Privilège du voitv/rier,)
Employés. — Tr. du cont, de transp, — L'entrepreneur de transport est responsable de ses employés, 47 ; — Mais seulement pour les fonctions qu'il leur a confiées, ibid. — Il est toujours, en vertu de l'article 1384, C. Nap., responsable des vols commis par ses employés, 62.
Endossement.— Tr,du contr, de transp, — De l'endossement des
lettres de voiture, . 15 et suiv. (Voy. Lettre de voiture.) — Pour transférer au tiers porteur les droits du destinataire, cet ^dossèment doit-il être régulier? 21 et suiv.
Enquête de 1861-1863. — Tr. de Vapp, des tar, — Résultat de Teiiquête sur l'homologation des tarifs, 17 et suiv. — Sur la question des traités particuliers, 99 et suiv. — Sur le mode de coupures adopté par le cahier des charges, 113 et 114. — Sur le groupage, 168 et suiv. — Sur la fixation des droits de magasinage, 200 et suiv. — Sur la stipulation de retenue en cas de retard, dans les lettres de voiture ou récépissés, 227 et suiv. — Sur la question des délais, 238.
Enregistrement des colis. — Tr, du cont. de transp. •— Du défaut d'enregistrement par le fait du voyageur ou de l'expéditeur, 44 et suiv. — Cas où l'enregistrement ne peut pas avoir Heu par le fait de l'entrepreneur de transports, 54. — (Voy» Registres], — Du droit d'enregistrement de 10 centimes en cas de groupage 215 bis,
Tr, de Vapp. des tar. -- Taxe de l'enregistrement des colis, pour la grande et petite vitesse, 179.
Entrepreneur de transports.— Tr, du contr.de transp, — Définition, 3. — Il est commerçant, 8.
Escroquerie. — Voy. fraudes.
ÉTRANGERS. — Tr, dc Vapp. des tar. — Les étrangers peuvent-ils se plaindre des infractions aux tarife, 300 et suiv. -«- Ils peuvent se plaindre de toute infraction aux lois de police, 303 et suiv;
Expéditeurs. — Tr. du cont, de transp, — Définition, 3. — Ses obligations, 128 et suiv.
Expédition. — (Règles pour). — Tr, de Vapp, des tar, — Les expéditions doivent avoir lieu, par ordre d'inscription et sans tour de faveur, 210 et 211. — Difi'érence entre l'ordonnance du 15 novembre 1846 et le cahier des charges de 1857-1859, 212.
— Avis de la commission d'enquête de 1861-1863 sur l'obligation d'expédier les marchandises suivant Tordre d'inscription, 214.
Experts. ^ Tr, du cont. de transp, — Ils sont nommés, en cas de contestation, pour la réception des marchandises, 102 et suiv.
— A quel moment doivent-ils être nommés ? 106 et suiv. — L'expertise de l'article 106 du Code de commerce n'a pas besoin d'être contradictoire, 108.
Factage. -- (Voy. Camionnage.)
Faillite. — Tr. du cont. de transp, — Faillite du destinataire.
— Droit de l'expéditeur, 23 ter.
Fausses déclarations. — Tr. du cont. du transp, — Leurs conséquences, 56 et suiv. — Dangers auxquels eUes exposent ceux de qui elles émanent, 139 et 140. (Voy. Fraudes,)
Feuilles d'expédition. — Tr, du cont, de transp, — Ce que c'est.
— Elles ne sont pas assujetties au timbre, 211 et suiv.
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Fermeture des gares. — (Voy. Ouverture,]
Fiacres. — Tr. du conU de transp, — Responsabilité des entrepreneurs de ces voitures, 51 et 52.
Force majeure. — Tr. du contr. de transp. — Des cas de force majeure, empêchant la remise au destinataire, 26 bis. — De la force majeure en cas de perte totale, 40. — Faits de guerre, 40.
— Le vol est-il un cas de force majeure? 41. — De la preuve de la force majeure, 42. — De l'imprudence du voiturier en cas de force majeure, 43. — Des augmentations de dépense résultant de force majeure, 128 bis. — (Voy. Cas fortuit.]
Frais accessoires. — Tr. du cont. de transp. — Les frais accessoires des trans[)orts par chemins de fer sont r^lés annuellement par le ministre des travaux publics, 171 et 222.
Tr. de Vapp. des tar. — Les taxes des frais accessoires sont fixés annuellement, 175 et suiv. — Quels sont les trùs accessoires. 178. (Voy. Enregistrement, Manutention^ Pesage, Magasinage et dépôt,]
Fraudes. — Tr. du cont. de transp. — Fraudes des voyageurs pour ne pas payer leurs places ou ne payer que le prix d'une partie du parcours, 277. — Elles constituent une escro<iaerie, 280 et suiv. — Nouvelle tendance de la jurisprudence en ce sens, 287. — Maculation et altération des billets, WO et suiv.— Fraudes pour ne pas payer de supplément de bagajge8,292etsuiv.
— Expéditions de messageries, imites comme bagaées, 297. — Fraudes relatives aux billets d'aller et retour, 279 et 299. — Fraudes relatives aux marchandises, fausses déclarations, 9KK) et suiv. — (Voyez aussi Fausses déclarations.)
Tr. de Vapp. des tar. — La fraude envers les compagnies est aussi coupable qu'envt'rs les particuliers, 307. — Des voyageurs qui n'ont pas de billets, 308. — Il y a esroquerie lorsqu'un voyageur, pour ne pas payer le prix de sa place, emploie des manœuvres frauduleuses, 309 et suiv. — Le transport est une marchandise, 311.— Le travail est une valeur commerciale, 312.
— Discussion de la jurisprudence sur ce point, 314 et suiv. — Il y a contravention dans le fait d'avoir pris un billet pour une station moins éloignée que celle où on se rend, 317. De la maculation et de 1 altération des billets de place, 318 et suiv.
— Des fraudes pour ne pas payer le supplément des taxes de bagages au-dessus de 30 kilogrammes, âl. — L'emprunt du billet d'un voyageur étranger, peur ne pas payer Texcédant de baga^ constitue une escroquerie, 323. — Exception pour les membres d'une même famille et pour les personnes voyageant ensemble, 323. — Complicité du voyageur qui prêle son billet, 324. — Jurisprudence sur cette question de l'emprunt des billets et discussion de la jurisprudence, 325 et suiv. — Le trafic des billets d'aller et retour est interdit, 331. — Fraudes relatives au transport des marchandises, 332. — Les fausses déclarations eonstituent une escroquerie, 333 et 337. — Jurisprudence et diseuasion sur cette question, 333 et suiv.
Gares. — Tr. de Vapp, des tar. — De l'introduction des voitures omnibus dans les cours des gares, 297. (Yoy. Ouverture.)
Gibier. — Tr. du cont, de transp. — Le transport du gibier, lorsque la chasse est fermée, est un délit et non une contravention, 262. — Les expéditeurs devraient seuls en être responsables. (4'est à tort que la jurisprudence fait peser la responsabilité sur les voituriers et les chefs de trains, 263.
Groupage. — Tr. du cont. de transp. — De l'extinction de l'action en responsabilité en cas de groupage, 94 ter. — Ce qu'on entend par groupage. Dispositions des anciens cahiers des charges sur cette matière, 210. — Sens de ces mots : Eœpédiés à oti par une même personne, 211. — Du groupage à couvert et du groupage à découvert, 212. •— Sens de ces mots : Olnets de même nature, 213. — Dispositions du cahier des charges oe 1857- 1859 sur le groupage, 214. — Conséquence, 215. — Du droit d'enregistrement de 10 centimes en cas de groupage, 215 his,
Tr. de Vapp. des tar. — Anciennes dispositions sur le groupage, 161 et suiv. — Dispositions du cahier des charges actuel sur le groupage, 167. — Avis de la commission d'enquête de 1861-1863, 168 et suiv. — Avantages du groupage, 170. — Pour le groupage à découvert, le droit de 10 centimes d'eureffistrement est dû pour chaque colis et non pour chaque expéaition. — Addition à la fin du volume.
Guerre. — Tr. du cont. de transp. — Voyez Force majeurs. — Mesures exceptionnelles sur les délais de transport pendant la dernière guerre, 220 quater.
Homologation. — Tr. du cont. de transp, — Du droit d'homologation du ministre des travaux publics, pour les taxes à percevoir sur les chemins de fer. Sens de ce mot : Homologation, 165.
Tr. de Vapp. des tar. — De l'homologation des tarifs, 12, 13, et suiv. — Nature du droit d'homologation, 14. — C'est un droit de contrôle et d'approbation, 15. — Question de l'homologation des tarifs dans l enquête de 1861-1863, 17 et suiv. — L'homologation ministérielle doit être affichée même lovsqu'elle est pure et simple, 25. — L'homologation donne aux tarifs le caractère d'actes administratifs, 32.
Impôt — Tr. de Vapp. des tar. — Les tarifs des Compagnies comprennent l'impôt dû à l'État, 119.
Laisser pour compte. — Tr. du cont. de transp. — En cas d'avaries, 75 et 76. — En cas de retard, 83 et 84. — Le laisser pour compte ne peut pas avoir lieu pour les bagages, 83 bis.
Lettre d'avis. — Tr. du cont. de transp. — Le destinataire ne peut pas s'opposer à ce qu'on lui en adresse. — Il doit le timbre d'affranchissement, 24 bis.
Tr. de Vapp. des tar. — Les droits de magasinage sont dus pour les marchandises qui ne sont pas enlevées dans les 48 heures de la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par les Corn-
pagnies aux destinataires, 185 et 204. — Le destinataire doit le remboursement du timbre-poste de la lettre d'avis, 207.
Lettre de voiture. — Tr. du cont. de transp. — C'est l'acte qui constate le contrat de transport, 9. — Les compagnies de chemms de fer doivent en dresser lorsque l'expéditeur le demaude, 10.— Elle n'a pas besoin d'être en double original, 11. — Bonne lettre de voiture et fausse lettre de voiture, If. — Ce qu'elle doit contenir, 12. — Les énonciations de l'article 102 du Code de commerce ne sont pas prescrites à peine de nullité, 13. — De sa valeur comme preuve, 14. — Est-elle transmissible par voie d'endossement? 15 et suiv. — Parère sur cette question, 16. — Distinction non fondée entre les lettres de voiture à ordre ou non, 17. — L'endossement de la lettre de voiture doit-il énoncer la valeur fournie ? 21 et suiv. — Le transport d'une lettre de voiture par un voituricr qui la tient, ainsi que la marchandise d'un précédent voiturier, n est pas une infraction aux lois sur les postes, 248. — Les lettres de voiture doivent être timbrées, 267 et suiv. (Voy. Timbre.)
Tr. de l'app. des tar. — Des lettres de voiture et récépissés avant 1863, 220 et suiv. — Les compagnies ne sont pas tenues d'accepter les lettres de voiture payables au retour, 224. — De la retenue pour retard dans les lettres de voiture, 225 et suiv
IMagasinage. — Tr. du cont. de iransp. Point de départ des droite de magasinage ; jours fériés, 222 bis. — Droit de magasinage que les compagnies peuvent réclamer de l'État pour les objets abandonnés, 240 et suiv.
Tr. de l'app. des tar. — Des droits de magasinage, 184. — Pour la grande vitesse, 185. — Pour la petite vitesse, 186. — Nature des droits de magasinage, et motife qui les ont fait établir, 187. — Augmentation progressive des droits de magasinage, selon l'importance du retard pour l'enlèvement des marchandises, 188. — Conséquence à en tirer, 189. — Preuve dans le même sens résultant des tarifs généraux pour les marchandises nui ne sont pas prêtes à être expédiées, 190. — Des marchandises qui ne sont pas réclamées par les destinataires, 191. — Des marchandises adressées en gare, qui ne sont pas réclamées dans les six mois, 192. — Dans ce cas, les droits de magasinage dus par la marchandise se calculent d'après les tarifs des compagnies, 193. — Arrêté ministériel sur le magasinage des objets abandonnés dans les gares, en date du 20 avril 1863, 193 bis. — Les compagnies ont un privilège sur la marchandise pour les droits de magasinage. 194. — Ce privilège est régi comme celui du voiturier, 195. — Avis de la commission d'enquête de 1861-1863, sur la fixation des droits de magasinage, 20(» et suiv. — Fixation du point de départ à partir duquel les droits de magasinage sont dus, 204. — Extension du délai pour les jours fériés 205.
Manutention.— Tr. de l'app. des tar, — Droits de manutention pour la grande vitesse, 180. — Et pour la petite vitesse, 181.
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AUrchandises encombrantes. -^ Jr. de Fapp. des tar. — Elles sont surtaxées, 137. — Motifs de la surtaxe oe ces marchandises, 138. •— Disi)ositioii des tarifs généraux les concernant, 139. -:- Explication de ces dispositions, 140 et suiv. — La surtaxe s'applique au fractionnement du mètre cube, 142 et 143. — - La surtaxe pour les marchandises encombrantes s'applique à la grande comme à la petite vitesse, 145 et 146. — Les meubles aoivent être taxés comme marchandises encombrantes, 147 et suivant.
Masses indivisibles. — Tr. du cont de transp, — Du transport des masses indivisibles de 5,000 kilogrammes et au-dessus, 208.
Tr. de Vapp, des tar. — Conditions de* transport de ces masses, 131. — De la limite du poids au delà de laquelle les diverses compagnies refusent le transport des masses indivisibles, 132.
Matières inflammables ou explosibles. — Tr. de Vapp. des tar, — Ces matières sont exclues des trains de voyageurs, 150. — Dispositions particulières pour certains réseaux ou il n'y a pas de trains spéciaux de marchandises, 151.-^ Surtaxe des matières inflammables ou explosibles, 152.
Meubles. — Tr, de Vapp, des tar. — Les meubles doivent être taxés comme marchandises encombrantes, 147 et suiv.
Militaires et Marins. — Tr. de Vapp. des tar. — Tarifs pour les transports des militaires et marins, 341 et suiv. — De leurs bagages, 343. — Des taxes accessoires de ces transports, 344.
Notes d'expédition. — Tr. du cont. de transp. — Ce que c'est. Elles ne sont pas assujetties au timbre, 273 et suiv.
Tr. de Vapp. des tar. — But et utilité des notes d'expédi- Uon, 213.
Objets abandonnés. — Tr. du cont, de transp. — Anciennes dis- [>ositions sur les objets abandonnés, 236. — Décret du 13 août 1810, 237. — Le droit des propriétaires se prescrit par deux ans. 238. — Prélèvements à raire sur le produit de la vente des objets abandonnés, 239. — Droits de magasinage que les compagnies peuvent réclamer à l'Etat pour les objets abandonnés, 240 et suiv. — Les procès relatifs à la fixation de ces droits sont de la compétence des tribunaux ordinaires, 242.
Tr. de Vapp. des tar. Droits de magasinage des objets aban< donnés dans les gares, 191 et sui^. — Arrêté ministériel du 20 avril 1863, sur le magasinage des objets abandonna dans les gares, 193 bis.
Objets non compris au tarif. — Tr. de Vapp. des lar. — C'est le ministre des travaux publics qui fixe annuellement les prix (le transport des objets non compris au tarif, 134. — Les taxes non renouvelées continuent à se percevoir après l'expiration de Tannée, 135.
Objets soumis a des surtaxes. — Tr. de Vapp, des tar. — Indication des diverses classes de ces objets, 131 et suiv.
Omnibus. — Tr. du cant. de transp, — Responsabilité des entrepreneurs de ces voitures. 51 et 53.
Oppositions. Tr. du cont. de transp, — Oppositions formées par des créanciers du destinataire. 23. — Opposition en cas d expédition contre remboursement, 23 bis.
Or. — (Voy. Valeurs précieuses.)
Ouverture des gares. — Tr, du cont. de transp. — Pour les transports à grande vitesse, 220 bis. — Pour les transports à petite vitesse, 220 ter.
Paiement du prix de transport. — Tr. du cont. de transp. — Ses conséquences en ce qui concerne l'extinction de Taction en responsabilité, 94 et suiv. — Du paiement opéré d'avance, 95. — Gomment et où se fait le paiement, 128.
PÉAGE (Droit de). — Tr, de Vaw. des tar. — Explication de la distinction entre les droits de péage et les prix de transport, 5, à la note.
PÉNALITÉS POUR DÉLITS OU CONTRAVENTIONS. (VOJ. FrOtMlM.) PÉNALITÉS EN CAS DE RETARD. — (Voj. Retard.)
Perceptions. — (Voy. Taxes.)
Perte. — (Voy. Responsabilité). — - Lorsque des colis égarés sont retrouvés, le voyageur, auquel ils appartiennent, ne peut se refuser à les reprendre, 69 bis.
Pesage. — Tr. de Vapp, des tar. — Le pesaçe a lieu aussi bien dans l'intérêt des expéditeurs que dans celui des compagnies, 182. — Quotité des droits de pesage pour la grande et la petite vitesse, 183.
Postes. — Tr, du cont. de transp. — Dispositions générales sur le transport des lettres et correspondances, 243 et suiv. — Les entreprises de transports peuvent transporter les sacs de procédure, 245. — Que faut-n entendre par sacs de procédure? 246. — Les entrepreneurs de transports peuvent transporter les papiers relatifs à leurs services, 24*^. — Dispositions concernant Tes lettres de voiture, 248. — Le transport par un voiturier d'une lettre d'avis adressée au destinataire est interdit, 249. — Les entrepreneurs de transport répondent des infractions commises par leurs préposés, 250. — Ils ne devraient pas être responsables des faits des expéditeurs ou des voyageurs, 251 . — Réfutation de la jurisprudence en cette matière, 252. — Le transport illicite des lettres est un délit et non une contravention, 2^3. — Sens du mot Contraioentiont dans l'arrêté du 27 prairial an IX, 254. — Théorie du Code pénal, 255 et suiv. — La jurisprudence suppose des vérifications impossibles en fait, 259. *- Les chefs de gare ne peuvent pas être responsables, lorsqu'on charge dans leur gare un colU coBtenant une
lettre, 260. — Le déplacement dans une gare d'un colis contenant une lettre n*est pas considéré comme un transport, ^51.
Tr, de Vapp, des tar. — Dispositions du cahier des charges en ce qui concerne le transport des postes, 345.
Préfets centralisateurs. — Tr, de Vapp. des tar, — Ce qu'ils étaient. Leur suppression, 30 et 31.
Prescription. -— Tr. de Vapp, des tar, — La prescription de l'article 105 du Code de commerce empêche, lorsqu'il y a eu livraison et paiement du prix, qu'on ne revienne sur les prix établis et payés, 256 et suiv. (Voy. Réclamations et restitutions,]
Prescription de l'action en responsabilité. — Tr, du cont, de transp, — Quel est le temps requis pour cette prescription? 110. — Entre quelles personnes a-t-elle lieu? 111. — S'appliquet-elle en cas de retard? 11^ et 113. — Pour invoquer la prescription, il faut que le voiturier prouve l'expédition des marchandises, 114. — Elle est applicable en cas de fausse direction. 115. — A partir de quel moment court la prescription en cas de perte? 116. -— Calcul spécial pour les expéditions faites par chemins de fer, 117. — Calcul ae la prescription lorsqu'il y a plusieurs voituriers successifs, 118. — Prescription du droit du propriétaire d'objets abandonnés, 238.
Preuve. — Tr. du cont. de transp. — De la preuve du contrat de transport, 7 et suiv. — Lettre de voiture, 9 et suiv. — Récépissé, 10. — De la preuve du cas fortuit et de la force majeure, 42. — De la preuve pour établir la valeur des objets perdus, 66 et suiv. — De la preuve des avaries lorsque le transport a été opéré par des agents intermédiaires, 123 et suiv.
Privilège du voiturier. — Tr. du cont. de transp. — Sur quoi il est établi, 129. — Comment il s'exerce, 130. — Droit de rétention et vente des objets transportés, ibid, — Le privilège du voiturier survit à la possession, 131. — 11 est fondé non sur le nantissement, mais sur la plus-value donnée aux objets transportés, 132 et suiv. — Le privilège du voiturier ne garantit le j)rix du transport que pour les marchandises qui viennent d'être voiturées, 135. — Le voiturier ne peut se faire payer par privilège des transports antérieurs sur les marchandises objet du dernier transport, 137. — Des expéditions fractionnées par le voiturier, 137. — Rang du privilège du voiturier, 138.
Récépissé. — Tr, du cont. de transp. — Les compagnies de rhemins de fer doivent toujours en donner lorsqu'il n'est pas dressé de lettre de voiture, 10, 217, 218. — Du droit de timbre, 275. — Du droit de décharge de 10 centimes établi par la loi du 23 août 1871.
Tr. de Vapp, des tar, — Des récépissés avant 1863, 220. — Timbre des récépissés, 221. — Enonciations' que doivent contenir les récépissés, 222.
Réception des objets transportés. — Tr, du cont, de transp, —
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Ses conséquences, en ce qui concerne rextinction de l'action fn responsabilité, 94 et suiv. — Gomment la réception des marchandises doit avoir lieu par le destinataire, 98 et suiv. — Le destinataire a le droit de vérifier extérieurement et intérieurement avant de donner décharge, 100 et suiv. — Ce Ïu'il faut faire en cas de contestations pour la réception, 102. — le la nomination d'experts, 103 et 104. (Voy. Experts,) — De la vente des marchandises en cas de contestation, 105.
RÉCLAMATIONS ET BESTITUTIONS RELATIVES A L'APPLICATION DBS
TARIFS. — Tr» de l'app. des tar. — Des cas où il peut y avoir lieu à la révision des taxes perçues, 251 . — Quelles sont les taxes dont on peut dire que la perception a été indûment faite? 252.
— Tarifs modifiés, mis en perception avant l'accomplissement de toutes les formalités, 253. — Les compa^ies peuvent rédamer le redressement des taxes qui ont été mal établies à leor préjudice, 254 et 255. — Lorsque la perception est conforme au tarif et aux énonciations de la lettre de voiture, on ne peut pas en demander la révision lorsqu'il y a ea lîTruson et paiement du prix du transport, 256. — Pourrait-on, pour d'andens transports, prétendre qu'une lettre de voiture a été mal dressée, afin d'arriver à une révision des taxes? 257. — Application de l'article 105 du Code de commerce, pour la solution de cette question, 258. — Il ne peut, dans ce cas, y avoir lieu à restitution pour cause de lésion, 259. — Ni à restitution de Findû, 260. — La législation spéciale des chemins de fer écarte-t-elle l'application de l'article 105? 261 et suiv. — Sagesse de l'artide 105, qui tarit une source de procès qui, sans lui, eût été inépuisable, 264. — Mais une erreur matérielle dans les écritures relatives à un transport peut toujours être rectifiée. 265.
Registres. — Tr. du cont, de transp, — Le voiturier doit tenir registre des objets qu'on lui remet, 27. — Les voituriers qui n'ont pas de services réguliers sont responsables, quoiqu'ils ne fassent pas d'enregistrement, 50. (Voy. Fiacres^ OmrUbus.)
Tr de Vapp. des tar, -^ Obligations pour les entrepreneurs de transports de tenir registre des objets qu'on leur remet, 209.
— Dispositions spéciales aux Compagnies de chemins de fer, 210 et 211.
Relèvement des tarifs. — Tr. de Vapp. des tar. — (Voy. Abaissèment.) — Rareté des relèvements de tarifîs, 28.
Remboursement. -^ Tr. du cont. de tran^. -^ Des oppositions» en cas d'expédition contre remboursement, 23 bis. — De la remise au destinataire des expéditions contre remboursement. Retour de l'argent, 26 ter.
Remise des objets a transporter. — Tr. du eont, de transp. — - Comment elle doit être faite par le voiturier, 24. — Ce que doit faire le voiturier lorsqu'il ne trouve pas le destinataire» 25. •— Il n'est pas tenu de réexpédier l'envoi à l'expéditeur, 26; •— mais il doit lui donner avis, ibid.
7r. de Vapp. des tar. — De Tavis à donner au destinataire, 249. — Erreurs dans les indications de noms et de domicile. Responsabilité, 250. (Voy. Lettre d*avis,)
RésEBVES. — Tr. du cont. de transp. — De leur utilité en cas d'avaries, lorsqu'il y a plusieurs voituriers successif ou agents intermédiaires, 126 el 127.
Responsabilité. ^ Tr, du cont. de transp» -r- Du Toiturier, â8.
— Différence entre celle du voiturier et celle du commissionnaire, 29. — Nullité des clauses par lesquelles les voituriers veulent se soustraire à la responsabililé légale, 30. — Nullité des ckuses imprimées pour la limiter, 31 et suivants. — Limitation de la responsabilité admise comme compensation des tarifo à prix réduits, 37. — Etendue de la responsabilité du voiturier, 38.
— En cas de perte, le voiturier est présumé en &ute, 39. — Cas fortuit et force majeure, 40 et suiv. (Voy. Ccu fortuit et Force majeure,) — Du défaut d'enregistrement provenant du fait du voyageur ou de Texpéditeur, 44 et suiv. — Responsabilité de l'entrepreneur du chef de ses employés, 47 et suiv. — Les voituriers qui n'ont pas de services r^uliers sont responsables, quoiqu'il n^ ait pas eu d'enregistrement, 50. — Responsabilité des entreprises de fiacres et d'omnibus, 51 et suiv. — Les voituriers ne sont pas responsables des objets dont les voyageurs ne se dessaisissent pas, 55. — En cas de fausses déclarations, ils ne sont responsables que de la valeur apparente de l'objet déclaré et non de la valeur réelle de l'objet perdu, 56 et suiv. — L'indemnité, en cas de perte, doit toujours être fixée dans les termes de l'art. 1150 du Code Civil, 69 ter. — Responsabilité en
marchandises^ 78 et suiv. (Voy. Retard.) — Action en responsabilité; par qui elle peut être exercée, 92. — Extinction de cette action, 93 et suiv. — Extinction par la réception, des «bjets transportés et le paiement du prix, 94 et suiv. — De Textinotion de cette action, quand il y a des voituriers successifs, 94 bis.
— Itenij en cas de colis groupés, adressés à un inbwmédîaire, 94 ter. — Prescription de l'action en responsabilité. 110 et soir. (Voy. Prescription.) — Le commissionnaire ou voiturier primitif est responsable des agents intermédiaires qu'il emploie, 121. (Voy. Agents intermédiaires). — Responsabilité des entrepreneurs de transports pour les transports prohibés, en matière de poste, de gibier et de douanes. (Voy. Postes^ Gibier et Douane,]
Retard. — Tr. du cont. de transp. — Quand y-a-il retard? 78.
— Les tribunaux peuvent-ils décider qu'il y a retard avant l'expiration des délais fixés par les cahiers des charges? ibid, — Des engagements pris par des entreprises de transport, dans des affiches ou prospectus, d'effectuer certains transports dans un délai indiqué, ibid. — Le voiturier peut-il être tenu d'opérer
un transport dans un délai moindre que celui qui est stipulé à la lettre de voiture? 79. — Il n'y a pas retard lorsque les marchandises sont délivrées dans les délais fixés à partir de l'arrivée effective dos trains, et non à partir de l'heure réglementaire, 80. — Conséquences du retard, 82 et suiv. — La pénalité stipulée dans la lettre de voiture pour le retard est due sans
aue l'expéditeur ait à justifier d'aucun préjudice, 82. — En cas e retara extraordinaire, il est di\ des dommages-intérêts outre cette pénalité, ibid. — Comment l'expéditeur ou destinataire doit-il être indemnisé? Du laissé pour compte, 83 et 84. — La pénalité pour le retard ordinaire est du tiers ou du quart du prix du transport, 85. — Les voituriers ou compagnies de chemins de fer peuvent-ils refuser de stipuler une retenue sur le prix de transport pour le cas de retard? 86 et suiv. — Décisions diverses de la jurisprudence, 88. — Opinion qui doit être préférée, 89. — Qui peut exercer la retenue stipulée pour le cas de retard? 90. — En cas de voyage fractionné, comment doit s'appliquer la retenue pour le retard? 91. — Y a-t-il lieu i la prescription de l'action en responsabilité en cas de retard? 112 et 113. — Calcul du retard, lorsque la marchandise vo>|rage sur plusieurs lignes de chemins de fer, 127 bis. — Tarife stipulant qu'en cas de retard on ne pourra réclamer que le prix du transport, 193.
Tr. de Vapp. des tar, — De la retenue pour retard dans les lettres de voiture, 225. — Nouveaux arrêts de la Cour de cassation sur celte question, 226. — Résultat de l'enquête de 1861- 1863 sur la retenue en cas de retard, 227 et suiv.
RÉVISION DES TAXES PERÇUES. (Voy. RéçUimations et restitutions.)
Services de correspondances. — Tr. du cont. de transp. — Dispositions de l'article 53 du cahier des charges sur ces services, 230. — Les traités particuliers faits par les compagnies avec des entreprises do correspondances doivent être approuvés par le ministre des travaux publics, 231. — L'égalité, doit être maintenue entre les services de correspondances desservant les mémos routes, 232. — Les réductions de prix accordées par les entreprises de correspondances ne sont pas imputables aux compagnies, 233 et 234. — Les compagnies peuvent organiser des services de correspondances leur appartenant, 235.
Tr. de Vapp, des tar. — Principe de l'égalité pour ces services, 287 et suiv. (Voy. Traités de correspondance.) — Faculté pour les compagnies d'établir par elles-mêmes des services de correspondances, 298. — Les prix dos transports par correspondance peuvent être librement fixés et débattus, 299.
Surtaxes. — Tr. de l'app. des tar, — Des objets soumis à des surtaxes, 131 et suiv. — Le fait de n'avoir pas appliqué une surtaxe à un objet n'emporte pas, contre les compagnies, déchéance du droit de l'appliquer dans l'avenir, 144.
Tarifs. — Tr. du cont. de transp. — Les tarifs sont établis par
les cahiers des charges ou par des décisions administratiYes postérieures, 160 et suiv. — Division des tarifÎB, 172. (Voy. Taxes). — Les tarifs sont des actes administratifiB. Conséquences, 196 et suiv. — Les tribunaux ordinaires peuvent-ils connaître des réclamations qui s'élèvent contre l'établissement des tarifs ? 197 et suiv. — Les actions, fondées sur une perception illicite ou irrégulière, sont de la compétence des tribunaux ordinaires, 200 et suiv. — Recèles sur le calcul des distances et des poids pour la perception des tarifs? 203 et suiv.
Tr. de Vapp. des tar. — Du droit de les percevoir. (Voy. Taxes), — De l'homologation des tarifs par le ministre des tra* vaux publics 12-13 et suiv. — Changements de tarifs, 16. ^ Affichage des tarifs, 21 et suiv. — De rabaissement et du relèvement des tarifs, 36. — Rareté des relèvements de tarifs, 28.
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